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À nos lecteurs

Toute l'équipe de la rédaction des Tableaux de l'Économie Française remercie
vivement les très nombreux lecteurs qui ont bien voulu répondre au questionnaire
joint à l'édition 1992-1993. Toutes ces réponses nous ont été utiles pour orienter
le contenu des prochaines éditions des Tableaux de l'Économie Française, en
particulier pour le choix des thèmes à traiter.
Cette année, tout en poursuivant l'actualisation des mots clés, nous abordons deux
nouveaux sujets: les conditions d'emploi et les investissements internationaux.
Lambition des Tableaux de l'Économie Française est d'être un instrument de
connaissance général sur la France d'aujourd'hui. Pour chaque sujet, nous nous
efforçons de présenter l'essentiel de l'information et de positionner la France dans
l'Europe et dans le monde à l'aide de comparaisons internationales. Chaque
mot clé est présenté sur une double page. Sur la page de droite se trouvent des
tableaux statistiques, cartes et graphiques et sur la page de gauche les commen-
taires, définitions, sources de documentation et une rubrique « Pour en savoir
Plus ». La présentation actuelle a été conçue par Michel Louis Lévy.
Pour ceux qui s'intéressent davantage aux études sociales ou régionales nous vous
renvoyons aux deux ouvrages de l'INSEE parus récemment « La Société française -Données sociales », édition 1993, qui retrace les grandes évolutions de la société
française au cours de la dernière décennie et « La France et ses régions », édition
1993, qui vous fera découvrir les forces et les faiblesses de chaque région.
La rédaction espère que cette 17e édition vous donnera toute satisfaction et vous
invite, si vous le souhaitez, à remplir le questionnaire ci-joint.
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QUESTIONNAIRE
TABLEAUXde.L'ECONOMIE FRANÇAISE 1993

Afin de mieux connaître les préoccupations des lecteurs
des Tableaux de l'Économie Française,nous vous remercions
d'avoir la gentillesse de répondre aux questions qui suivent.
Un abonnement à INSEE-Infosqui présente les publications récentes de l'INSEE
vous sera offert en remerciement.

Si vous êtes intéressé(e), veuillez cocher la case D

NOM:
Prénoms:
Adresse :

Profession:
Organisme ou entreprise:__
Secteur d'activité:

Où avez-vous acheté ce volume?
À l'INSEE à Paris

D

À l'INSEE en province
D

En librairie D

Par corrrespondance D

L'achat de cet ouvrage est-il pour vous?
Le premier D

Tous les ans
D

Régulier
(

Tous les deux ans
D

Occasionnel D



Les mots clés introduits dans cette édition 1993-1994 - Conditions
d'emploi, Investissements internationaux - vous donnent-ils
satisfaction?

Quels sont les thèmes que vous souhaiteriez voir introduire ou déve-
lopper dans les prochains TEF?

Consultez-vous les sources?
Oui D Non D

Si « OUI », dans quel but?

Consultez-vous la rubrique « Pour en savoir plus » ?

Oui D Non D

Si « OUI », dans quel but?

Merci d'avoir bien voulu répondre à ce questionnaire et de l'adresser à :
Section TEF - INSEE - Bureau 215

18, boulevard Adolphe-Pinard, 75675 Paris Cedex 14
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POPULATIONEN MILLIONS (ANNÉE 1991]

COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE

Allemagne 79,5
Belgique 10,0
Danemark 5,1
Espagne 39,1
France 56,6
Grèce 10,1
Irlande 3,5
Italie 57,7
Luxembourg 0,4
Pays-Bas 15,0
Portugal 10,4
Royaume-Uni 57,5

AELE

Autriche 7,7
Finlande 5,0
Islande 0,3
Norvège 4,3
Suède 8,6
Suisse-Liechtenstein 6,8

PIB* PAR HABITANT
EN DOLLARS (ANNÉE 1991)

COMMUNAUTÉEUROPÉENNE

Allemagne 16020
Belgique 15850
Danemark 16590
Espagne 12100
France 15720
Grèce 7730
Irlande 11480
Italie 15400
Luxembourg 20530
Pays-Bas 16080
Portugal 7940
Royaume-Uni 14980

AELE

Autriche 14690
Finlande 15110
Islande 17420
Norvège 19560
Suède 17550
Suisse-Liechtenstein18670

* Aux prix internationaux et paritésde pouvoird'achat
de1980

Sources: CEPII, banque de données "CHELEM"
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PRÉSENTATION

Au milieu de l'année 1991, la population mon-
diale, qui s'accroît de 1,7 par an, s'élève à
près de 5,4 milliards d'habitants. L'Asie à elle
seule en regroupe 3,2 milliards, dont 1151 mil-
lions en Chine et 859 millions en Inde. La
France métropolitaine se classe au 208 rang
derrière la Chine, l'Inde, l'ex-Union soviétique,
les États-Unis, l'Indonésie (ces cinq pays totali-
sant plus de la moitié de la population du
globe), le Brésil, le Japon, le Nigeria, le Pakis-
tan, le Bangladesh, le Mexique, l'Allemagne, le
Vietnam, les Philippines, la Thaïlande, l'Iran, la
Turquie, l'Italie et le Royaume-Uni [1].

Pour la superficie, la France se classe au 458
rang. L'ex-URSS est le pays le plus étendu avec
22,4 millions de km2, soit 17 de la surface
des terres émergées; viennent ensuite, avec
une superficie allant de 10 millions à 7 millions
de km2

: le Canada, la Chine, les États-Unis, le
Brésil et l'Australie [1],

En Europe, l'ex-URSS exclue, la France,
l'Espagne et la Suède sont les pays les plus
étendus, l'Allemagne, le Royaume-Uni et l'Italie
les plus peuplés, les Pays-Bas et la Belgique les
plus denses [1J.
L'Europe des Douze avec une superficie de
2362000 km2 a une population totale à la mi-
1991 de 345 millions d'habitants [1],

Selon les projections de population des Nations
Unies, la population mondiale devrait s'accroî-
tre de plus de 3 milliards d'habitants au cours
des 30 prochaines années. En 2025, la France
n'occuperait plus que le 278 rang dans le
Monde, et le 38 en Europe [11.

DÉFINITIONS

e Population. Les estimations des populationséla
borées à la demande de l'Organisation des Nation:
Unies, sont de précision variable selon l'organisa
tion statistique des pays concernés et la date di

dernier recensement. L'annuaire des Nations Unie:

contient de nombreuses notes précisant diverse:
particularités; par exemple, les chiffres concernan
la France n'incluent pas les départements et terri
toires d'outre-mer. Certains chiffres sont particuliè
rement fragiles et, souvent, difficilement compara
bles d'une année sur l'autre. Il en est évidemmen
ainsi pour les chiffres relatifs aux territoires ei

conflit ou victimes de cataclysmes naturels.
•Superficie. Les superficies indiquées ne com
prennent pas les régions polaires inhabitées ni cer
taines îles désertes. La qualité des relevés et la défi

nition des eaux intérieures peuvent varier d'un pav:
à l'autre.

e Allemagne. Unification des deux parties dl

l'Allemagne. Union économique et monétaire, juille
1990; union politique, octobre 1990. Dans les mot:
clés, il sera précisé s'il s'agit de données se rappor
tant à l'Allemagne occidentale (ex-RFA) ou à l'Alle

magne orientale (ex-RDA).

SOURCES

[1] «Tous les pays du monde (1991) », Population et
sociétés, INED, n° 259, juillet-août 1991.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Une communauté européenne de 345 millions
d'habitants », Eurostat, Statistiques rapides, Série
Population et conditions sociales, n° 3, 1991.

e Population et sociétés, INED «Populations dLl

prochain siècle», n° 256, avril 1991; « Populations

sur la planète », n° 263, décembre 1991.

e «Atlas de la population mondiale »,
DynamiqueS

du territoire, Reclus
- La Documentation française

* «La population du monde. De l'Antiquité à

2050», Bordas, 1991.
•Annuaire démographique 1990, 42e édition
Nations Unies, 1992.

e L'Europe en chiffres, 3e édition, Eurostat.



SUPERFICIE, POPULATION ET DENSITÉ DES PRINCIPAUX PAYS (mi-1991) [1]
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PRÉSENTATION

La République française comprend la France
métropolitaine (incluant la France continentale,
les îles côtières, la Corse), les départements et
territoires d'outre-mer, les collectivités territo-
riales de Mayotte et de St-Pierre-et-Miquelon.
Elle se compose de communes (36551), de
départements (96) et, depuis la loi du 5 juillet
1972, de régions (22).
Au 1er janvier 1991, la population « sans dou-
bles comptes» de la France métropolitaine est
estimée à 56893206 habitants [4]. Au recen-
sement du 4 mars 1982 elle était de
54334871 et à celui du 5 mars 1990 de
56 615 155 : sur cette période, cela corres-
pond à un accroissement annuel moyen de
0.5 [1] [2].

Languedoc - Roussillon, Provence - Alpes -
Côte d'Azur, Rhône - Alpes et Île-de-France
sont les régions où la population a le plus forte-
ment augmenté depuis 1982. À elles quatre,
elles ont « engrangé» plus de 60 de
l'accroissement total. Dans la plupart des
autres régions la croissance se ralentit, particu-
lièrement dans celles de l'Ouest. Une vaste
zone de moindre peuplement se dessine de plus
en plus nettement au centre du pays et se pro-
longe vers le Nord-Est. La Creuse connaît la
plus forte diminution de sa population depuis
1982 avec un taux de - 7,1 [2].

Avec 19 de la population l'importance de
l'Île-de-France au sein de l'hexagone est réelle.
Sa progression qui s'était ralentie entre 1975 et
1982 (0,3 par an) a repris depuis, au rythme
de 0,7 par an et repose entièrement sur un
solde naturel positif. Elle compte 600 000 habi-
tants de plus qu'en 1982 [3].

DÉFINITIONS

e Superficie. Les mesures géodésiques de l'Insti-

tut géographique national (IGN) donnent pour
la France métropolitaine une superficie de
551 695 km2. Les superficies figurant au tableau
ci-contre ont été évaluées par le service du cadas-
tre. Y sont comprises toutes les surfaces du

domaine public, cadastrées et non cadastrées, mais (

on en a retranché les lacs, étangs et glaciers de plus
d'un kilomètre carré ainsi que les estuaires des
fleuves d'où l'obtention d'un chiffre inférieur. ]

•Population. La population indiquée au tableaut
ci-contre est la population dite « sans doubles E

comptes» du recensement de la population. Dans le

recensement, plusieurs catégories de population - C

étudiants et élèves internes, militaires en garnison. 1

malades en sanatorium, ouvriers de chantiers tern"
poraires - sont comptabilisées à la fois dans leur

commune de résidence habituelle et dans leur cort" 2

mune de résidence au moment du recensement: 5

c'est la population « avec doubles comptes ». Dans 7

la population sans doubles comptes, chaque per- 8

sonne est comptabilisée au lieu de sa résidence
habituelle. ;

3
5i

Il
21

31

3;
41

4!

Of

U
51

52
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SUPERFICIE ET POPULATION DES RÉGIONS ET DÉPARTEMENTS
(Recensement général de la population de 1982 : France métropolitaine [11

et estimation de population au 1er janvier 1991 [4])
Hégionetdépartement

Superficie Popul. Popul.
km2 Milliers Milliers-1982 1-1-199167Rhfnfc 8280 1566 163168RRhin(Bas-)

4755 916 95768 Rhin '("Haut1-) 3525
650 67424DAquitaine.41309

2657 280824DordogS'"64130926572808
33Gironde9060 377 38840Lande, 10000 1128 1220r9243

297 31247 Lot-et?^"85361299306
64 Pvrénées-Atlantiques764555658203 Auvergne 2601313331318
15Cantal7340 370 356
43i572616315943Loire(Haute4977206206
63
Puv-deDABon7970 59459721Côted'n°gne315821596161158NièvUr8763

473 497
71
Wetïni6817

240 23289 Yonne68575
572 557orine
311 3259"82720927082804

22
CôterTA

2708 280429 Finistèrerm°r6878
539 5393 Finistère
828 838'H0677575080555 Morbihan"6823591622Cent
591 62218Cher

39151 2264 23877235
320 32328Eure-etiLon',r

5 880 363 39936 Ind'e. 6791243238
37 ndre-et-Loire., 6127 506 533
41
Loir-et6127506533

45 Loiret --- 6343 296 3085 LOiret.
6775 536 586plmpaflne

* Ardenne. 25606 1346 134708 Ardnn
5 229 302 29610AubeneS5229 302 296

51
Marne6004

289 290';8162
544 55752 Macrn"e(,HH»aut;e->6211
211 204

2A
C0rsP!fo8680

240 2504014
109 11828Haute®CCn°rse

4666 131 132FrnC0mté16202 1088 110325 Doubs39jura
5234 480 488
4999 244 25270Saôneiu: ;9Q Saône (Haute.) 5360 232 22890 Belfort(Territoiredé).609

132 135îlerf 609 132 135
75

le-de-France
12011 10073 10740i;

105 2176 215577 SenPot 2155
78 y
rne5915

887 1096?VHvsie:ii,,S22841196
1320!

1804 988 109892 Hautsfeme
176 1387 139794Seine-Saint.Denis
236 1324 139094Val-dpm
245 1194 22262451194122295 Vall-iH-n0,Se

1 246 921 1 062IlLanguedoc-Roussillon
27376 1927 2137llAude""-.

6 139 281 300306139 281 30034Hérault 5853 530 59148Lozèro 6101 707 80566 PyZère
5167 74 7366 fyrénlees-Orientales4116

335 367

Régionetdépartement Superficie Popul. Popul.
km2 Milliers Milliers

19821-1-1991

Limousin 16942 737 721
19 Corrèze5857 241 237
23 Creuse5565 140 130
87 Vienne(Haute)5520 356 354

Lorraine 23547 2320 2302
54 Meurthe-et-Moselle. 5241 717 711
55 Meuse6216 200 196
57 Moselle621610071010
88 Vosges5874 396 385

Midi - Pyrénées 45348 2325 2445
09 Ariège4890 136 137
12 Aveyron8735 279 269
31 Garonne(Haute-).6309 824 938
32 Gers6257 174 175
46 Lot. 5217 155 157
65 Pyrénées (Hautes-) 4464 228 225
81 Tarn 0 5758 339 341
82 Tarn-et-Garonne3718 190 203

Nord-Pas-de-Calais 12414 3933 3967
59 Nord574325212532
62 Pas-de-Calais667114121435

Basse-Normandie 17589 1351 1394
14 Calvados5548 590 617
50 Manche 5938 466 480
61 Orne.6103 295 297

Haute-Normandie.12318 1655 1743
27 Eure6040 462 518
76 Seine-Maritime.6278 1193 1225

PaysdelaLoire320822931 3071
44 Loire-Atlantique6815 996 1058
49 Maine-et-Loire 7166 675 708
53 Mayenne5175 272 279
72 Sarthe6206 505 514
85 Vendée. 6720 483 512Picardie193991740 1817
02 Aisne7369 534 535
60 Oise 5860 662 734
80 Somme. 6 170 544 548

Poitou - Charentes 25 809 1568 1599
16 Charente 5956 341 341
17 Charente-Maritime.6864 513 530
79 Sèvres (Deux-) 5999 343 346
86 Vienne6990 371 382

Provence - Alpes -
Côte d'Azur., 31 400 3965 4305

04Alpes-de-Haute-Provence 6925 119 132
05 Alpes(Hautes) 5549 105 114
06 Alpes-Maritimes4299 881 98413Bouches-du-Rhône5087 1724 1772
83 Var5973 708 830
84 Vaucluse. 3567 428 473

Rhône - Atpes. 43698 5016 5394
01 Ain. 5762 419 478
07 Ardèche5529 268 278
26 Drôme6530 390 417
38 Isère7431 937 1022
42 Loire. 4781 739 747
69 Rhône32491445 1517
73 Savoie 6028 324 356
74 Savoie (Haute-) 4388 494 579
FRANCE MÉTROPOLITAINE 543965 54335 56893
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PRÉSENTATION

Le territoire de la République se compose de :

la métropole, quatre départements d'outre-mer
(DOM) : Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réu-
nion, deux collectivités territoriales: Mayotte
et Saint-Pierre-et-Miquelon, quatre territoires
d'outre-mer (TOM) : Nouvelle-Calédonie, Polyné-
sie française, Wallis et Futuna et Terres australes
et antartiques françaises (TAAF).

L'outre-mer représente 1,926 million d'habi-
tants, soit un peu plus de 3 de la population
de la France. Ce sont les DOM avec 1,459 million
d'habitants qui en constituent la plus grande
part. La croissance démographique y est quatre
fois plus rapide qu'en métropole. En effet, la
natalité y reste supérieure même si elle a forte-
ment régressé depuis 20 ans. Le DOM le plus
peuplé est la Réunion (597 823 habitants).
Contrairement à la métropole où nombreuses
sont les communes peu peuplées, les DOM
comptent peu de communes mais relativement
peuplées. La plus grande ville d'outre-mer,
Saint-Denis-de-la-Réunion (121 999 habitants)
se situe au 288 rang des villes françaises [1].

La population des DOM est jeune mais moins
qu'il y a 30 ans. La part des moins de 20 ans est
passée de 52 en 1961 à 37 Ofo en 1990. Les
départs vers la métropole sont toujours nom-
breux mais une vague de retour s'est amorcée
pour les plus de 30 ans. Le nombre d'étrangers a
plus que doublé depuis 1982 : ils résident sur-
tout en Guadeloupe et Guyane [1].

Les habitants des DOM vivent plus vieux qu'il y
a 20 ans: au début des années 1980, l'espé-
rance de vie à la naissance dépassait 73 ans
pour les femmes au lieu de 65 ans vers 1965;
le gain a été moindre pour les hommes [1] [3].

DÉFINITIONS

•Guadeloupe. Archipel de 9 îles habitées: 18

Guadeloupe ou Basse-Terre, la Grande-Terre et ses
« dépendances », parmi lesquelles Saint-Martin dont
la partie nord est française.

e Guyane. Située au nord-est de l'Amérique du

Sud, limitrophe du Brésil, elle est couverte en
grande partie par la forêt.

e Martinique. Elle fait partie, comme la Guade-
loupe, des Petites Antilles. C'est une île constituée
d'un massif volcanique (Montagne Pelée).

e Réunion. Ce département constitué d'un massif

volcanique (Piton des Neiges, 3 069 m), est situé

dans l'océan Indien.

e Mayotte. Une des îles Comores, dans l'océan
Indien.

e Nouvelle-Calédonie. Ce territoire du Pacifique
sud, situé à l'Est de l'Australie, fait partie de l'archi-

pel mélanésien; il se compose principalement de 18

Grande-Terre, de l'île des Pins et des îles Loyauté.

•Polynésie française. Elle se compose de

5 archipels comprenant 120 îles habitées et éparpil-

lées sur 2,5 millions de km2 dans l'océan Pacifique-

Saint-Pierre-et-Miquelon. Archipel voisin de

Terre-Neuve.

e Wallis-et-Futuna. Archipel de la Polynésie, aU

nord-est des Fidji.

e TAAF. Territoire inhabité, formé de la Terre Adé'
lie, des archipels Crozet et Kerguelen et de l'fie

Amsterdam.
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------POPULATIONDES DOM-TOM [1] [2][3]

Superficie Popula- Densité
km2 tion*hab./km2

Milliers
Départements

:GÏSS9901
1702 387 227nuyane(j990)

83534 115 1artinique(199O)-. 1128 360 319Réuno"nnduaaoson)).2504
598 239Territoires:

Mayotte(19911.
374 94 251Nouvelle-Calédonie(1989) 19058

164 9Ponésiefrançaise(1988)(a)
4000 189 47Saintp-'®r[f'et"Wiquelon

(1990). 242 6 25Walli.et-Futuna(1990)
255 14 55(a)l?*™

au dernier recensement.habitées3265
km2, densité: 58.

LES PRINCIPALES COMMUNES
DES DOM ET TOM [31

-!Population sans doubles comptes)ements
et territoires Popul. (Milliers)Guadeloupe(1990):

63

lesAbymes.26-
; ; ""-"-------------------POinte'à.Pitre",. S

Basse-Terre
(préfecture) 14Guyane(1990): 41

Cayenne(préfecture)
41Martinique

(1990)

100
FOrt-deFlance(préfecture)

100Lel
30Sainte.Marie gmoyotte(1991)JÏJamo"dzou20

"Calédonie(1989):
Nour,léa(chef.lieu)

65POlynésie
française (1988) :

24

Papeete(chef-lieu)
24Réunion(1990):

122
Saint.Denis(préfecture)

122Saintau,72:::::e'::::::::::::::::::::::::::::::::
59

Saint-Pierre-et-MiquelOn
(1990)

5,6
Saint.Pierre

5,6Wallis-et-Futuna(1990):1,taLitu

IFR ÉTRANGERS DANS iFq nnm Ml

Part
dansla

population
Nombre d'étrangers en1990

1990 Rap.1982 o/0

Réunion22532323 0.4
Guadeloupe249858816 6,5

dontSaint-Martin. 15582 1903 54,7Martinique31112117 0,9Guyane3408716979 29.7
Ensemble des DOM 64436 30235 4.4

Métropole35966023714000 6,4

POPULATION PAR TRANCHES D'ÂGE

DEPUIS1961[1]

1 ---PRODUIT INTÉRIEUR BRUT DES DÉPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER [41

6 PIBtotal(millionsdeF) PIBparhab.(F/hab.) Principalesressources

5 ---- 1984 1987 1988 1984 1987 1988

'd G
épartements:4Guï°upe9047122941302526147

33461 34771 Sucre, rhum, bananes, ciment,
GUYane tourisme.;Guyane

2579 3681 4929 30130 36812 46854 Bois,crevettes,Centrenational
Marti. d'études spatiales (Kourou).

<

l' Martinlc'Ue1092015759
16896 32433 45194 47851 Rhum,bananes,ananas,pétrole

éllnian raffiné,ciment, tourisme.î'Réuni0"
15785 21899 23604 29288 38562 40794 Sucredecanne,parfum,rhum.'rerritoires

-Naaires:Pa:"'Calédonie.,.
6 957 8 944 12347 47 163 5448275519 Nickel, minerai de chrome.

a
e

française 10859 14078 14 744 63 346 76972 78 552 Coprah, vanille. Centre
Fran, d'expérimentationdu Pacifique.

Z.
Franê métropolitaine(milliards)

4362 5337 5735 7927095598102197
Il

MKSVl9



PRÉSENTATION

Selon la base de données Géopolis, la Terre
compte 2,3 milliards de citadins en 1990 soit
l'équivalent de la population totale de la planète
en 1950. 42,5 de la population du Monde
résident dans une agglomération de plus de
10000 habitants, contre 28 en 1950 et
15 en 1900. Toutefois, cette progression
tend à se ralentir depuis 1950.
Un peu plus de 26 000 agglomérations dépas-
sent 10 000 habitants; 61 d'entre elles sont
situées dans le Tiers-Monde, contre 37 °/o
40 ans plus tôt.
En 1990, la CEE ne rassemble plus que 10 °/o
de la population urbaine du Monde (24 en
1950). Elle se distingue par le grand nombre de
ses agglomérations: plus de 3 600 soit trois
fois plus que l'Amérique du Nord avec une
population urbaine à peine 15 supérieure à
celle du continent nord-américain. La taille de
ses plus grandes agglomérations, dominées par
Paris, reste modeste par comparaison avec les
mégapoles d'Asie ou d'Amérique.
Les deux plus grandes agglomérations du
Monde sont situées dans des pays développés.
Ce classement ne devrait pas changer d'ici les
deux prochaines décennies, du fait du tasse-
ment récent mais sensible de la croissance des
plus grandes villes du Tiers-Monde. Dans les
régions anciennement industrialisées, la crois-
sance - faible - des grandes villes est essen-
tiellement liée à la progression de leur exten-
sion spatiale. À l'échelle du Monde, le tasse-
ment de la croissance des grandes aggloméra-
tions est corrélé à leur taille [11, [2].

DÉFINITIONS

•Agglomération morphologique (Géopolis).
Ensemble de constructions dans lequel la distance
entre les zones bâties n'excède pas 200 mètres.
Toutes les installations typiquement urbaines (habi-

tations, bâtiments administratifs, usines, parking-

parcs publics, aéroports, etc.) sont prises en

compte. Une agglomération peut parfois rassembler
plusieurs unités locales.

e Unité locale. Échelon de base du découpage ter-
ritorial (en France: la commune). L'unité locale la

plus importante est considérée de facto comme le

noyau central de l'agglomération.

e Conurbation ou agglomération polynucléaire-
Agglomération morphologique possédant plusieurs
unités locales de taille comparable. Ce type d'agglo-
mération est très répandu en Europe, la plus grande
étant celle de la Ruhr.

a Population urbaine. Les services statistiques de

chaque État distinguent selon leurs propres critères
une population urbaine d'une population rurale. De

même, la disparité des définitions officielles
employées pour identifier les limites des villes inter-
dit toute comparaison internationale. Pour Géopolis,

un seul concept a été retenu: celui de Yaggloméra-
tion morphologique. Pour être urbaine, une aggl-
mération doit rassembler 10000 habitants au mini-

mum, quelque soit la définition officielle en vigueur
dans le pays.

SOURCES

[1] « Géopolis : Élaboration d'une base de données
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COMMUNAUTÉEUROPÉENNE: VILLES ET AGGLOMÉRATIONS
DE PLUS DE 1 MILLION D'HABITANTS [1]-

—
(milliers d'hab.)

Villes et pays
AnnéeUnitéAgglo.VillesetpaysAnnéeUnitéAgglo.centralemérationcentralemération

centralemération centrale mérationMM
Anvers(B yas.

1990 695 1083 Londres (Royaume-Uni) 1991 6378 7400Envers(Rpl"1990
468 1045Lyon (Francc-i 1990 416 1262Athènes(Grèi

1991 748 3086 Madrid(Espagne).,. 1991 2985 4572Barcelone(FSpa0"e'
1991 1653 3912 Manchester(Royaume-Uni) 1991 407 2205Berlin(Allemagne)
1991 34343624Marseille(France) 1990 801 1231Birminaham?RDovaume"Uni»
1991 935 2225Milan (Italie) 1990 1450 3907Bruxelles(Belgi-que)
1991 954 1845 Munich (Allemagne). 1990 1207 1594Cologne(aii39"8*
1990 946 2147Naples (Italie) 1990 1204 3026Copenhan,in8mark)
1990 467 1337Par.s.Trancei. 1990 2153 9319D','eldorf lAM9ne)
1990 574 2461 Porto(Portugal) 1991 305 1149FranCfortJmane)
1990 625 4597Rome (Italie) 1990 2804 2986Hambaln

(Allemagne). 1990 635 1355 Rotterdam (Pays-Bas) 1990 579 1342LeedsrgAliemagne).
1990 1626 2051 Séville(Espagne). 1991 684 984UedslRo^aume"Uni)
1991 674 1425 Stuttgart (Allemagne) 1990 571 1138Lisbane/Belglque)
1990 172fbi1296Turin(Italie). 1990 1003 1491Lisbonne(prtugal)
1991 678 2315 Valence (Espagne) 1991 778 1349proprement

dite. fo)Agglomérationinternationale.

POPULATION
DES PRINCIPALES AGGLOMÉRATIONS DU MONDE EN JANVIER 1993* [1]

Pop.en Variation Pop.en Variation
millions annuelle millions annuelle——~ d'hab. 90-93 en d'hab. 90-93 en

1 OkYo(Japon).
29,6 1.0 36SanFrancisco(USA) 5,4 1,42 Ne,york

- Philadelphie 37 Santiago (Chili). 5,3 2.3
24,3 °'4 38 Boston (USA) 5,3 0,53Séouliror®'ec'uSud)
19,3 3,2 39 Bogota (Colombie). 5,2 2,75 Maoaulo(Brésil).
18,7 2,8 40Saint-Petersbourg(Russie).. 5,0 0,960eXlco

(Mexique) 16,3 0,8 41 Bagdad (Irak) 4,7 3,27 Osaka (Japon)
15,1 0.4 42 Hyderabad (Inde) 4.7 4,37LosA^î68'
14,1 2,0 43 Madrid (Espagne) 4,6 0,49 MombayOnde)
13,3 2,7 44Essen(conurbation) 4,6 -019ManilMokP'nes)
13,3 3,0 45 Lahore (Pakistan) 4,6 2,110 Riod6 Janeiro (Brésil) 11,9 2,0 46 Toronto/Hamilton/Oshawa12Boscou

(Russie) 11,9 1'0 (Canada). 4.4 1,712Buenn Aires

(Argentine) 11.6 1,1 47 BangaloreOnde) 4,4 3,214laua(nde)
11.3 1,7 48Pusan (CoréeduSud) 4,3 1,815Jekaire(Egypte) 11,2

2,6 49 Miami [conurbation](USA) 4,3 2,3®Jakartiir)c'on®s'e'
11.0 2,9 50 Kinshasa (Kenya) 4,1 4,6^7Delhihv'ne'
10,7 1,3 51Detroit/Windsor(USA-Can.) 4,1 -0,218peiOnde).
10,7 3,8 52 Guangzhou (Chine) 4,1 1,9>8parj|prance'94

0,4 53BeloHorizonte(Brésil) 4,0 3,220 Bago (USA) 9,0 0,2 54 Barcelone(Espagne) 3,9 -20Beiii'nn'<in,[Chine]
9,0 2,1 55 Milan(Italie)3,9-0,121 arachi(Pakistan)
8,6 3,5 56 Wuhan (Chine) 3,9 1,522Ban ° a_ar|de)
8,1 2,4 57 AlIskandariyah(Égypte) 3,8 2,223Téh3n'
7,8 3,8 58 Berlin(Allemagne). 3,7 0,925 Isnbui(Turquie)
7,6 2,6 59 Singapour (Sing.-Malaisie) 3,7 2,4Tain^9^311^
7,9 2,6 60 Colombo(Sri Lanka) 3,6 1,327 Lima(Pérou)
7,4 3,6 61 Casablanca (Marocl. 3,5 3,128 Dndres (Royaume-Uni) 7,3 - 0.4 62 Medan (Indonésie) 3,5 6,229 Naka (Bangladesh) 6,9 4,6 63 Ahmadabad (Inde) 3,5 2,629Nagoya

(Japon) 6.9 0.7 64 Caracas (Venezuela) 3,4 1,230 Tian'"1in8'^^,7
65 San Diego-Tijuana (USA-31She!ng(Chine)6-1 1-5Mexique)

3.4 3,232 Hon9"9''5'81'166Dallas-FortWorth(USA).3,41,8
33

LanSik3er'.a)5,75,667HoChiMinh(Vietnam)3,41,7
34 90S,

Ho Chi Minh (Vietnam) 3.4 1,735WadraS!lnde).
5,6 2,288Taichung(Taiwan) 3,4 1,835Washington-Baltimore

69 Houston (USA) 3,3 1,7
5,6 1,5 70 Chengdu (Chine) 3,3 2,1

* r»n
estimée à l'aide de la base de données Géopolis à partir des derniers recensements ou estimationsofficielles.

1



PRÉSENTATION

En 1990 comme en 1982 les trois quarts de la
population vivent dans les villes; la moitié de
ces citadins habitent des métropoles de plus de
200 000 habitants, représentant au total
20,5 millions de personnes. L'agglomération
parisienne a franchi le cap des 9 millions
d'habitants laissant loin derrière elle Lyon
(1,3 million), Marseille (1,2 million) et Lille
(959 000). 29 villes dépassent 200 000 habi-
tants. Entre 1975 et 1982, les taux de crois-
sance les plus élevés étaient l'apanage des
villes de moins de 10 000 habitants. Depuis
1982 il en va autrement, leur taux de crois-
sance annuel a ralenti, passant de 0,9 à
0,6 entre les deux périodes intercensitaires.
En revanche, le développement des aggloméra-
tions de plus de 200 000 habitants a repris:
leur taux de croissance annuel a progressé de
0,16 à 0,38 [1],

La reprise de la croissance ne touche pas de la
même façon toutes les grandes villes. Un tiers
d'entre elles (parmi les unités urbaines de plus
de 50 000 habitants) continue à perdre de la
population. Dans la période 1982-1990 comme
dans la période 1975-1982, ce sont les ex-
villes minières et sidérurgiques de la Lorraine et
du Nord, mais aussi certaines villes industrielles
dispersées (Montbéliard, Troyes, Roanne) qui
déclinent, tandis que les villes tertiaires de la
côte méditerranéenne(Fréjus, Cannes, Menton,
Monaco), mais aussi les villes savoyardes
(Annecy, Thonon-les-Bains), celles de la grande
périphérie parisienne (Melun, Meaux, Chartres)
et des capitales régionales (Toulouse, Montpel-
lier) ont les taux de croissance les plus élevés
[2].

DÉFINITIONS

a Agglomération. Une « agglomération de popula-
tion» est un ensemble d'habitations tel qu'aucune
ne soit séparée de la plus proche de plus de 200 f
et qui comprend au moins 50 habitants. Une

« agglomération multicommunale» est un ensemble
de communes sur le territoire desquelles s'étend au

moins une agglomération de population d'au moins
2 000 habitants. La majeure partie de la population
de chacune des communes doit, de plus, résider
dans une zone bâtie. La délimitation des aggloméra-
tions multicommunales se fait à l'aide de cartes et

photographies aériennes. Certaines agglomérations
multicommunales frontalières s'étendent en partie à

l'étranger (Lille, Strasbourg, Genève-Annemasse,.).
La population donnée à la page ci-contre corres-
pond à la partie de l'agglomération située en terri*

toire français.

e Ville-centre, banlieue. Pour chaque ville ou
agglomération on a défini un centre ou ville-centre,
les autres communes formant la banlieue.

e Ville isolée. Commune non retenue dans une
agglomération multicommunale et dont la p'uS]
grande zone bâtie groupe au moins 2 000 habitants-

e Unité urbaine. Terme générique recouvrant à la

fois les agglomérations multicommunales et les,
villes isolées.

e Commune urbaine. Au sens de l'INSEE, com-

mune appartenant à une unité urbaine. Les autres,
communes sont dites rurales.
•Population. Dans les tableaux ci-contre, leS

populations considérées sont « sans doubles
comptes» (voir « Régions-Départements»). :

f

!

i
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VILLES ET AGGLOMÉRATIONS URBAINES
DE PLUS DE 50000 HABITANTS EN 1990 (Métropole et DOMK31iration

Population Agglomération Population Agglomération Population(a)Paris
(a) Paris 9318821 64 Pau144674 13 Martigues 72375(a)Lyonï 126222330Nîmes138527

90 Saint-Paul7166913Marseille3"AA,ix-en-PDr°vence..
1230936 9B Fort-de-France133941 02 Saint-Quentin. 7111359Lille

67960338ordeaux«' 69636444 Saint-Nazaire!13??1S51?10487Ag"en67960
31 Tnuu.. 69636444Saint-Nazaire.131511

08 Charleville-Mézières. 67213650336 74 Annecy 126 729 Charlevll|e-Mézières 67 21306Nice516740
9APointe-à-Pitre-LesAbymes.124358^6Châteauroux6709044Nante496078
10 Troyes122763 60 Compiègne.67057oulo83Toulon

437553 25 Besançon122623 06 Menton-Monaco(*)6626938Grenobl4047339DSaint-Denis121999
29 Quimper6595467 Stre 40473390Saint-Denis. 121 999 29 Quimper. 65 95467 Strasbou (") 388483 25 Montbéliard117510 79 Niort6579276RoUen"380161

56 Lorient115488 41 Blois6513259Valencienno
i»\ 338392 (a)Hagondange-Briey112061 (a)Brive-la-Gaillarde6437906Grassp-rannesAntlbes335647

(a) Valence107965 81 Albi6435954Nancy329447
77 Melun. 10770534 Sète6383342 Lens

.E: 323 174 86 Poitiers. 107 625 24 Périgueux. 63 322
62 Lens323174

86 Poitiers107625 24 Périgueux6332242Saint-Étîpnn831333873Chambéry
103283 03 Montluçon6301837Tours282152

16 Angoulême102908 77 Meaux63006la)Béthune
261535 59 Maubeuge("). 102772 88 Épinal6214063 Clelmont-Ferrand
254416 62 Calais101768 03 Vichy. 61566aVre
253 627 17 La Rochelle 100264 51 Châlons-sur-Marne 61 452

76LeHavre25362717LaRochelle10026451Châlons-sur-Marne6145234MontDeir248303
00 Genève (Suisse)-Annemasse(") 98758 58 Nevers.5891535 Rennes245065
57 Forbach(#)98758 9D Saint-Pierre5884645Orléans

24315360 Creil97119 2A Ajaccio58315Dijon21Dijon230451
18 Bourges94731 28 Evreux5796868Mulhouse22385650

Cherbourg92045 59 ArmentièresC). 5773849Angers208282
62 Boulogne-sur-Mer91249 60 Beauvais5770451Reims206437
28 Chartres85933 53 Laval5685529 Brest(a)Douaj

201480 22 Saint-Brieuc83861 01 Bourg-en-Bresse5578457
199562 68 Colmar8381671Villefranche-sur-Saône55249193117

42 Saint-Chamond81795 49 Cholet5513214Caen191490
62 Arras79607 74 Thonon-les-Bains. 5510372LeMerque 190879
(a) Belfort77844 62 Saint-Omer5464272LeMans

189107 65 Tarbes77787 13 Arles5430987 Avignon
181136 71 Chalon-sur-Saône77764 76 Elbœuf5388687Limoge170065

42 Roanne77160 82 Montauban53010~Bayonn
Montargis 52804

la) Perone 164378
30 Alès76856 45 Montargis5280480Amlgnan 15787334Béziers.76304

9C Cayenne5276880Amiens156120
83 Fréjus73967 2B Bastia52446ui.érations

rayonnant sur plusieurs départements. (*) Agglomération internationale (partie française).
-- -

COMMUNES LES PLUS PEUPLÉES

DE L'AGGLOMÉRATION PARISIENNE EN 1990 [3]^nunes„Popul,ati.on-~es Population92Boub2152423
75 Paris"-" 2152423
92 Boulogne-Billancourt

94 754
93 Montreuil.

10156995Argenteuil.
90 004

93Saint-Denis.
90004

78 Versailles.,
8779692Nanterre.82397

94 Vitry-sur-Seine.82319
—ay-sous-Bois

32 319

Communes Population

94 Créteil82110
94 Champigny-sur-Marne.79462
92 Colombes78503
94 Saint-Maur-des-Fossés77104
92 Asnières-sur-Seine71816
93 Aubervilliers67552
92 Rueil-Malmaison66405
92 Courbevoie65405
92 Neuilly-sur-Seine61737

u



PRÉSENTATION

La population totale de la France métropolitaine
est de 57,5 millions d'habitants au 1er janvier
1993. Entre deux recensements, la population
est mise à jour, chaque année, par les statisti-
ques, précises, de l'état civil, et celles, très fra-
giles, des migrations extérieures [1].

La pyramide des âges met en lumière des phé-
nomènes tels que: générations nombreuses
nées après 1945 ou les classes creuses nées
pendant la première guerre mondiale [1].

Au 1er janvier 1993, 26,8 des habitants de la
France ont moins de 20 ans, 58,7 entre 20 à
64 ans et 14,5 ont 65 ans et plus. En 1980,
ces pourcentages étaient respectivement de
30,6, 55,4 et 14 0/0. Les moins de 15 ans
(19,9% de la population totale) sont à peine
plus nombreux que le groupe des 60 ans et plus
(19,7 du total) [1]. Cette dernière population
s'accroîtra encore au cours des prochaines
décennies passant de 20,8 du total de la
population en 2005 à 26,8 en 2020 [2].

Parmi les étrangers résidant en France au
recensement de mars 1990, la part des per-
sonnes âgées de 65 ans et plus n'est que de
7,8 0/0. Les moins de 20 ans représentent
28,4 [3].
À l'exception de l'Irlande, les populations des
pays de la Communauté vieillissent. L'Irlande,
le Portugal et la France sont, par ordre décrois-
sant, les pays qui comptent la plus forte pro-
portion de moins de 15 ans [4].

DÉFINITIONS

e État civil. Les statistiques des naissances,
mariages, décès sont établies par l'INSEE à partir
des doubles des déclarations correspondantes,
transmis par les mairies.

e Recensement de la population. Opération
consistant, d'après la définition retenue par l'Orga-
nisation des Nations unies (ONU) à « recueillir, grou-
per, évaluer, analyser et publier les données démo-
graphiques, économiques et sociales se rapportant,
à un moment donné, à tous les habitants d'un

pays ».

e Pyramide des âges. La représentation graphi-

que traditionnelle « en rectangles» de la répartition
d'une population classée selon un critère numérique
continu est dite « histogramme ».
La pyramide des âges est constituée de deux histo-

grammes, un pour chaque sexe, où les effectifs sont
portés horizontalement et les âges verticalement.

*Genéraf/on. Dans son acception démographi-

que, ce mot désigne l'ensemble des personnes nées
la même année civile. Exemple: « la génération
1946».
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PYRAMIDE DES ÂGES DE LA FRANCE AU 1ER JANVIER 1993 [1]

POPULATION PAR GRAND GROUPE D'ÂGES». ÂGE MOYEN AU 1ER JANVIER [1]
Annéecs

Moinsde 20ansà 65ans Age

20ans 64ans etplus moyen». (années)
1946197!

29,5 59.4 11.1 35,6
1980 33,2 54.0 12,8 34,8
IggT", 30,6 55.4 14.0 35,7IggT

27,8 58.3 13,9 36.91993"
27,1 58,5 14.3 37,21893
26,8 58.7 14,5 37.4

PROJECTION DE POPULATION
A L'HORIZON 2020 PAR GROUPE D'ÂGES[2]
Années 0 à 20 ans à 60 ans Population

19ans 59ans etplus totale
(milliers)

199526,3, 53.7 20,0 58048
2000 25,9 53,6 20,5 59412
2005 25,0 54,2 20,8 60642
2010 24.2 53.0 22,8 61721
2015 23.4 51.7* 24,9 62648
2020 22.7 50,5 26,8 63453

POPULATION ÉTRANGÈRE RÉSIDANT EN FRANCE EN 1990[3]
(milliers)

Ensemble 0à 20à 65ans
"---- 19ans 64ans etplus
E"ae'nbledesétrangers35971023 2294 280part

Ia populationtotale de même âge (Ofa) 63 M6£ 3.4

»
RTITION

DE LA POPULATION EN TROIS GROUPES D'ÂGES AU 1er JANVIER 1991 [4]
(Ofe)

, pays ——————————————————————————————————————————
Moinsde15ans 15ansà65ans 65ansetplus Total(a)

HommesFemmesHommesFemmesHommesFemmesHommesFemmes(Allerna9ne
8.3 7.9 34,9 33,9 5.0 9.9 48,3 51.7Daque.
9.3 8.9 33,6 33,2 5,9 9.1 48,9 51,1E~
8,7 8,3 34,2 33,3 6,4 9.2 49,3 50.7Pagne

10.0 9.4 33,5 33,6 5,6 8,0 49,1 50,9Fra06
10,3 9.8 32,9 33,0 5,6 8,6 48,7 51,3Gf,

9'l 33,4 33,7 6,2 8,0 49,3 50,8IrlaJ9,7 9.1 33.4 33.7 6.2 8.0 49,3 50,8
Italie ",,,,,,,,,,,,,,,,,,, 13.8 13,1 31,3 30.4 4.9 6,6 49,9 50.1L~

8.4 7,9 34,3 34,6 6,0 8,9 48,6 51.4LUuxernbourg
9.0 8.5 35,1 34.0 5,0 8,5 49,0 51.0POttrBas
9,3 8,9 35,0 33,9 5,1 7,8 49.4 50,6P0rtu9al

10.7 10,2 32,2 34,0 5,4 7.8 48,3 51.7Euro
Ultle-Uni 9,8 9,3 32,7 32,5 6,3 9.4 48,8 51,2Euro
PedesDouze. 9,3 8,8 33,7 33,5 5,6 8,9 48.7 51,3| —-^gniffres de ce tableau étant arrondis, pour certains pays le total n'est pas la somme exacte des différentes classes d'âges.
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PRÉSENTATION

En 1992, 272 000 unions ont été célébrées. Le
nombre de mariages évolue de façon indécise
ces cinq dernières années. La remontée, avec
quelque 20 000 mariages supplémentaires au
cours des années 1988 à 1990, semble stoppée
puisque la baisse observée en 1991 (-7 000)
se poursuit en 1992 (- 8 000) [1],
L'âge moyen au premier mariage ne cesse de
s'élever: 26,0 ans pour les femmes et 28,0
pour les hommes en 1991 contre respective-
ment 22,4 et 24,4 en 1972. Près de 60 des
femmes sont encore célibataires à 25 ans. Un
mariage sur quatre est un remariage pour au
moins l'un des époux. C'est entre 35 et 45 ans
que les remariages sont les plus fréquents pour
les hommes et entre 30 et 40 ans pour les
femmes. En 1991, 52000 mariages ont légi-
timé 70 000 enfants, soit 3,7 de plus que
l'année précédente [2].
Pour la troisième année consécutive, le nombre
de mariages mixtes a progressé. Sur l'ensemble
des mariages célébrés en France en 1991,
15 l'ont été entre conjoints dont l'un au
moins est étranger [2].
La plupart des pays européens observent des
fluctuations similaires. Conséquence de la
désaffection vis-à-vis du mariage dans les lan-
der de l'Est, le nombre des unions en Alle-
magne a chuté de 12 après six années de
hausse [2].
Le nombre de divorces qui n'a cessé de croître
de 1970 à 1985 avait amorcé une décrue
depuis cette date. En 1991, il augmente nette-
ment par rapport à 1990, puisqu'il passe de
105 800 à 108 100. Quant au taux de divorce
pour 10 000 couples mariés il est de 86 contre
33 en 1970 [3].

DÉFINITIONS

e Taux brut de nuptialité. Rapport du nombre de
mariages au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale en milieu de période.

* Quotient de nuptialité. Rapport du nombre de
nouveaux mariés au nombre de célibataires du
même âge et du même sexe en début de période.
Ce quotient indique la probabilité qu'a, à chaque
âge, un célibataire de se marier dans l'année.

w Divorces. Trois types de jugements peuvent être
prononcés:
- un jugement de séparation de corps. Il doit être
mentionné en marge de l'acte de mariage mais ne
permet pas de remariage;
- une conversion de séparation de corps. Elle

transforme une séparation de corps en divorce et
permet le remariage;

- un divorce sur demande directe. Ce jugement
mentionné en marge de l'acte de mariage est irrévo-
cable et permet le remariage.
Dans le tableau ci-contre, les divorces prononcés
sont la somme des divorces directs et des conver-
sions de séparation de corps.
e Mariages mixtes. Les mariages où l'un seule-
ment des conjoints est étranger.

e Mariages entre étrangers. Les mariages où les
deux conjoints sont étrangers.

e Mariages d'étrangers. L'ensemble de ces deux
catégories de mariages (ci-dessus).
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ION
DU NOMBRE DE MARIAGES [1]

Année
Nombreabsolu Tauxbrut

(milliers) denuptialité-----(p. 1 000 hab.)
1970

393.7 7,8
980.

3937 78199? 334'4 62199? 2880 5'119q';-; 280,2 4,9

<
992

272,0 47

cv/niiiTirtM nll mombdc ne rm/norcc m.,'" '101' ..,.,.,.,. L.,.I

Année Divorces Divorces
du jugement prononcés (pour 10 000

(milliers) couples mariés)1970. 38,9 331980. 81,2 63
1989 105,3 84
1990 105.8 84
1991 108,1 86

QUOTIENT DE NUPTIALITÉ

DES CÉLIBATAIRES

PAR SEXE ET ÂGE [31

NUPTIALITÉ DANS DIVERS PAYS EN 1991 [4]

Tauxbrutdenuptialité Nombre
0/00 demariages

(milliers)

Allemagne 5,7 454.3
Belgique 6,1 60,7
Danemark 6,0f31,1
Espagne p 5,6 ,., p219,8
France 4.9 "':"']1 280.2
Grèce 6,4 65,6
Irlande 4,8, 16,9
Italie p5,3p307,8
Luxembourg 6,7J 2,6
Pays-Bas 6,3jI 94,9
Portugal 7,3 L- j 71.8
Royaume-Uni e 6,8 e 390,0
EUROPE-12 5,8j 1995,7
Autriche 5,6 [ 44,1
Canada (a)7,0- 187,9
États-Unis (b) 9,8L- 2448.0
Finlande 4,7 ; 23.5
Japon(b)5,8;p721,0
Norvège 4,8 S==:..:.:. 20,3
Suède 4,3 38.8
Suisse 6,8j .-.---l 46.3
Ex-URSS(b) 9,2 [_ 2665.6

(a)1989 (b)1990

POPULATION DE 15 ANS ET PLUS PAR SEXE, GROUPE D'ÂGES ET ÉTAT MATRIMONIAL
AU 1ERJANVIER 1992 [31

-=----- (milliers)
Ageenanné
évolueses

.-Hommes Femmes
----- Célib. Mariés Veufs Div. Total Célib. Mariées Veuves Div. Total15-2930-395432 949 136641847101485 7 766278
40-40 -----.1168 2850 10 253 4281 841 3063 43 357 4304Sa'59" 448 3043 29 331 3851 345 2896 116 4153772
60'69",,,,,,, 2702321 61 1742826 199 2198 290 2162903
70'79 234 2112 138 99 2583 231 1903 741 146 3021
80eto)"-- 99 1055 170 36 1360 153 782 950 75 1960
Tota|(us. 47 398 227 11 683 138 225 1117 41 1521nsetplus)7698

12728 636 940 22002 6617 12552 3264 1326 23759

POURCENTAGE
DE MARIAGES

SUIVANT

LA NATIONALITÉ [2]

i



PRÉSENTATION

En presque trente ans, le nombre de ménages
s'est accru de 47 0/0, passant de 14,6 millions
en 1962 à 21,5 millions en 1990. Pour
l'ensemble de la France, en 1990, 27 des
ménages sont constitués d'une personne vivant
seule. En général, cette part est d'autant plus
importante que la population de la commune
est élevée. En Île-de-France, ce taux est de
32 et à Paris il atteint 50
En 1990, on compte 15 millions de familles
dont 1,2 million de familles monoparentales.
Entre 1982 et 1990, l'augmentation a été res-
pectivement de 6 et de 33 Dans 86
des cas, c'est une femme seule qui élève ses
enfants. Cette situation résulte le plus souvent
d'une rupture d'union: seulement 23 de ces
femmes sont célibataires.
Les familles nombreuses se font de plus en plus
rares: entre 1982 et 1990, le nombre de
familles ayant plus de deux enfants âgés de
moins de 17 ans a diminué.
Le nombre de familles ayant au moins un enfant
a diminué de 3 en huit ans. Parmi celles-ci
21 ont trois enfants ou plus et seulement
500 000 familles ont quatre enfants ou plus.
Le nombre de couples dont la femme travaille
ne cesse de s'élever: dans trois couples sur
quatre dont la personne de référence a moins
de 40 ans, les deux conjoints sont actifs [11 [2].
Au sein de la Communauté, l'opposition se fait
entre pays du Sud, avec plus de ménages nom-
breux (5 personnes et plus) et pays du Nord
avec plus de ménages comprenant une seule
personne [3].

DÉFINITIONS

<Menace. Ensemble des occupants d'une rési-
dence principale, qu'ils aient ou non des liens de
parenté. Un ménage, au sens statistique, peut ne
comprendre qu'une seule personne. Ne font pas
partie des ménages les personnes vivant dans des
habitations mobiles (nomades, mariniers) et la popu-
lation des communautés (foyers de travailleurs, mai-
sons de retraite, résidences universitaires, maisons
de détention.).

e Famille. Partie d'un ménage comprenant au
moins deux personnes et constituée, soit d'un cou-
ple de fait, et, le cas échéant, de ses enfants céliba-
taires (eux-mêmes sans enfant). Un ménage peut
comporter plusieurs familles. Les membres d'un
ménage n'appartenant pas à une famille sont
dénommés «personnes isolées ». En 1990, le

concept de famille, au sens du recensement, est
modifié: la limite d'âge de 25 ans pour être enfant
d'une famille est supprimée.
•Famille monoparentale. Elle comprend un
parent isolé et un ou plusieurs enfants célibataires
n'ayant pas d'enfant.

< Couple. Couple de fait, légitime ou non.
* Actifs, actives. Ce sont les personnes ayant un
emploi (aides familiaux compris), les chômeurs et
les militaires du contingent.

a Personne de référence de la famille. Il s'agit
de l'homme du couple ou du parent dans le cas
d'une famille monoparentale.

e Personne de référence du ménage. Elle est
déterminée à partir de la structure familiale du
ménage et des caractéristiques des individus qui le

composent. Il s'agit le plus souvent de la personne
de référence de la famille quand il y en a une, ou de
l'homme actif le plus âgé.
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FAMILLES SELON LA NATIONALITÉ DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE,

LA COMPOSITION,LE NOMBRE ET L'ÂGE DES ENFANTS [1] [2]
(milliers)

aractéristiques
Nombre total Familles comprenant Nombre total Nombre moyen

e la famille de familles au moins 1 enfant d'enfants d'enfants
(a) de 0 à 16 ans (b) (b)(c)

1982 1990 1982 1990 1982 1990 1982 1990
A, Ensemble des familles selon la natio-nal"tédelapersonnederéférence14119149656989 67561264612089 0,90 0,81rançais

de naissance1271413389620059261088310261 0,86 0.77Énçais
paracquisition. 502 593 201 235 375 437 0.75 0,74Etra"gers'

903 983 588 595 1388 1391 1,54 1.41U
amilles comprenant un couple selonC'B»caractéristiquesdesconjoints 1323413789 6388 59921170810942 0,88 0,79l'homme

(d):
Agr'culteursexploitants

681 461 323 225 604 412 0,89 0.89
femmeactive. 480 336 223 168 408 297 0,85 0,88
femmeinactive. 201 125 100 57 196 115 0,98 0,922 Artisans.

commerçants, chefs d'entrep. 1057 1038 585 545 1019 945 0,96 0,91
femmeactive. 643 731 350 390 568 634 0,88 0,873 femmeinactive. 414 307 235 155 451 311 1,09 1,013 Ladres,professionsintellectuellessup1222

1522 747 881 1330 1569 1,09 1,03
femmeactive. 652 1022 408 606 681 1015 1,04 0,99
femmeinactive. 570 500 339 275 649 554 1,14 1,114 Cessionsintermédiaires1926 2009 1194 1162 2024 1981 1,05 0,99
femmeactive1242 1514 768 885 1208 1423 0,97 0,94
femmeinactive. 684 495 426 277 816 558 1,19 1,135 mPloyés1132

988 686 595 1196 1047 1,06 1,06
femmeactive. 714 737 413 435 640 706 0,90 0,96femmeinactive 418 251 273 160 556 341 1,33 1,36UVners

(y comprisagricoles) 4064 3 856 2 657 2426 5194 4713 1.28 1.22
femmeactive.2279260413711566 2182 2619 0,96 1,01
femme inactive178512521286 860 3012 2094 1,69 1,677pRetraités27713611

68 72 97 108 0,04 0,03
femmeactive. 294 464 17 27 22 37 0,08 0,08

8
femme inactive24773147 51 45 75 71 0,03 0,02g

utres sans activité professionnelle. 380 304 131 86 243 167 0,64 0,55
femmeactive. 143 147 49 46 77 79 0,54 0,54
femmeinactive. 237 157 82 40 166 88 0.71 0,54C,FaAilles

monoparentales selon lesH0'act6r'stiquesde'apersonnederéf.8871175
601 763 937 1 146 1,06 0,98s 129 162 76 79 116 1130,900,70

dont es. 129 162 76 79 116 113 0,90 0,70veufs":.
47 43 22 16 33 25 0,71 0.57

ernrn divorCés. 41 70 27 35 39 48 0,95 °'68dont.
758 1013 525 684 821 1033 1,08 1,02dont.v;uves. 230 193 102 72 167 114 0,73 0,59forcées 299 433 231 293 374 450 1,25 1,04

<a)S«,u-
(a)Selon la définition adoptée au recensementde 1982 qui limite l'âge des enfants à 24 ans. (b) De 0 à 16 ans. (c) Par famille. (d) Selon lare

des professions et catégories socioprofessionnelles PCS, INSEE.

MÉNAGES SUIVANT LE NOMBRE DE PERSONNES DU MÉNAGE

DANS QUELQUES PAYS EN 1991 [3]
----- (u/al

Allemagne Danemark Grèce Espagne r f Pays-Bas Portugal Europe::'---- des DouzeIYlénag-es
composés de- Personne 32,9 58,5 18,6 11,2 27.6 29,3 13.4 26,7Personnes

30,9 24,0 28,1 23.2 30,9 31.7 25,1 30,2- Personnes
17,3 8,7 19,7 20,6 17,3 14,2 23,7 17,3Personnes13,7

6,9 22,9 23,8 15.4 17,0 22,3 16,7îerSOnnesetplus521,910'7212887715'39,2
En8«mb!idesménages(enmilliers)

34
70130343501115162212061033 318 132547-

34701 3034 3501 11516 22120 6103 3318 132547

m



PRÉSENTATION

En 1992, 742000 enfants sont nés en France
métropolitaine. De 1989 à 1991, le nombre de
naissances diminue légèrement mais régulière-
ment (-0,5 chaque année). En 1992, la
baisse est plus marquée: - 17 000 naissances,
soit -2,20/o. le taux de natalité est estimé à
12,9 °/oo- La part des naissances hors mariage
atteint 31,8% en 1991 soit +1,7 point par
rapport à 1990 [1] [2],

Le taux brut de reproduction est de 86 filles
pour 100 femmes en 1991, il était de 142 en
1964 (date du plus haut niveau après ceux des
années qui ont suivi la seconde guerre mon-
diale). L'âge moyen des mères à la naissance de
leur enfant augmente régulièrement: 28,4 ans
en 1991 contre 26,8 ans onze ans plus tôt. Les
femmes diffèrent la venue de leur premier
enfant: à 26 ans en moyenne en 1990 au lieu
de 24 ans en 1970. Parmi les 517 000 enfants
légitimes nés en 1991, 81 519 enfants, soit
15,8 %, sont nés de couples dont l'un au moins
des parents est étranger [1][2].
En 1991, l'Europe des douze a un taux de nata-
lité de 11,5 0/00. C'est l'Irlande qui a le taux le
plus fort (15°/oo) devant le Royaume-Uni
(13,7 0/00). La France se maintient parmi les
pays d'Europe où l'on observe la fécondité
la moins faible (13,3 0/00). L'Italie enregistre
le taux le plus bas (9,7 0/00). Certains pays
d'Afrique et d'Asie ont des taux supérieurs à
30°/oo131.

DÉFINITIONS

e Taux de natalité. Rapport du nombre de nais-

sances vivantes au cours d'une période (en général
l'année) à la population totale au milieu de la

période.

e Taux de féconditépar âge. Rapport du nombre
d'enfants nés des femmes d'une même générationà

l'effectif de la génération en début de période.

e Taux de fécondité générale. Rapport du nom-
bre de naissances au cours d'une période (en géné-
ral l'année) à la population de femmes fécondes en
milieu de période. Les femmes réputées fécondes
sont celles âgées de 15 à 49 ans.
e Somme des naissances réduites (ou indica-
teur conjoncturel de fécondité). Somme de
l'ensemble des taux de fécondité par âge pour une
année donnée. Elle indique le nombre moyen
d'enfants que mettrait au monde chaque femme
d'une génération fictive pendant sa vie féconde
(15-49 ans) avec les taux par âge identiques à ceux
observés l'année considérée.

e Taux brut de reproduction. Nombre de filleS

que mettrait au monde une génération fictive de

100 femmes soumises à chaque âge aux conditions
de fécondité observées pendant l'année considérée,
Ce nombre est égal à la somme des naissances
réduites multipliée par 48,8 %, proportion de filleS

dans chaque génération.
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NAISSANCES ANNUELLES [1]
Année

Nombre Tauxbrut Nais- Tauxde
absolu natlité sances naiss.
Milliers(Voohab.) hors hors

mariage mariage
----- Milliers (%)
1980

""---. 800 14.9 91 11.41985 800 14,9 91 11,4
1986 - 768 13,9 150 19.61988 778 14.0 171 21,9
1989', 771 13.7 203 26,3
1990 765 13.6 216 28,21991

762 13.4 229 30.1199 11992o
759 13.3 242 31.8742

12,9 .n
NAISSANCES SELON LA NATIONALITÉ

DES PARENTS [1](Ofa)1982
1991-----

684 517
Ensemble

enfants légitimes (en milliers) 684517Tffançais86.284,2
UnParentfrançais,un

parent étranger3,04.7arentsétrangers. 10i7 n>1

TAUX BRUT DE NATALITÉ ET
INDICATEURCONJONCTURELEFÉCONDITÉ

DANS DIVERS PAYS 131
ta*,u

Tauxbrut Indicateur
denatalité conjoncturel------- p. 1 000 hab. de fécondité

Alien,agne(j991)
10,3 1,35anomark(j991) 12,5 1,68

ESPagne(1991} 8981,28nce(1991»
®9'8 1-28France(1991)
13,3 (en,78Itahe(19911
897 1,26P,Bas(iggi)
13-2 1,61ROYaume'Uni(1991)"

p13,7 1,82
16,1 (a)2.45

>•^(1991,16-3W1-92
ï^ue

(1985
~"---------- 16.3 ~1.92'~K~~S~-~~

e29,0 (d>A™îlgérie(1985l'
e28,6 3,40igérie(j985.

Ke(1985.). 847,07,00?>e(1985ïïe47'°700
nde<l989>e21-2 (8)3,48Jap°n(i99u 30,5 (b)1,57r.

99 (b)1,57toi98g1989.
(c) 1990. (d)1985. (e) 1985-1990.

RÉPARTITION DES NAISSANCES LÉGITIMES

SELON LE RANG DE NAISSANCES [1]

Années Milliers Rang
de naiss.

légitimes 1 2 3 4et+

1980. 709 44,2 34,6 14.6 6.6
1985. 618 42.2 34,9 14.9 8.0
1986. 608 41.2 34,9 15.6 8.3
1988. 568 40.7 34,3 16,3 8,7
1989. 549 41,5 33,6 16,2 8.7
1990. 533 42.9 33.2 15.4 8,5
1991 517 44.3 32.8 14.8 8.1

SOMME DES NAISSANCES RÉDUITES ET
TAUX BRUT DE REPRODUCTION

POUR 100 FEMMES [1]

Années Somme Taux Âge

des brut moyen
nais- repro- des

sances duction mères
réduites

1980 194 95 26.81985. 181 88 27.51986. 183 89 27,6
1988 , 180 88 28,0
1989 179 87 28.2
1990 178 87 28,3
1991 177 86 28,4

TAUX DE FÉCONDITÉ PAR ÂGE [31

Nombre de naissancespour 1000 femmes

a



PRÉSENTATION

Les décès survenus en 1992 sont évalués à
523000, soit 0,3 de moins qu'en 1991.
Ceci équivaut, compte tenu de l'accroissement
de la population et surtout de son vieillisse-
ment, à un nouveau recul de la mortalité [11.

En 1992, l'espérance de vie à la naissance est
estimée à 81,3 années pour les femmes et
73,1 années pour les hommes. En neuf ans, elle
a gagné 2,4 ans pour l'ensemble de la popula-
tion. L'écart entre les deux sexes, légèrement
supérieur à 8 ans, ne se dément pas au fil des
ans. Les données statistiques sur les causes
médicales de décès publiées par l'INSERM per-
mettent d'avancer quelques explications à la
surmortalité masculine: les décès liés au mode
de vie (tabac, alcool, accidents de la circulation)
concernent les hommes. Les Françaises vivent
en moyenne plus longtemps que les autres
femmes de l'Europe des Douze [4]. Compte tenu
de leur longévité, le veuvage est beaucoup plus
fréquent chez les femmes (à 70 ans une femme
sur deux est veuve en 1990).
Le taux de mortalité infantile atteint en 1992
7,2 décès pour 1 000 naissances vivantes.
C'est l'un des taux les plus bas du monde. Dans
la CEE c'est au Portugal et en Grèce que la
mortalité infantile est la plus élevée [41.

La mortalité des adultes varie selon la catégorie
socioprofessionnelle à laquelle ils appartien-
nent. Ainsi pour la période 1980-1989, le ris-
que de décès d'un professeur ou d'un ingénieur
est, entre 35 et 75 ans, trois fois plus faible
que celui d'un manœuvre. Chez les femmes la
mortalité est supérieure chez les inactives [3].

DÉFINITIONS

e Taux de mortalité. Rapport entre le nombre de
décès d'une période (en général l'année) et la popu-
lation correspondante en milieu de période. Il

dépend certes des conditions de santé du pays
considéré, mais surtout de la structure par âge de la

population considérée.

e Quotient de mortalité. Probabilité de décès
dans un délai d'un an d'une personne d'un âge
donné. Pour éviter les aléas de quotients annuels,

on calcule une moyenne sur plusieurs années.

e Espérance de vie. Moyenne des durées de vie

d'une génération fictive qui serait soumise toute sa
vie aux quotients de mortalité par âge de l'année
d'observation. L'espérance de vie à la naissance
prend en compte tous les quotients de mortalité Y

compris celui de mortalité infantile; l'espérance de

vie à un âge déterminé ne prend en compte que les
quotients de mortalité au-delà de cet âge.
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« Démographie-Société », (à paraître).
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QUOTIENT DE MORTALITÉ PAR SEXEET ÂGE
DU DÉCÉDÉ (Moyenne sur 3 ans) [21

ESPÉRANCE DE VIE

AUX DIFFÉRENTS ÂGES (21

Âges Espérance de vie aux âges indiqués
(années) (années et dixièmes d'année)

Hommes Femmes

1933-38 1989-91 1933-38 1989-910. 55,6 72,7 61.4 80.91. 59,5 72.3 64,5 80.45. 57,1 68,5 62,0 76,5
10 52,6 63,5 57,5 71.6
20 43,6 53,8 48,6 61,7
30 35,5 44,6 40,5 52.0
40 27.7 35,5 32.1 42.4
50 20.4 26.8 24,0 33,1
60 13,9 19.0 16,5 24,2
70 8.5 12,3 10,1 15,8
80 4,6 6.9 5,5 8,7
85 3,3 4,9 4.0 6,0

PROBABILITÉ DE DÉCÈS PAR CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE
DES HOMMES ET DES FEMMES EN ACTIVITÉ (période 1980-1989) [310101

Hommes Femmes

35-60 ans 60-75 ans 35-60 ans 60-75 ansAgriculteurs12.732,65.518,6
Cadres.etcOmmerÇantsCadres.9'126,45,113,7Instituteurs.9,9

27,0 5,1 14,6Techniciens,cadresmoyens12,231,45,813,6Employés.16,936,15'915,7Contremaîtres.12,430,6Ouvriresqualifiés.18,538,36,316,1Ouvriersspécialisésoumanœuvres22,540,87,719,2e,nmesdemA
Femmesdeménage 7.017.6,22;Al16£

pavESPÉRANCEDEVIE
À LA NAISSANCE ET MORTALITÉ INFANTILE DANS DIVERS PAYS [4]

Espérance de vie Décès de Pays Espérance de vie Décès de
(en nombre d'années) - d'un an (en nombre d'années) - d'un anEx'RFA(b) Hommes Femmes en %0 (*) Hommes Femmes en °/oo (*)

E*;RFAfe, ———.———————————————————————————————————————————————————
Belgique(c) 72,6 79,0 7,0 Luxembourg(c) 72,3 78,5 7,3
Danemark(c) 72,7 79,4 8,4 Pays-Bas(c) 73.8 80,1 6,5
Espagne(s) 72.0 77.7 7.5 Portugal(c). 70,2 77,3 9,8
Francelei" 73,4 80,1 7,7 Royaume-Uni(c). 72,9 78,5 7,4GrècefW 72,9 81.1 7,3 CEE(b). 72.7 79,3 7.7
Irlande(cj' 74,2 79,3 9,7 États-Unis(d). 71.9 79,0 8,9lta,ie(g) 71,9 77.4 8,2 Japon(d). 75.4 81.1 4.5(s)19RAI::'-"" 73,2 79,7 8,3 Ex-URSS(d) , 65,0 74.2 (c)24,0

(c)1990. (d)1985-1990. (e)1991. (*) Pour 1 000 naissances vivantes en 1991.

ta



PRÉSENTATION

La population d'un pays, d'un département,
d'une commune varie sous l'influence combinée
de mouvements naturel (naissances, décès)
et migratoire. Le taux d'accroissement naturel,
variable d'une année à l'autre, négatif pour la
période 1935-1944, est passé à 7,8 pour
1 000 habitants en moyenne entre 1946 et
1950 puis s'est ralenti jusqu'en 1976 (+ 3
pour 1 000). Entre 1982 et 1990, dates des
deux derniers recensements, il a été en
moyenne de 4 pour 1 000 en France métropoli-
taine. En 1992, il est estimé à 3,8 pour
1 000 habitants [11.

La population mondiale est estimée à 5 384
millions d'habitants en 1991. Son taux
d'accroissement naturel est de 1,7 0/0, inférieur
à 1 o/o dans les pays développés, voire même
négatif (Hongrie), ce taux avoisine les 4 °/o dans
des pays comme la Jordanie ou le Kenya [3].

Au recensement de la population de mars
1990, 3596602 étrangers résidaient en
France métropolitaine soit 6,35°/o de l'ensem-
ble de la population. Depuis 1982, la population
étrangère s'est stabilisée numériquement, mais
a continué de se renouveler sous l'effet des
arrivées et des départs (en moyenne le solde
migratoire est d'environ 50000 personnes par
an entre 1982 et 1990), des naissances, des
décès et des acquisitions de la nationalité fran-
çaise. La part des nationalités de la CEE a
continué de se réduire et la féminisation s'est
poursuivie [2].

DÉFINITIONS

e Excédent naturel. Différence entre le nombre
de naissances et le nombre de décès enregistrés aU

cours d'une période. Le mot excédent est justifié

par le fait qu'en général le nombre de naissances
est supérieur à celui des décès. Mais l'inverse peut

se produire, et l'excédent naturel est alors négatif-

Ce fut le cas de la France de 1935 à 1944.

a Solde migratoire. Différence au cours d'une
période entre le nombre de personnes venant rési-

der dans un pays (immigration) et le nombre de

celles allant résider à l'étranger (émigration). La

notion de solde migratoire s'applique aussi à toute
circonscription (région, département, commune,
etc.), mais prend alors en compte non seulement les

échanges avec l'étranger (migrations extérieures)

mais aussi les échanges avec les autres circonscrip-
tions (migrations intérieures).

e Taux d'accroissement naturel (ou d'excéde"t
naturel). Rapport de la grandeur considérée à 18

population moyenne de la période (moyenne des
populations aux deux 1er janvier successifs).

a Population totale. La population totale com-
prend toutes les personnes (Français ou

étrangers'

résidant sur le territoire métropolitain, à l'exception
des personnes en séjour de courte durée (touristes.
travailleurs saisonniers); elle comprend aussi des

personnes momentanément absentes mais appe'
lées à rentrer à plus ou moins brève échéance (mili-

taires en service hors métropole).
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VARIATION DE LA POPULATION TOTALE DE LA FRANCE* [1]
(milliorci

Année ,.v'v,
Population Naissances Décès Excédent Soldeau1erjanviernaturelmigratoireévalué

1968197549723 836 554 282 +103198252600 745 560 185 + 13
1983 54335 797 543 254 + 61
1984 54650 749 560 189 + 56
1985 ',,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 54895 760 543 217 + 45198655157

768 553 215 + 38
1987554117785472314-39
1988?55682768527241+44
1988 55966771525246+571990 55966 771 525 246 + 57199056270

765 529 236 + 71199156577 762 526 236 + 80
1992p56893 759 525 234 + 901993p57218

742 523 219 + 90•|a„
57527IDA -..-
57 527

Leschiffres de la population totale au 10r janvier des années 1983 à 1991 ont été réévalués sur la base des résultats de l'exploitationexhaustivedu
recensementde la population de 1990. Le solde des migrations extérieures affecté par la révision a été recalculé de 1982 à1990etcede-

pour 1991.

-- TAUX D'ACCROISSEMENT NATUREL DE QUELQUES PAYS [31

Population °/oparan
en millions:;----

*'*~*——————————mi-1991
lemagne "----.-. 79.5 0.0Belgique 79,5 0-0

***,* 9'9 °-1Danemark' 9,9 0.1,a --.- 5.1 0.0
^spagng5,10,0FranC639,00,2Grèce56,70,4Nie 10,1 0,1Luxebt; 577 0.1PayS.Bas

0,4 0,2POrtugal'
15,0 0,4RoVaurtiej
10.4 0,2Royae

Un.-"~-4MAutriche 57,5 0,2
7,7 0,1

Population par an
en millions

mi-1991Finlande. 5,0 0,3Hongrie. 10.4 - 0,2Norvège. 4,3 0,3Suisse. 6,8 0,3
Tchécoslovaquie. 15.7 0,2Jordanie. 3,4 4,1Kenya. 25,2 3,8Syrie. 12,8 3,8Togo. 3,8 3,7Côte-d'Ivoire. 12,5 3,5Japon. 123,8 0,3Monde5384,0 1,7

ÉVOLUTION DE LA POPULATION ÉTRANGÈRE DE 1975 À 1990 [2]--- imilliersl
EnsenIbledesét,a,gars 1975 1982 1990344037143597etran9ers344037143597^horsrio?670844739

Hommes ®2770 2870 2858Femmes171016801598
Soit.~-,.,"'1060 1190 1260Soittétmnn.delaCEEàDouze.187015951312angers

des pays horsCEE. 1 570 2 119 2 285

a



PRÉSENTATION

En presque trente ans, le nombre d'agriculteurs
exploitants a été divisé par trois. Il est passé de
3,1 millions en 1962 à moins d'un million au
recensement de 1990. Sur cette même période
le nombre de cadres et de professions intermé-
diaires a été multiplié par 2,6 passant de
2,9 millions à 7,4 millions [11.

Les ouvriers demeurent le groupe social le plus
important parmi les actifs, mais leur nombre est
en régression: ce sont principalement les pro-
fessions les moins qualifiées qui diminuent le
plus. Les cadres et les professions intermé-
diaires sont de plus en plus nombreux (+ 26 °/o

entre 1982 et 1990).
Durant la même période, le nombre de femmes
actives s'est accru (+ 11 %) principalement
parmi les cadres, les professions intermédiaires
et les employés. Le nombre de cadres féminins
est passé en huit ans de 470000 à 835000.
En 1990, les professions intermédiaires de
l'enseignement et de la santé sont occupées à
71 par des femmes.
En raison de l'abaissement de l'âge de départ
en retraite et de l'allongement de la durée de
vie, la part des retraités dans la population
totale passe de 13,7 à 16,3 en huit
ans [2].

DÉFINITIONS

e Ménage. Ensemble des occupants d'une rési-

dence principale qu'ils aient ou non des liens de

parenté. Un ménage, au sens statistique, peut ne

comprendre qu'une seule personne. Ne font PaS

partie des ménages, les personnes vivant dans des

habitations mobiles (nomades, mariniers) et la popu"

lation des communautés (foyers de travailleurs, mai'

sons de retraite, résidences universitaires, maisons

de détention.).

e Personne de référence du ménage. Elle est

déterminée à partir de la structure familiale du

ménage et des caractéristiques des individus qui le

composent. Il s'agit le plus souvent de la personne
de référence de la famille quand il y en a une ou de

l'homme actif le plus âgé.

e Nomenclature des professions et des catég0'
ries socioprofessionnelles(CSP). Elle est utilisée

par l'INSEE depuis le recensement de 1982; les

niveaux les plus agrégés, ceux des catégories socic
professionnelles (niveaux en 8, 24 et 42 postes'

sont un regroupement direct du niveau le plus filt

celui des professions qui comporte 455 postes.
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STRUCTURE DE LA POPULATION TOTALE SUIVANT LA CSP INDIVIDUELLEETDE LA POPULATION DES MÉNAGES SUIVANT LA CSP DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE [2]------ lOfa)Catégorie (0/0)

Socioprofessionnelle Populationtotale Population
(Csp) sSlonnelle desménages

1982 1990 1982 1990~"j~~*Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Total Total11ÏI?,UrSexploitants 3,52,02,72,31,3 1,8 5,4 3,3Agr" P 01 ants 3.5 2,0 ,7
, , , , ,

aÏrssurpetlteexploitation
1,6 1,0 1,3 0,7 0,5 0,6 2,4 1,012VicultP"^SUfm°Yenneexploitation
1/1 0,6 0.8 0,7 04 0,5 1,8 1.113AgricultpUrSSUr9randeexploitation-V'

0,8 0.4 0,6 0,9 0.4 0,6 1,3 1,3d'eIsans,
Commerçants, chefs

21
"entreprise

4,6 2,2 3.4 4,5 2,0 3,2 7,6 7,111Artisans
22Coans

2,6 0,8 1-7 2.4 07 1,5 4,3 3,7

23

Chef:çants
etassimilés. 1,6 1,3 1,5 1,6 1,2 1.4 2,6 2,5Chefsd'pntpnse

10 salariés et plus. 0,4 0,1 0,2 0,5 0,1 0,3 0,7 0,93Cadrer
intellectuelles

supérieures 4889107
„

SUrieures
5'4 1,7 3,5 6,7 2,9 4,8 8-9 10,731 CadeSSlonslibérales.
0.7 0,2 04 08 0,3 0,5 1>1 1,334 Cadresdelafonction

publique. 0.7 0,2 0,5 0,8 0,3 0,5 1'1 1,2professeurs'professionsscientifiques.
0,7 0,6 0,7 1,0 1,0 1,0 1,2 17desslon

de l'information,desartset
37

uspectacle.
03 02 02 04 02 03 03 0,5

37 Cadresadmin.commerc-d'entrep1,70,41,01,90,81,32,83,1
38 Ing;e,s admin., commerc.d'entrep. 1.7 0.4 1,0 1,9 0,8 1,3 2,8 3,1
4 'ngénieursCasteÇhn.d'entreprise.

1,4 0,1 0,7 1,9 0,2 1,1 2,2 3,04ProfesoinrS
mtermédiaireS 8,9 5(8 7.3 9,5 7.2 8,3 14,2 14,5!2lnStitut61.r»assimilés

1,1 1,8 1,4 1,0 1,7 1,3 1,8 1,644 rofell, intQantéettravailsocial•••
0,6 1.6 1.1 0,7 2.1 1,4 1,1 1,345 Cleraérpii
tt1 0,1 01 01 01 ai ai ai

46Profess.Interm.ad

aOnctionpubl.0,6 0,5 0,5 0,7 0,7 0,7 1,0 1.2
dess.Interm.admin.etcommercialesdesentrepris

2,3 1'4 U 27 2'2 2'5 3'5 4,047
Techniciens

2 22 25 35 404?0
2,3 0,2 1,2 2.4 0,3 1,3 3,3 3,2

X"°Contre

agentsdemaîtrise. 2,0 01 1,1 1,9 01 1,0 3.4 3,1

C°ntremaîtroc,agentsdemaîtrise2,00,11,11,90.11,03,43,1
52EmployésCivils,

agents de service de la

6'5 16'3 11-5 5-6 18-5 12-2 10'8 10.0

53
fonctPublique.

1,6 4,6 3.1 1,5 5,5 3,5 3,2 3,1U81'6463'11'55'53-53-23'154Emp;eretmilitaires.1.40,1
07 14 0,1 0,7 1,9 1,9

?4
Emplommistratlfsd'entreprise.

2,4 6,8 4,7 1,3 6,8 4,1 3,7 2,7
56 Ernp|ové<t 8C°mmerce

0.6 2,1 1.4 0,7 2,7 1,7 1.0 1,1
Persservir

directsauxpartic. 0,6 2,7 1,6 0,7 3.4 2,1 1,0 1,362 Ouvriers(v
comprisagricoles) 23,2 5,8 14,3 21.8 5,5 13,5 31,4 28,2IlOuvriersn„aJ!

detypeindustriel. 5.4 0,6 3,0 5,1 0,8 2,9 7,9 7,4r Ouvriersqmt
0,5 2,8 5,3 0,5 2,8 6,7 6,8

RCchauffeUrS6^artisanal52°'52'85'3°'5286-76-8ersquIr 2-1 0'0 1'0 22 01 1-1 3-3 3-1
naga1les

manutention, magasi.
67

e,transport
2 1 9

';:
M 01 08 1.4 01 0,7 2-1 1.9

L67Ouvriersnnn„,lflfsdetypeindustriel..
5,5 3,2 4,3 4,7 2,9 3,8 7,4 5,8

a
9OuvriPrç3Ouvriernnnq"a,és

de type artisanal.. 2,7 1,1 1,9 2,3 1,0 1,6 2,9 24"®traités
0,9 0,2 0,5 0,8 0,2 0,5 1,1 0,87Retraités''***

13,7 13'7 13,7 16,8 15,8 16,3 16,6 20,9

71

Anciensani-li!exploitants2-2
2J 2-5 2'1 2'4 2-2 2-4 2-6

72 AnciensartC0mmerç"'chefsdentrep-•1'31-51-41'41-41-41-6I-7
73 AnciensCad

1,5 1.4 1.4 1.4 1.4 1,6 1.7
75 Anciens

cadres 0,9 0,3 0,6 1,6 04 1'0 1,0 1,8
77

AnciennesrlirnfSSI•Onslntermédiaires ••
1,4 1,2 1,3 2,0 1,6 1,8 1,7 2,4AnciensPmi

x

78
AnciesemploYés. 2,8 4,5 3,6 2,9 6,5 4,7 3,9 47

!Anciens ouvners(ycomprisagricoles)

5,1 3,4 4,2 6,7 3,5 5,1 5,9 7,8AutressanSaCtlVlteprofessionnelle-'
34,2 52,6 43,6 32,8 46,8 40,0 5,2 5,1

cal ChômeurnaVantiamaistravaillé
0,5 0,8 0,7 0,3 0,6 0.5 0,1 0,2

84 Militaires
du contingent. 0,9 00 0,5 0,8 0.0 0.4 0.0 0.0

0IlÉ|èvesouét,T1^015anS0Uplus
8.0 7,8 7,9 9,5 9'1 9,3 0.6 0,8

86 AutresInactfsde
moins de 60ans. 24,3 37,3 31,0 21,8 30,5 26,3 3,0 2.4

Autresinaot'f
860anSOUpllJS 0,5 6,7 3,6 0,3 6,6 3,5 1,5 1,7Effectf»:0talenmilliars26493277805427327565290875665252 981 55397Effectif

total en 26493 27780 54273 27565 29087 56652 52981 55397Effectiftotal
en 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

la)
Ldont:actifs(a)

53,6 34,5 43,8 51,6 38,0 44,6 78,4 74,2(8)
es
actifs ~.5 5/,6 ~0 44,6 /a4 74,2Pnt les postes 1 à 6 de la catégorie socioprofessionnelle et les postes 81 et 83. Les chômeurs font partie des actifs.



PRÉSENTATION

Pour préserver et améliorer l'environnement,
l'État et les collectivités locales définissent et
gèrent des espaces naturels protégés. Les
fonctions, non productives, de ces zones sont
la préservation du patrimoine biologique, la
mise en valeur et l'entretien des sites et
paysages, la protection contre les risques natu-
rels et le développement des activités de
détente et de loisirs. Au 1er janvier 1992,
la France (y compris l'outre-mer), compte
7 parcs nationaux, 26 parcs naturels régionaux,
106 réserves naturelles et 2518 sites
classés [2].

La loi du 7 janvier 1983 fait obligation aux
documents d'urbanisme de prendre en compte
la préservation des sites naturels: en ce qui
concerne le long terme, ce sont les schémas
directeurs qui déterminent les grands travaux
d'infrastructure et la destination générale des
sols; pour les court et moyen termes, les plans
d'occupation des sols (POS) définissent des
zones naturelles inconstructibles (zones ND).
En juillet 1991, ces dernières occupent 32 0/0

des surfaces couvertes par les POS.
Malgré la très forte régression, voire la dispari-
tion de certaines espèces animales, on recense
en France à la fin des années 1980 davantage
d'espèces de mammifères, d'oiseaux et de
poissons d'eau douce que durant la période
1900-1930.
La forêt française occupe environ 14 millions
d'hectares. Les principaux dangers qui la mena-
cent sont, mis à part les agents pathogènes, les
incendies et la pollution de l'eau et de l'air [1],

DÉFINITIONS

e Plan d'occupation des sols. Instrument de pla'

nification de l'urbanisme qui fixe les règles géné

raies de l'utilisation des sols dans les communes1

Au 1er juillet 1991. 13393 POS couvre1

243692 km2 et concernent 46,7 millions d'habt

tants en métropole. Ils font apparaître un décoif t

page de la commune en 2 types de zones: zone!

urbaines (ZU) et zones naturelles (ZN).

e CELRL. Conservatoire de l'espace littoral et de*

rivages lacustres.

e ZNIEFF. Zone naturelle d'intérêt écologique, falJ

nistique et floristique cet inventaire a été lancé 6
1982 par le secrétariat de la Faune et de la Flore, i

l'initiative du ministère de l'Environnement. San!

valeur juridique directe, les ZNIEFF sont souverf

prises en compte en amont des études d'environr's'
ment et des décisions de planification. Sont recen'

sées deux types de zones: les 12618 zones de

type I, à intérêt biologique remarquable (présencB

d'espèces rares ou menacées), couvrent au 30 sep
tembre 1992 une superficie de 44 190 km2; le5

1 982 zones de type Il sont constituéesde
108420 km2 de grands ensembles naturels, riches

et peu modifiés. En raison du recouvrement des

zones, les superficies ne sont pas additives.

e Espèces menacées, espèces protégées. Une

espèce est considérée comme menacée quand elle

a atteint un effectif critique, qu'elle soit rare ou eO

régression. Une espèce animale est dite protégée

quand sa destruction, sa mutilation, sa capture, so"

transport et son utilisation sont interdits.
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PARCS NATIONAUX
ET PARCS NATURELS RÉGIONAUX

AU 1ERJANVIER 1992 [1]

- Parcs nationaux - --v* Parcsnaturelsrégionaux e Parcs nationaux en projet

TAUX DE BOISEMENTEN 1990
DANS LES ÉTATS DE LA CEE [3]

D
ÉVOLUTION

DU NOMBRE D'ESPÈCESDE"JEBRÊS
(Frann. m.:.trnnnl:.,.:n. ni roi--..-- ""t"III.UIII'lll:il LI J LoIL.J

Période Espèces Espèces Période
1900-30 nouvelles disparues 1980-90-----(a)

———————————
Mammifère —
Oiseauxs

110 5 -3 112Phibiens
345 1° 3 352Reptiles. 30 - - 30»--»(al"'- i;

ns(eau
douce) 64 13 - 2 75ouvelles

se reproduisant ou introduites par l'homme.

LES ESPACES NATURELS PROTÉGÉS *

PAR L'ÉTAT EN 1991 [1]
(y compris outre-mer)

Type de protection Nombre Surface en km2

Parcs nationaux (zone centrale) 7 3605
Sitesclassés2518
Réserves naturelles créées pardécret. 106 1135
AcquisitionduCELRL 276 fa/378
Réserves naturellesvolontaires 62 41
Zones naturelles protégées des

POS (b) 78055

* Non comprisles parcs régionaux,(a)Soit8057 km en linéaire.
(b)Métropole.

TAUX DE BOISEMENT PAR DÉPARTEMENT

AU 1ERJANVIER 1991 [11

ESPÈCES CONNUES ET ESPÈCES MENACÉES

DE MAMMIFÈRES ET D'OISEAUX
DANS QUELQUES PAYS* [4]

Mammifères Oiseaux

Espèces Espèces Espèces Espèces
connues menacées connues menacées

(%) (%)

Allemagne(ex.-RFA) 94 39,4 237 28,3
Espagne. 119 16,8 327 11,6
France 115 50.4 353 37,4Italie. 97 11,3 406 10,6
Pays-Bas 23 43,5 248 58,3
Royaume-Uni 44 520 28,3Canada. 193 6.2 514 3,3États-Unis. 466 10,5 1090 7,2Japon. 188 7.4 668 8.1

* Fin des années 1980.

B&



PRÉSENTATION

Afin de lutter contre les pollutions et les nui-
sances et gérer l'environnement, la France a
consacré près de 77 milliards de francs en
1991, soit 1,2 du PIB. Ces dépenses se
répartissent entre les administrations et collec-
tivités locales (59 0/0), l'industrie (31 %) et les
ménages (10 0/o). 32 milliards ont été consacrés
à l'assainissement et à l'épuration de l'eau et
24 milliards au traitement des déchets. En
1990, un tiers des ordures ménagères est
constitué d'emballages divers.
Au 1er janvier 1990, le secteur chimie et para-
chimie contribue pour plus de la moitié à la pol-
lution industrielle de l'eau par les matières toxi-
ques, suivi par l'industrie des métaux. Le sec-
teur agro-alimentaire est le premier responsa-
ble de la pollution industrielle de l'eau par les
matières organiques.
Avec 68 de la population totale desservie par
des installations de traitement des eaux usées,
la France se situe, en 1990, dans la moyenne
des pays de l'OCDE.
En 1990, les émissions de dioxyde de soufre
dans l'atmosphère sont imputables pour 28 °/o

aux centrales thermiques et pour 25 à
l'ensemble « industrie et agriculture ». Les
transports produisent 71 de l'oxyde d'azote
et 87 du monoxyde de carbone [4].

En 1991, le nombre d'accidents technologiques
survenus en France métropolitaine est de 857 :

15 accidents ont fait un ou plusieurs morts,
92 ont fait des blessés et 47 d'entre eux ont
nécessité une évacuation des populations [5].

DÉFINITIONS

e Déchets municipaux. Les déchets municipal
sont les ordures collectées par ou pour les conr
munes. Outre les déchets ménagers, sont compris

ceux des administrations, des petites entreprises et

activités commerciales assimilables aux ordures
ménagères et collectés de la même manière.

e Les eaux distribuées. L'eau destinée à IB

consommation humaine et distribuée par les collec'
tivités, est soumise à des contrôles sanitaires rigou-

reux et fréquents, définis par le décret n° 83-3 du

3 janvier 1989; celui-ci transpose en droit français
les directives européennes.
•Pollution atmosphérique. Les conditions
météorologiques ainsi que les caractéristiques géO"

physiques d'une zone sont plus ou moins favorables
à la dispersion des émissions nocives. Aussi, leS

mesures sont-elles prises à la source, en amont de

ces dispersions d'émissions.

* Accidents technologiques. Ils comprennent les

accidents liés aux risques industriels, ceux surve"
nant lors du transport de matières dangereuses paf

voies terrestres, fluviales, par oléoducs ou gazoducs,
les accidents liés au stockage, ceux survenant dans
le nucléaire et d'origines diverses ou inconnues.

e Risques industriels. Les risques principaux sont

la dissémination des produits toxiques dans t'atmo
sphère, l'explosion, l'incendie et la pollution acci'
dentelle de l'eau. L'installation d'industries dange-
reuses ou polluantes est soumise à la loi n° 76-663
du 19 juillet 1976.
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w «Guide de vos droits et démarches », ministère
de l'Environnement, 1992.



COMPOSITIONDES DÉCHETS MÉNAGERS: 1960-1990 [1]---m
Papier- Mat. Verre Mat. Métaux Non Total dont:
carton putres- plastiques définis emballage---ciblesciblesAnnée1960 ** *,,*.26,026,04,0l'O3,539,5100,016,5Année1990 26,0 26,0 4,0 1,0 3,5 39,5 100,0 16,5-----= 30,5 25,0 12,0 10,0 5,5 17,0 100.0 33,5

QUANTITÉS DE DÉCHETS MUNICIPAUX DANS QUELQUES PAYS [21
UUantités -—————————————————————————————————;————————————————Uuantité,

Allemagne (ex-RFA) France Royaume-Uni États-Unis Japon1980 1990 1980 1990 1980 1990 1980 1988 1980 1989
ParPays

(millions detonnes),
Parhabitat'Ik.')" 21,4 19'3 15'6 18'5 15'5 20,0 164'8 197lS 41'5 50---.:.;.::'S'-" 348 306 289 33C 312 398 703 803 355 407

POLLUTION INDUSTRIELLE DE L'EAU:PRINCIPAUX
SECTEURS CONCERNÉS. [31- InL\IV/OISecteur
Matières Matières Matières Azote---- en susp. organ. toxiquesnL

24,0 42,2 0,2 32,1Chimie-paarch"6
21,9 14,1 51,1 34,4Industriesdes ~-' 21.9 14.1 51.1 34.4létaux
13,8 9,1 38,1 2,9B°is'Papiers" car: 13'8 9'1 38'1 29tonspapiers, car-10,5

14'5 1.9 5,5Autres
secteur, 29,8 20,1 8,7 25,1

utressecteurs. 29:8 20.1 8.7 25.1TotaL.
100.0 100,0 100,0 100,0-Jîjgtionau1/1/199Q

TRAITEMENT DES EAUX USÉES*

DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE [2]

Population desservie (%)

1980 1985 1990

Allemagne(ex-RFA) 82 88 91Espagne. 18 29 53
France 43 50 68Italie. 30 61Pays-Bas. 72 85 93
Royaume-Uni. 82 83 87États.Unis. 70 74

.uJapon. 30 36 39OCDE. 51 57

.u
* Hors industrie.

POLLUTION DE L'AIR PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ [4]--- (%)

Dioxyde de soufre (Sa) Monoxydede carbone (CO) Oxyde d'azote (NO)1980 1985 1990 1980 1985 1990 1980 1985 1990slder
Indu

lei et tertiaire (a)
Résidentielettertiaire

(ai 12,6 18,1 15/1 17 1,5 1,3 5,8 6,0 5,2Cen ICUture
31'8 25-4 216 °-2 02 °-1 12'6 7B 5'4entralesélectrn'ques36,528,126,10,20,10,117,59,67,1Transformatinn êr9'e6'37'610'26661'6U1'4Transportsrocédésindustrieis

9,0 13,4 14,9 10,9 10,0 11,3 10,3 10,3 9,6Total.
3,8 7'4 12,1 87,0 88,2 87,2 52,2 65,1 71,3SOite

100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0nmilliersd
1200 9316 8399 7580 1646 1400 1487

soitenMilliers
de ton"es3348 1451 1200 9316 8399 7580 1646 1400 1487ISlechauffageurbain.

POLLUTIONDEL'AIR
DANS QUELQUES PAYS EN 1990 [2]- (Milliers de tonnes)

Oxydes Oxydes Parti- Mono-
desoufre d'azote cules xydede-----

carbone
France (ex-RFA)

939 2605 450 8177

AllelTla
939 2605 450 8177

Italie11989) 1200 1487 276 7580o^0Vaume-Uni1988
1996 501 6590!^Hlnis3775
2729 451 66592120019700

7500 60100

LES ACCIDENTS LIÉS

AUX RISQUES INDUSTRIELS EN 1991 [51

Nombre dont:
d'accidents Pollution Pollution Pollution

del'eau dessols del'air

Transport matières
dangereuses 173 25 68 23Entrepôts105 2 1 4

Agriculture,IAA 77 19 6 2
Chimie,pétrole. 66 14 6 15Bois. 60 - — —
Cuir,text.,papier 51 3 1 8
Déchets, traitement

deseaux. 35 10 5 4
Divers,nondéfinis 290 135 36 35TotaL. 857 208 123 91

a



PRÉSENTATION

Les maladies de l'appareil circulatoire et les
tumeurs sont responsables respectivement de
33,5 et 27,3 des décès survenus en
1991. La mortalité masculine a pour cause
principale les tumeurs (61 0/o), alors que les
maladies de l'appareil circulatoire frappent plu-
tôt les femmes (54 0/0) [1].

On peut faire le même constat pour les quel-
ques pays de l'OCDE dont l'information est dis-
ponible. Toutefois il faut remarquer que le
Japon a les taux les plus faibles en ce qui
concerne les morts par tumeurs [61.

Les premiers cas de sida ont été rapportés au
début des années 1980. Fin 1991, un total de
18 500 cas de sida sont déclarés en France
dans tous les groupes de transmission [5].

Les morts violentes par accidents de la circula-
tion routière se situent en troisième position
derrière les cancers et les maladies cardio-
vasculaires. Les accidents de la route sont de
loin la cause de décès la plus importante chez
les jeunes. En 1991, le bilan est moins lourd
qu'en 1990 : 9 617 tués, 206 000 blessés [4].

En 1991, la caisse nationale d'assurance mala-
die recense 787 100 accidents du travail qui
ont entraîné le décès de 1 082 personnes. Le
« bâtiment et travaux publics» est le secteur où
le taux de fréquence des accidents est le plus
élevé (71,5 0/0) alors que le « vêtement» est le
moins éprouvé (15,8 0/0). Les accidents mortels
dans l'ensemble des secteurs ont été moins
nombreux qu'en 1990 [21.

Dans la Communauté, la France est l'un des
pays où le risque d'accident mortel de la route
est important [3].

DÉFINITIONS

e Accident du travail avec arrêt. Accident ayanl

entraîné un arrêt de travail d'au moins vingt-quS'

tre heures.

* Taux de fréquence des accidents du travail,

Rapport du nombre d'accidents avec arrêt au
nombrf

d'heures travaillées exprimé en millions d'heures.

* Statistiques des causes de décès. Elles sont

établies par l'Institut national de la santé et de
recherche médicale (INSERM). Toute déclarationde
décès est en principe accompagnée par la déclaratiO
de la cause de décès dressée sur bulletin anonym
Celle-ci est codée selon les règles de la classification

internationale des maladies. L'importance de cer'

taines maladies, qui peuvent être « impliquées» dans

le décès sans être considérées comme la cause

immédiate de celui-ci, est sous-estimée: c'est le cas

des maladies circulatoires, de l'alcoolisme et du tabB'

gisme.

e Victimes des accidents de la circulation.
Route. La statistique officielle française des tués

inclut les personnes décédées sur le coup ou dans les

6 jours qui suivent l'accident. La statistique interné
tionale allonge ce délai jusqu'à 30 jours.
Fer. Sont pris en compte les accidents dans lesquel*

est impliqué un véhicule ferroviaire (ou car SNCF) e
mouvementet ayant provoqué des morts ou des bles'

sures graves. Les tués comprennent les victime5

décédées le jour ou le lendemain de l'accident. Les

blessés comprennent les victimes hospitalisées pluS

de 3 jours.
Air. Interviennent les seuls accidents survenus en

France ou à l'étranger à des appareils immatriculés en

France (aviation commerciale ou privée). Les tuéS

comprennent les victimes décédées dans les 3 jours-

Mer. Sont pris en compte les accidents survenusà
des bateaux français sur l'ensemble des mers do
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DÉCÈS PAR CAUSE MÉDICALE EN 1991 [1]

---
Total Dont

femmes---- 104754040Tumeurs.
10475 4040

Maladies104754040
RadiesCrin,ennes'nutriti°n.métabo- 143267 56269Maladies

endocriniennes,utrition,métabo-132638199Ma|adiesd 8tdesor9aneshémato-
Maladiesdusangetdesorganeshémato-

2 589 1 440
Troublesmentaux.

2589 1440
POiétiques

12544 7142Maladies
du système nerveux et des

11 104 5 811
orgnesdessens.:

11104 5811Maadesdel'appareilcirclatole ,
175681 95658Ma,adles

de Iapparei1resPiratoire3601516836Maladies
de l'appareil d'9estif2664612660Maladiesdesorganesgénito-urinaires

7220 3620Autresmalad
SvrnPt6mes IL

et états morbides mal
7 997 4827

définisCauses30678
16810Ca"ses

extérieures de traumatismes et
47 206 18 813

foisonnements traumatismeset
47206 18813Sdeces.,.empOlsonnents

524 685 252 125

CAS DE SIDA
(par groupe de transmissionet année de diagnostic)[5]

Annéesde 1985 p1991 Total
Groupes diagnostic
de transmission

Homo-bisexuels. 370 1643 9439
65,5 45,8 51,0Toxicomanes. 42 956 3942

7,4 26.7 21,3
Homo-bisexuelsettoxicomanes 18 41 325

3,2 1,1 1,7
Hémophiles et troubles de lacirculation. 9 46 270

1,6 1,3 1,5Hétérosexuels. 73 443 2126
12,9 12.4 11.5Transfusés. 28 137 1051
5,0 3,8 5.7

Transmissionmaterno-fœtale 10 38 307
1,8 1,1 1,6Inconnu. 15 280 1047
2,7 7,8 5,7Total. 565 3584 18507

100,0 100,0 100,0

PRINCIPALES CAUSES DE DÉCÈS DANS QUELQUES PAYS:
TAUX, PAR SEXE. POUR 10000 HABITANTS [61

Franceib) Royaume-Uni (c) Allem. (ex-RFA)(c) États-Unis (a) Japon (c)Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes
Pparell circul t

Turneurs
circulatDire

28.0 16.7 46,9 28,1 48.4 30,0 45,6 28,3 27.7 18,9AppareilresDirat

30,3 13,2 27,6 18,6 28.0 16.7 24,6 16,1 22,8 11.4
A a Olre 6
pparelldigesff

6,4 2,9 11,8 6,5 77 2,9 9,5 5,1 11.4 5,0Accid.,véhicmlt.
5'4 2,8 3,0 2.4 5.4 3,0 38 2.4 3,9 1,9Accid-,

véhic mteur 2.60,9 1,4 0,5 1,7 0,6 2 1,1 1,7 0,6

—
0,5 1.7 0,6 2,7 1,1 17 0,6b)1989;(e)1990.

LES ACCIDENTS DU TRAVAIL-PARSECTEUR EN 1991 [21
Lieur de risque 7~-""leUr de risque

Accidents Taux de Décès
avec arrêt fréquence7" (Milliers)-(Milliers)""138333,6105

Bo,,
^mentettravv»au*pub:lics

171,6 71,5 31331,951,219
pier,esetterresà8'616'°18feu16'248'335
IVre

180 9

Caa°UtChouc'pDanpiioeret carton 11334g118,818,09peinent7-828,35SirsetPeaux6-11585Station2-5
17.9 3Tl'IInentation

86,8 39.4 64Transports
et roanutention

58,1 47,1 196
^U'9az,élec/tricité58'147'11963,133,17InterProfessionnel

50'6 16'9 89terProfessionnel
185,3 17,6 203

Ensemble185'317.62037£; 295entsdetrajet 91,8 781

VICTIMES D'ACCIDENTS DE LA ROUTE
DANS QUELQUES PAYS EN 1991 [3]

(miniers;

Pays Victimes Tués Propor-
(a) tionde

tués*

Allemagne(ex-RFA). 427,6 7,5 2,2
Belgique 82.5 1,9 4,2Danemark. 10,9 0,6 3,2Espagne. 155,2 8,8 5,8
France "", 215,6 10,5 3,6
Grande-Bretagne. 310,7 4,5 1,9
Grèce(b). 29,3 1,9 7,7Italie. 248,2 8,0 2,5Pays-Bas. 48.7 1,3 2.1Portugal. 73,2 3,4 9,2États-Unis3150,0 41.5 2,2Japon. 821.4 14.4 2,3

* Nombre de tués pour 1.00 millions de véhicules-routiers.
(a) Décès survenant dans les 30 jours. (b) 1990.

VICTIMES DES ACCIDENTS DE LA CIRCULATION [4]

Fer Air Mer Route1990
1991 1990 1991 1990 1991 1990 1991Ncrnb,',

deblessé
734 762 145 155 5137 5291 162573 1488900rnbredetués140209,641?9262339225860205968

~D~
de---..-.18822385111~227~244102899617-"-^^udécédés.18822385111M221 (a) 244 10 289 9 617Cédés.

a



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1992, 155 896 médecins sont
en activité soit 79 695 généralistes et
76201 spécialistes; 26,3 de ces derniers
sont chirurgiens. Viennent ensuite les psychia-
tres (13,3 0/0) et les anesthésistes (9,7 0/0). Le
nombre de médecins libéraux atteint 107 431
début 1992. Parmi les autres professions
paramédicales, 10872 sages-femmes,
247 813 infirmiers (y compris psychiatrie) et
39 323 masseurs-kinésithérapeutes exerçaient
leur activité début 1991 [3]. La place des
femmes dans le secteur médical varie selon les
professions. Début 1991 elles représentent
60,2 des pharmaciens, mais seulement
28,7 des chirurgiens-dentistes et 28,7 °/o
des médecins [1].

La répartition géographique du personnel médi-
cal et des équipements de santé fait apparaître
la meilleure dotation de la partie sud du pays:
Provence-Alpes-Côte d'Azur, Languedoc-Rous-
sillon, Corse, Midi-Pyrénées, Aquitaine. Les
régions les moins bien pourvues sont la Haute-
Normandie, le Nord-Pas-de-Calais et la Picar-
die. L'Île-de-France est plutôt bien dotée sauf
en ce qui concerne le nombre de lits d'hôpitaux
[2],

Au 1er janvier 1991, le nombre total de lits et
places, y compris les centres hospitaliers spé-
cialisés en psychiatrie, est de 490 424 pour
1 065 établissements dans le secteur public et
de 203 770 pour 2 754 établissements dans le
secteur privé. En hospitalisation complète, le
nombre de lits est de 358 450 dans le secteur
public et de 194305 dans le secteur privé. Le
nombre total de lits en hospitalisation complète
a diminué de 1,1 en un an [1].

DÉFINITIONS

< Pharmaciens. Pour la France, effectif des phar'
maciens d'officine inscrits à l'Ordre national des

pharmaciens.

a Hôpitaux, lits et places. Les chiffres des lits eO

hospitalisation complète relatifs aux hôpitaU"

publics concernent le secteur « hôpital» à J'exclu.

sion des hospices, maisons de retraite, mais y cof*
pris les centres hospitaliers spécialisés en psychia*

trie. Les informations sur le système hospitalir
privé concernent les secteurs « médecine, chirurgie

et maternité» y compris les secteurs «repos
convalescence, régime, réadaptation fonctionnelle

et santé mentale». L'ensemble des lits et places

totalise les lits en hospitalisation complète, les litS

d'hébergement et les places en hospitalisation de

jour ou de nuit.

* Densité. Nombre de lits pour 1 000 habitants
nombre de praticiens pour 100 000 habitants.
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gration, ministère de la Santé et de l'Action humani-
taire, SESI, tabl. n° 3.11. 3.41, 3.44. 3.49.
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RÉPARTITION
DU PERSONNEL ET DE L'ÉQUIPEMENTSANITAIRESAU 1"JANVIER 1991 [1][2]

UtNSITÉDE MÉDECINS0OOOhabitants)

DENSITÉDEPHARMACIENS

D'OFFICINE(Pour 100OOO habitants)

DENSITÉ DE CHIRURGIENS-DENTISTES
(pour 100000 habitants)

DENSITÉ DE LITS PUBLICS ET PRIVÉS EN 1990
(pour 1 000 habitants)

ERSONNElS
DE SANTÉ DANS QUELQUES PAYS D'EUROPE ET AUX ÉTATS-UNIS [3]

Pays Nombre (milliers) Densité (taux pour 10 000 habitants)

Alle
**~**"———_ Médecins Dentistes Pharmac. Infirm. (a) Médecins Dentistes Pharmac. Infirm. (a)

g.
POgne(j9")———————————————————————————————————————————————————————

TiiTma9ne(ex-RF*A)M(11398iu4>

154 34 31 201 25,6 5,7 5.1 33.4p~~da~----
121 5 29 143 31,3 1,2 7,4 36,8peys-Bas(1985)
139 36 24 (cJ233 25,0 6.5 4.3 (e)42,2Rgne(1985)
32 7 2 22.4 4,9 1,3

.u"0Yaume-Uni(i9ai» 73 17 16 171 19,5 4,6 4,3 45,6pde(1985) 92 17 18 183 16.4 3,1 3,1 32,5!*-URsS(i985j 22 9
.u

69 26.4 11,0 84,6^•Unisdg^) (d)1 170 91 (d)42,1 3,3
.unfjrl1\ièrA"-..-:.:":" 501 138 158 1944 21.4 5,9 6,7 83,0

UaIlTlées. (b)Source: ministère de la Santé (SESl). (c) 1986. (d) Médecins et dentistes.



PRÉSENTATION

En 1992, la consommation médicale totale est
de 612,4 milliards de F, soit 10674 F par habi-
tant. Depuis le début des années 1970
(accroissement annuel moyen de 17 0/0), on a
enregistré un freinage constant de la progres-
sion de cet agrégat. Son taux d'évolution est de
6,5 par rapport à 1991. Poste le plus impor-
tant de la consommation médicale totale, la
consommation de « soins et biens médicaux »
atteint 599 milliards de F. Sa progression est de
6,5 en valeur (6,4 en 1991). La consom-
mation de soins en « médecine préventive »
s'élève à 13 milliards de F, soit + 5,9 par
rapport à 1991. La croissance de ce poste avoi-
sine les 6 depuis 1990, elle était plus faible
auparavant (4,5 en moyenne annuelle entre
1985 et 1989) [11.

La dépense totale de santé est de 690 milliards
de F en 1992: les soins et biens médicaux
représentent 600 milliards de F. La Sécurité
sociale finance 74 de la dépense de soins et
de biens médicaux: globalement, la part de la
Sécurité sociale dans la couverture de l'ensem-
ble des dépenses de soins et de biens médicaux
a décru durant toute la période 1980-1992. La
part de l'État et des collectivités locales est
pour cette période en baisse régulière. Celle des
mutuelles a progressé de 1980 à 1989 et sem-
ble se stabiliser depuis aux environs de 6,1 à
6,2 0/0. En contrepartie, la part des dépenses
financée par les ménages s'est accrue, passant
de 15,6 en 1980 à 18,9 en 1992 [1],

Au niveau de la CEE, les dépenses de santé des
ménages sont, en raison des différences de
structures du système de soins, très variables
d'un pays à l'autre [2].

DÉFINITIONS

e Consommation médicale totale. Les compté

de la santé prennent en compte la notion de

« consommation médicale totale» qui se décorn

pose en « soins et biens médicaux» correspondal1

à l'ancien concept de « consommation médica
finale» et en « services de médecine préventive"
L'autre concept est celui de la «dépense courante

de santé» qui correspond à l'ensemble des sommes

effectivement dépensées durant une année au titrB

de la santé. La dépense courante de santé regroup*

les soins et la prévention et intègre également leS

indemnités journalières, la prévention collective, leS

subventions reçues par le système de santé de

fonctionnement de la recherche, de l'enseignerne"

et de l'administration sanitaire. Elle couvre doncur.
champ plus large que celui de la consommatio"

médicale.

e Enquêtes-santé. Les enquêtes sur la santé et I'

consommationmédicale sont décennales. Elles soi1

effectuées par l'INSEE, avec la collaboration "M

CREDES et la participation du Service des études
la statistique et de l'information du ministère de 18

Santé (SESI) et de l'INSERM.
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CONSOMMATION
MÉDICALE DES MÉNAGES [11

(milliards F)-1980 1991 19921.soin"
hospitalierset

en
270,5 288,2

SoinshospietirediCalisées•102-3270-5288-2
s.i

Publics6rS102-°
264-8281-7

-Privés
73,5 201,4 213,9

-Publics.
79'4

634 67.8
- Privés.

22,4 63.467,8Soinsenméd'calisé8s•
04 5'7 652. SoinsamhUMlat0lras

50,6 166,2176,4Médecins";.
23,8 78,5 84,0
13.8 202 39,9.,. ;",
5.9 25,226,9lahomI"'Ia.,)
5.2 18,6 19,4

^Ur®sthermale5218'61942,06,06.2
4.

TransDort.HïmaladeS•2'°8'492
yédicamen

33.7 102.5 109.05Pr°thè88833'7102'5109'°Jf-U'netterie3,715,016,62,79,310,3otal(1àsi--1-15-763MédicauxBtbiens
6,3

"",,,",
192,3 562,6 599,4Racine'„,8aVent,V9

5.9 12'3 5.5
7nt:^ec(TvtraVail

22 5.5
servicesde

santéseolsire 1,2 22 23protection
maternelle et

1 7 1,8
Con

~f. 0,8 1,7 1,8

inC
0,8

Ó5 0,5
t0*'C0rZnanie0,1 0.5 0.5S^m"—ati~Jl^tarle(,1a6) 198,2574.9612,4

DÉPENSES COURANTES DE SANTÉ [1]
(milliardsF)

1980 1991 1992

1. Dépenses pour lesmalades. 212,5 608,8 649,7
Soinsetbiensmédicaux 192,3 562.6 600,1
Aideauxmalades. 19,3 39,8 42,0
Subventionau systèmede soins 0,9 6,4 7,8
2. Dépensesde prévention 6,7 15,1 15,9
Médecinepréventive. 5.8 12,3 13.0
Prévention collectiveet contrôlesanitaire. 0,8 2,8 2,9
3. Dépenses en faveur du

système desoins. 6,9 23,5 25,1
Recherche médicale et pharma-

ceutique 2,8 20.4 22,0Formation. 2,1 3,0 3,1
4. Gestiongénérale. 2,9 9,5 10,2
5. Double compte: Re-

cherchepharmaceutique.-2,0 —9,8 -10,6
Dépensestotales (1à5) 227,0 647,0 690,2

SOINS ET BIENS MÉDICAUX - FINANCEMENT[1]
fO/,,\
11.1

1980 1991 1992

Sécuritésociale. 76,5 74.2 74,1
Étatetcollectivitéslocales 2,9 0.9 0,9Mutuelles. 5.0 6.2 6,1Ménages. 15,6 18.7 18.9Total. 100,0 100,0 100,0
Milliardsde F 192,3 562,6 600,1

PART DES SERVICES DE SANTÉ
DANS LA CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES ENTRE 1970 ET 1990 - CEE [21



PRÉSENTATION

En 1990, le recensement de l'INSEE a dénom-
bré 26 246 000 logements dont 21 536 000
sont des résidences principales (82,1 0/0).
Celles-ci ont augmenté de 9,5 par rapport à
1982. Ce sont encore les communes rurales en
ZPIU qui ont connu la plus forte croissance de
logements (+ 15,5 0/0). Le nombre de rési-
dences secondaires a plus augmenté encore
(+ 24,5 °/o). Le dernier recensement a fait
apparaître une nouvelle notion du logement,
celle du logementoccasionneloccupé irréguliè-
rement pour raisons professionnelles (400 000)
[1].

L'engouement pour la maison individuelle ne
s'est pas démenti au cours des années 80 : leur
croissance (2 millions de plus en 8 ans) est
beaucoup plus forte que celle des appartements
(+ 460000). Au total, 53 des ménages, soit
57 des habitants vivent dans une maison
individuelle en 1990 contre 48 en 1982. Les
logements offrent de plus en plus d'espace à
leurs occupants puisque leur nombre de pièces
s'accroît tandis que la taille des ménages se
réduit. Le nombre moyen de pièces par loge-
ment est passé de 3,1 à 3,8 entre 1962 et
1990 [1]. Selon l'enquête-logement de 1988, la
surface moyenne par logement est passée de
68 à 85 m2 entre 1970 et 1988. L'amélioration
du confort se poursuit: aujourd'hui 76 des
résidences principales ont tout le confort
contre 48 en 1975 [1].

DÉFINITIONS

e Logement. Local séparé et indépendant utilisl

pour l'habitation. Un logement habité de façon Pef"

manente est une résidence principale.

a Immeuble. On distingue six types d'immeubles:

fermes et bâtiments agricoles; habitations de fOr

tune; constructions provisoires à usage d'habit'
tion; hôtels, pensions de famille, garnis; immeubleS

collectifs ou maisons individuelles entièrement (jJ

principalement utilisés pour l'habitation; immeub:
principalement à usage industriel,

commercé

administratif ou public.

a Nombre de pièces. Il s'agit du nombre o-

pièces d'habitation (y compris la cuisine si celle-c'
plus de 12 m2). Ce nombre ne comprend pas j"

pièces à usage professionnel, les entrées, couloir
salles de bains, etc.
e ZPIU. La délimitation des zones de peuplefTle

industriel et urbain tient compte non
seulement9

la continuité de l'habitat, mais aussi du niveau 9

migrations quotidiennes domicile-travail, de l'ifTlP

tance de la population non agricole ainsi que do

nombre et de la taille des établissements industrie

commerciaux ou administratifs.•Logements occasionnels. Logements utilisé

une partie de l'année pour des raisons professio
nelles. Les personnes qui s'y trouvent, le c

échéant, au moment du recensement, sont recelf

sées dans leur résidence principale.•Logements vacants. Logements disponibl:

pour la vente ou la location, logements neu

achevés mais non encore occupés à la date
recensement.
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RÉPARTITION DES LOGEMENTS SELON LEUR CATÉGORIE

- ET LE TYPE DE COMMUNE EN 1990 [11

France entière Communes rurales Communes urbaines

en en en en en en-----Ré' milliers 90/82 milliers millierssidenceloSPrincipales.D®,s,.dencesDrI!lCIPales21536
82.1 9.5 5259 72.1 16277 85,9LogementsOccasionnels

400 1,5 79 1.1 321 1,7^ésidencessecond"S 400 1'5 - 79 1'1 321 17logeonaires..
9.2 24,5 1377 18,9 1037 5,5rnentsvacants 2414 7,2 5.4 5787.913186.926246100.07293100.018953100.0

26 246100,0 7 293 100,0 18953 100,0

SEL
LES RÉSIDENCES

PRINCIPALESTYPE
DE L'IMMEUBLE fil---------.

199019821990- en en en enMai^p milliers milliers °/°
LogementIVtduell

9418 48.1 11430 53,1

Maison
ind-M-duelle

9418 48,1 11 430 53,1
meublecoliLogement'fot'f

8413 43,0 8877 41,2

m"
8413 43,0 8877 41,2

Pour PersonnesAgées PersonnesFerme.
86 0.4 137 0,6

mbred'hôetl'92647
577 2'7meubléte,Chambre

d'hôl
ConstructionProvi- 122 0,6 53 0,3soireKl•lCelndéPendante

30 0,2 20 °'1
Logementdndanante.86

0,4 160 0,7
Logement s

UnImmeubleàusage
autrequed'htation *n ab.-
Ense,! 509 26 283 1,3

19590 100,0 21 536 100.0

SELO
LESRÉSIDENCES

PRINCIPALESENTS
DE CONFORT [1]

wdeconfort Années--- Années
19621975 1990;-----.-

Milliersnsembleddesrési-
dences
pales ponci-

100.0 100.0 100.0 21 536
Ba'9noireou douucheb 100,0 100,0 100,0 21536lnstalléeouche

28,9 70,3 93,4 20 125
CIntérieurs 289 70,3 93.4 20125pk,auffagecentra,'" f0,5 73-8 93,5 20145Touteonort

19,3 53,1 78,9 16998
ND 47.7 75.6 16279

PART DES RÉSIDENCES SECONDAIRES
DANS LE PARC DE LOGEMENTS

EN 1990 [1]

ÉVOLUTION DES CARACTÉRISTIQUES

DES RÉSIDENCES PRINCIPALES [11

1962 1975 1990

Nombre moyen de personnes
par logement. 3,10 2,88 2,57

Nombre moyen de pièces parlogement. 3,08 3,47 3,80
Nombre moyen de personnes

parpièce. 1,01 0,83 0.68

LES RÉSIDENCESPRINCIPALES
AVEC TOUT LE CONFORT [1]

(milliers)

Époque ,_1990
d'achèvement Ensemble tout
de l'immeuble confort

Avant1949. 7970 37,0 4288 26.3
1949à198110856 50.4 9699 59,6
1982à1990.2710 12,6 2292 14,1Total21536 100,0 16279 100,0

a



PRÉSENTATION

Au recensement de mars 1990 près de 12 mil-
lions de ménages soit 54.4 sont proprié-
taires de leur résidence principale, et 38,2 °/o

en sont locataires [1].

En 1988, les trois quarts des ménages habitant
dans une commune rurale sont propriétaires de
leur résidence principale contre 45,6 dans
les villes de plus de 100 000 habitants [3]. Dans
la plupart des grandes agglomérations, la loca-
tion domine. Dans celle de Paris, 54 des
ménages sont locataires [21. Comparés à la plu-
part des pays développés, la France et l'Alle-
magne comptent une faible proportion de pro-
priétaires occupants [31.

Au cours des années 1980, le ralentissement
de la construction neuve et la plus grande
sélectivité des aides de l'État n'ont pas ralenti
le rythme de l'accession à la propriété. Les nou-
veaux accédants ont souvent choisi durant la
décennie écoulée un logement ancien pour des
raisons de prix ou de proximité ou parce que
l'incitation à l'achat du neuf (prêts aidés à
l'accession à la propriété, aide personnaliséeau
logement) est devenue moins attrayante au fil
des années [3].
À Paris, le prix moyen au m2 du logement
ancien est passé de 22000 F fin 1991 à
19 550 F fin 1992, soit une baisse de 11 [6].

L'indice des loyers (France entière) progresse
de 5.1 en 1992 [4].

Les Français consacrent une part de plus en
plus lourde de leur revenu à leurs dépenses de
logement, celles-ci représentant 15,7 de la
consommation des ménages en 1992 contre
11,6 en 1980 (non compris les achats de
logements neufs) [7].

DÉFINITIONS

e Financement. La loi du 3 janvier 1977 a renOu'

velé et simplifié le système des « aides à la pierre
Pour les accédants à la propriété ont été créé5,

d'une part les prêts aidés à l'accession à la Pr0
priété (PAP), complétés depuis 1984 par les prêtS

aidés à taux ajustables (PAJ), d'autre part les prêlS

conventionnés (PC). Ces derniers ne sont pas des

prêts aidés par l'État mais ils résultent d'un acco
passé au niveau national entre l'État et les banqueS,

ils peuvent aussi financer des logements locatif
L'innovation principale de la loi du 3 janvier 19'
réside dans la création de l'aide personnalisée aU

logement (APL) réservée aux accédants qui 0,11

obtenu soit un PAP soit un prêt conventionné.

e Indice du coût de la construction (ICC). L'ICC

est un indice des prix de la construction de tous IS

logements neufs à usage d'habitation. Les pr
s'entendent toutes taxes comprises, mais hon"
raires d'architectes et de notaires, frais d'acquisit'011

du terrain, voirie et raccordements exclus. TrimeS

triel, l'ICC est établi conjointement par
l'INSEE6

par le ministère de l'Équipement, du Logemente

des Transports. Cet indicateur de la hausse des prl

de la construction sert aussi comme
éléme

d'indexation des loyers (cf. décret du 19 octobre

1982).

e Indice des loyers. C'est un indice partiel de

l'indice mensuel des prix à la consommation des

ménages urbains. Il est observé trimestriellemet.

e Prix moyens des logements. Obtenus à
partir

de l'enquête trimestrielle sur la commercialisatiO

des logements neufs (enquête du ministère (J

l'Équipement. du Logement et des Transports).

e Maisons groupées. Il s'agit de construction

réalisées par un promoteur et portant sur des pet.

mis de construire de 5 logements et plus.
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IYIENAGES PROPRIÉTAIRES DE LEUR RÉSIDENCEPRINCIPALE

PAR CATÉGORIE DE COMMUNE [31---- 1.11r/u;communes1984
1988CorruTlunesrurales

hors ZPIU 698 742

Com^uneŝ meSenZPIU721754
ConllTlunesrurales

en ZPIUCitants
de moins de 100000

51.0 53.951539Unités
urbaines de

100000 habitants ou
42.6 45.6nt Wlie.centre 426 456

plus
35,2 36.6

^'«Ile-con?tre352366
~g!ocommnpér'Ph^iques52.657.0villedepari-S.: 37.1 38.6
Agglomérat^Pansienne

37,1 38.6ternies"8 24.2 28.0,Ensemble430M-3-—il!'51.254.3
INDICE

DU COÛT DE LA CONSTRUCTION100:4"trimestre
1953 [4]

nnéfi .~—————————————————————— IndiceMOYenn19355J°v®nne199,837
MOYenn

1992 990.5
-——

l-l
1 005,3

STATUT D'OCCUPATION DES RÉSIDENCES

PRINCIPALES EN 1982 ET 1990 [11

1982 1990

Ménages Proportion Ménages Proportion
(milliers) (milliers)

Propriétaires (y. c.accédant)9920 50,6 11722 54.4
Locataire, sous-loc.

d'unlog.vide 7995 40,8 8227 38.2
soit: HLM2711 13,8 3133 14,5

non HLM 5284 27.0 5094 23,7
Locataire, sous-loc.

d'unmeubléouàl'hôtel. 288 1,5 304 1,4
Logésgratuitement. 1386 7,1 1283 6.0
Ensemble19589 100.0 21536 100.0

iNnirp nrs invFRS Raeo inn An loan rai.-.-- --- --. -..- --..,.-- -.---
Année Indice Année Indice

France entière: Agglomération parisienne:
Moyenne1985. 155.9 Moyenne1985. 151,2
Moyenne1992 225,6 Moyenne1992 224,0

--------- PRIX MOYENS DES LOGEMENTS NEUFS VENDUS [5]

France entière Île-de-France

Secteur Prêts Secteur Ensemble Secteur Prêts Secteur Ensemble
aidé conven- libre aidé conven- librelogementind' (PAP) tionnés (PAP) tionnésLogementindividuel

(en milliers de F le loti

: tionnés (PAP) tionnés

4.trirnestre^qan?
625 935 797 815 800 1201 2488 1289lo4tnrnestre1992 ",,,,,,,,,,, 635 913 663 798 839 1013 2174 1463,9®mentcollecff/r; '2
625 920 732 803 847 1265 2110 1433

4tnrnestre19
lm)4trimestreiQo

7 528 9 192 13 984 11 887 9360 11 957 25 101 20589
4Miiestre

1991 7528 9192 13984 11887 9360 11957 25101 2058941thmestre9917745
9392 13464 12012 9665 12166 25464 22083trimer 7920985613598 12123 9893 13048 24336 20900

DANSl;ION
DE PROPRIÉTAIRES OCCUPANTSDANS

LA CEE ET QUELQUES AUTRES PAYS [31
PRIX MOYEN DU LOGEMENT ANCIEN

À PARIS AU 31 DÉCEMBRE [6]

Prixaum2 1985 1991 1992 Variation
92/91

Enfrancscourants.. 93502199519551 -11,1
Enfrancsde1980 4995 9793 8406 -14,2



PRÉSENTATION

En 1991-1992, 2 559 000 élèves ont été sco-
larisés dans l'enseignement préélémentaire,
soit une hausse de 0,1 par rapport à l'année
précédente. Dans l'enseignement élémentaire,
la diminution des effectifs s'accentue
(- 0,8%) pour atteindre 4028000 élèves.
Les classes d'initiation et d'adaptation accueil-
lent 18 860 élèves. La part des élèves du
1er degré scolarisés dans le privé représente
14% [1].

La population scolaire du second degré a dans
son ensemble augmenté de 0,5 Ce sont en
fait les effectifs du premier cycle qui progres-
sent (+ 1,1 0/o). Par contre le nombre d'élèves
inscrits dans le second cycle professionnel a
légèrement diminué (- 1,4 %) [2][3].
273392 élèves ont été scolarisés dans l'ensei-
gnement spécial en 1991-1992 (1er et
28 degrés) [4].

Les résultats du baccalauréat de la session de
juin 1992 font apparaître que si le nombre
d'admis a augmenté par rapport à l'année pré-
cédente (+ 5,4 0/o), le taux de réussite a
baissé, passant de 72,4 en 1991 à 71,4
en 1992. Le nombre de candidats a crû de
7,1 %, atteignant 610 200 [5].

Le taux de scolarisation des jeunes de 16 à
22 ans est en constante progression [71.

DÉFINITIONS

w Classe d'initiation. Classe groupant à
te"'

complet ou partiel les enfants non
francophones

vue d'un apprentissage plus rapide du français
d'une meilleure intégration dans la scolarité 11

male.

Il Classe d'adaptation. Dans le cycle élémentSI

il s'agit de classes à petits effectifs dont le
but

d'éviter un redoublement aux élèves les plus falb

en favorisant une remise à niveau.

< CPPN-CPA. Classe préprofessionnelle ()

niveau-classe préparatoire à l'apprentissage.

< Enseignementspécial. Dans le public,
écoles;

classes spécialisées relevant du ministère
l'Éducation nationale; dans le privé, écoles

()classes spécialisées relevant du ministère
l'Éducation nationale ainsi que tous les établis
ments médico et socio-éducatifs relevant du 111101

tère de la Solidarité, de la Santé et de la
Proteetl

sociale.

< Sections d'éducation spéciale (SES):

groupes de classes-ateliers (GCA). Les SES

les GCA sont intégrés généralement dans les c

lèges et scolarisent des enfants déficients lé9
w

Établissements régionaux
d'enseignelfJf

adapté (EREA ex-ENP). Ils reçoivent les élèves ri

ne peuvent fréquenter utilement les classes 11

males d'enseignement général ou professionnel.
scolarisent des enfants déficients profonds
atteints de handicaps graves.
< Taux de scolarisation. Rapport de la

popula
scolaire et universitaire à l'effectif de la

pOPulatJ

totale correspondante (population de 2 à 22 a

w CAP. Certificat d'aptitude professionnelle.

< BEP. Brevet d'études professionnelles.
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POPULATION SCOLAIRE DU PREMIER DEGRÉ EN 1991-1992 [1]

Public Privé Public Rappel Rappel
+ Privé 1990-1991 1985-1986——-+Privé1990-19911985-1986

réélérnentaire
Elérnentaire 2241573 317162 2558735 2555684 25634643427631

600377 4028008 4062246 4027302Enseignernentaptatlon.
17421 1439 18860 21345 21758Totalpr131 59298 3741 63039 65552 73807TotaIerdegré 574592392271966686426704827

6686331

- POPULATION SCOLAIRE DU SECOND DEGRÉ* EN 1991-1992 [2][3]------- (milliers)

Public PrivéPublic+Privé RappelPr^iercyCe 1990-1991 1991-19921990-1991 1991-19921990-1991 1991-19921985-1986
remier

CYcle
"———————————————————————————————————————————————————————————2485,2 2511,3 649.4 656,5 3134,6 3167,8 3331,9CMO~--.-.--.--

651.4 675,9 161,9 168,1 813,3 844,0 901,3cinqulme
647.0 654,1 162,4 164,6 809,3 818,7 941,2quatriè6
502,6 516,9 142,5 143,1 645,1 660,0 683,1tr°isièm

autres (a)
506,9 506,7 144,0 142,7 650,9 649,4 665,2

SecondCYI 177,4 157,7 38,6 38,0 216,0 1957 141,1Secondcyci%Ï°f0ssionnel
534.2 529.4 162,6 157,8 696,7 687,2 818.4dor»t:C4/

18,4 12,3 10,8 34,8 29,2 32,9CAP(38,ans>22,518,412,310.834.829,232.9
BEP(2,84-7 63,8 26,4 19.2 111.1 83.0 419.3
MC(b) 354.5 358,9 97.7 97.4 452,2 456.3 361,1MClhiXCAPetBEP

- 41 3,6 08 08 4,9 4.4 51Bacnrnfonnel
68.4 84,5 25,4 29,5 93,7 114,0 FSoit:seconnéral

ettechnologique. 1243,5 1247,8 327.4 328,1 1571,0 1575,9 1208,9soit: seconfee.
première 411,0 399,6 108,0 105,4 519,1 505,0 432.2
terminale' 4171 413,8 110,9 110,2 5280 524,0 391,5soit.te 4,55 434,4 108,4 112,5 523,9 546,9 385,2soit term.

bacgénéral. 273.2 287,2 75,4 78,9 348,6 366,1 245.7term.bactechnol
132,4 137.2 31.1 31.6 163.5 168,8 129,3Totalsecondd6gré

9,9 10,0 1,9 2,0 11,8 12,0 10,3Total
sendegré

4263,0 4288,5 1 139,4 1 142,4 5402,3 5430,9 5359,3* Non 4263,0 4288,5 1139,4 1142,4 5402,3 5430,9 5359,3
-v'pnsleseieves de l'enseignementspécial. (a) 4e et 3e technologiques, CPPN, CPA. (b) Mention complémentaire.

A~.-l'\UIVIISSIO
AU BACCALAURÉAT EN 1992* [5]Nombre

Taux Rappel

:::------. d'admis réussite 1991
Baccalau -(%)

général d'enseignement-. 272 566 72,6 74,7Cm000"1'88
71616 71,6 74.3

C.
~~at.66608

66,0 68.4athématiQll„S
et sciences

66 608 66,0 68,4
physiques sciencesMathématinUp:";63207

82,4 84,3':""- S3207 82.4 84.3

r.,
dela

nature
ques et sciences

61083 73,5 73,9
Dl-SciencesagronOmiques

ettechniques .agrOnomiques et1595 66,9 62,8E-Science
techniques.8457

70,2 76,0Battalaure-atdetechnicien

118 372 67,3 67,2

pTe^UStne"es3133564,969.7
cfciencesmédirS°Clales 1075370,173,2
FUsit)ue dannse-artsp|asti-

70.1 73.2ques
ecteur éco 1119 83.8 67,3SecteuréCOnn'qUe74955

67,7 65,1niquesfechniques
infntlques

210 64,8 60,1
featf 44948 76,2 74,2Total

pro essionnel 44948 76,2 74,2
*Chiffrp. --' 435886 71.4 72,4

fg^es.sessiondejuin.

DIPLÔMES DE L'ENSEIGNEMENT
TECHNIQUE DÉLIVRÉS EN 1991 [61

Admis Réussite (Ofo)

CAP254809 65,9BEP162530 66,9
Mentioncompl.auxCAPetBEP. 9603 59.4BP10398 35,5
BT , , 7901 67,6BTS.57171 58,1

TAUX DE SCOLARISATION* PAR ÂGE [7]
(%)

1980-81 1988-89 1989-90

2ans. 35.7 36,2 35,8
3ans. 89,9 98,0 98,8
4 à 13ans. 100,0 100,0 100,0
14ans. 99,3 98,1 99,5
15ans. 93,8 94,6 97,6
16ans. 73,5 82,0 92,1
17ans. 55,9 73,3 85,9
18ans. 38.7 61,6 71,7
19ans. 25,9 47,1 54,1
20ans. 16,8 29,7 35,2
21ans. 13,0 20,3 22,9
22ans. 10.2 13.7 15.4

* Y compris enseignement spécial; non compris apprentissage.

a



PRÉSENTATION

En hausse de 7,3 par rapport à 1992, le bud-
get de l'Éducation nationale représente, dans la
loi de finances initiale pour 1993, 281,8 milliards
de F soit 20,5 du budget de l'État [1].

Dans le premier degré, le nombre d'écoles élé-
mentaires continue de diminuer en 1991-1992
(- 2,3 0/o), alors que celui des écoles mater-
nelles augmente (+ 0,7 0/o). Les variations du
nombre des établissements scolaires ne corres-
pondent pas forcément à celles des effectifs
d'élèves, notamment en ce qui concerne le nom-
bre d'écoles élémentaires, dont la baisse sensible
est due en grande partie à des regroupements
d'établissements.Dans le second degré, le nom-
bre de lycées d'enseignement général et techni-
que croît, tandis que collèges et surtout lycées
professionnels sont moins nombreux [2].

Les établissements publics d'enseignement
supérieur relevant de l'Éducation nationale com-
prennent 77 universités en métropole,
147 écoles d'ingénieurs publiques et privées et
4 écoles normales supérieures [2].

Le nombre d'enseignants dans le premier degré
du secteur public est en légère progression
(+ 0,7 0/o), celui du second degré augmente de
6920 (+ 1,9 Ofo) pour atteindre le nombre de
365 400. Les effectifs enseignants du supérieur
(57400 en 1991-1992), ont crû de 8,1 Ofo par
rapport à l'exercice précédent [2].

En 1988, la proportion d'enseignants en France
pour les premier et second degrés est une des
plus fortes des pays industrialisés. Dans le supé-
rieur, en revanche, la proportion d'enseignants
est nettement plus élevée en Allemagne (ex-
RFA), aux États-Unis et au Japon [6].

DÉFINITIONS

< Classe. Le terme « classe », dans le
PreItlit

degré, correspond à un groupe d'élèves
scolarl

au même niveau pendant une année scolaire. D8

l'enseignement élémentaire, la classe s'identJfJr)
cours (cours préparatoire, cours élémentaire 1

ff2e année, cours moyen Ve ou 2e année). Dans c

taines écoles, les effectifs sont tels que des été

de niveaux différents sont regroupés dans U

même classe, on a alors une « classe à
plusiUrJI

cours ». Certaines écoles ne comportent
Qu

seule classe, regroupant ainsi plusieurs
niveaux:

parle alors de « classe unique ».

< Division. La « division» ou la « classe» dans
établissements du second degré est constituée PJ

un groupe d'élèves de même niveau qui sUiVeo

ensemble les cours d'une même section.

* Contrat. Le contrat entraîne la prise en
char

par l'État, de la rémunération des enselgnri
(contrat simple), voire aussi des dépenses d'exter
(contrat d'association).

< Enseignants des secjeurs public et prive-
comparaison entre enseignants du secteur

publ|C^^

enseignants du secteur privé est difficile. Elle na
sens que pour le secteur privé sous contrat

o"
rémunération des enseignants s'établit par assif*1

tion à une catégorie du secteur public.
<Dépense moyenne d'éducation. La

dépe"

moyenne d'éducation par élève comprend dés
mais la totalité des dépenses et des activités

d
les établissements publics et privés à

l'exclus'

des activités extra-scolaires et de formation colii

nue.

SOURCES

[1] Journalofficiel, 31 décembre 1992.
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ERSONNEL
DE L'ÉDUCATION NATIONALE*—— 18r JANVIER 1992 [4]

Effectifs Age de;----
moyen femmesdegré -——————————————————————

2edegréi311858 40 75
Supérieur 377623 42 55
Etablissern' 50652 46 28Nonenseignant

formation 38084 30 63

nants
38 084 30 63Total.. 299919 40 64

Yc 1078136 41 62*Y^Cn
P

1 078 136 41 62YM. 1078 136 41 62

ET D)

ÉTABLISSEMENTS
DU PREMIERCOND

DEGRÉ EN 1991-1992 [2]

=-------- Total dont RappelPre'public 1990-1991-
C0'esmaternelle 62119 55894 62981
Ecoles élémentaire»/.i18993 18589 18850dont:àclasslres.a). 43126 37305 441310nt:àclac*Unique7387

7181 7872sec"ddSeconddaeen8re..
11 306 7467 11 325Collèges 11306

7467 11325lycéesprf.' 6663 4872 6671~-'-..2077
1297 2116

,ycéesd'enseinnment

général
2 077 1 297 2 116

ettechniqUe général(a)VCQrtlr>. 2566 1298 2538- lécolesspéciales ».

PROPORTION
D'ENSEIGNANTS PAR DEGRÉ*DANS

QUELQUES PAYS EN 1988POMD10000HABITANTS
[61

— Premier Second Troisième
Belgique"————_degré degré degréDanemnark.

69 105 20-.9""--.
67 61rèce
43 73 11

Grèc.
38 52 12

E)(~n p

F^XRFA,
45 58 17^Vaume-Uni2266

30oYaume-ü: 22 66 30,ts-Unis..
38 71 14Japon.::
44 52 29*APleinw' 38 52 20

lent). et empspartiel,saufpourl'Irlande (pleintemps

PERSONNELENSEIGNANT
DU PREMIER ET DU SECOND DEGRÉ* [2]

1990-1991 1991-1992

Établissements publics:
Premier degré (hors IUFM et

CNED) 299812300409
Préélémentaire + élémentaire.. 276 780 277826Spécial2303222583
Seconddegré (a) 358497 365417
Collèges(SEScomprises)183657 181837
Lycéesprofessionnels. 61514 61119Lycées113326122461
Établissements privés sous

contrat:
Premierdegré. 41545 42070Seconddegré82955 85163
* Personnels enseignants dans les établissements sous tutelle du
ministère de l'Éducation nationale, de la Jeunesse et des Sports.
(a) Y compris les enseignants en éducation physique et sportive.

DÉPENSE MOYENNE THÉORIQUE POUR
QUELQUES SCOLARITÉS* TYPES EN 1991

IFnmr.o:: rniirqntql T31
,- ------ ------.-, .-.

De maternelle à

3e avec 2 Bac génér. Diplôme Maîtrise
redoub.outechn. IUT

3 ans d'école mater-nelle46800 46800 46800 46800
5ansd'écolepri-maire.95000950009500095000
1redoubl. en pri-maire19000
4ansen18rcycle 126400 126400 126400 126400
1 redoubl. en 1ercycle31600
3 ans en 2nd cycle

gén.ettech. 123600 123600 1236002ansenIUT 144000
4ansenuniversité.. 146000
Totalscolarité 318800391800535800537800
*Note de lecture: Une scolaritéallantdelamaternelleàla
troisième avec un redoublement en primaireet un redoublementen
premier cycle, coûte 318 800 F.

L
ENSEIGNANT DU SUPÉRIEUR (SECTEUR PUBLIC) EN 1991-1992 [5]

-— Professeurs Maîtresde Assistants Autres Total

Droit conférence

Lont:unive,s/M
2026 825 421 5782lJ'15892026 825 421 5782|!res•-.1542
1775 641 1104899'diversités3188 59935646202166113000 53824293074125120nt:univers^5877 11 283 860 2623 23453onté46558434

600 274 16418dontUn<versjtés455030383949 19 11583Total" 4547
3030 3947 1 11552::::::: 15204 22340 6198 9265 57429

LU1374418621
5617 3459 45381

6



PRÉSENTATION

Tous types de formation compris, le nombre
d'inscriptions d'étudiants dans l'enseignement
supérieur s'élève à 1 820000 à la rentrée 1991
dont 1 236000 en université et 80 600 en IUT.
Les effectifs de l'enseignement supérieur aug-
mentent à un rythme qui, plutôt ralenti au
milieu des années 1980, tend maintenant à
s'accélérer pour dépasser + 7 ces trois der-
nières années.
Les progrès de la scolarisation féminine sont
très nets:21 des filles de 19 à 21 ans
recevaient un enseignement supérieur en 1984
contre 34 en 1992, soit 60 de plus en
huit ans.
La probabilité pour un entrant à l'université
d'accéder à un second cycle augmente depuis
quelques années (45 en 1987 et 53 en
1990). Cela tient à une meilleure réussite en
premier cycle due à la rénovation des DEUG, et
aussi à la mise en place des formations profes-
sionnelles en second cycle. Les progrès les plus
marqués ont été enregistrés dans les filières
scientifiques où 64 des entrants en
1ra année de DEUG ont accédé en 1990 à
l'année préparant à la licence. L'amélioration
reste sensible également en lettres [4].

En 1990, 340000 élèves sont sortis de l'ensei-
gnement supérieur. Depuis 10 ans, ce sont les
cursus menés jusqu'au niveau licence et au-
delà (niveau 1 et II) qui ont le plus progressé. En
1991, 35464 DEA et DESS ont été délivrés,
7 652 doctorats, 8 664 diplômes de docteur
(santé) et 16 589 diplômes d'ingénieur ont été
décernés [4][5].

DÉFINITIONS

e MASS. Mathématiques appliquées aux scienCes

sociales.

* AES. Administration économique et sociale. Cla

< STAPS. Sciences et techniques des activité Sec

physiques et sportives. Ecc

tcc
* IUT. Institut universitaire de technologie. Uni

* Ti' et préparations diverses. Les classes de T
<

sont des classes préparatoires en un an à l'enté Ecc

en sections de techniciens supérieurs de certaineS AU1

spécialités surtout implantées dans le secter

public. Les classes « préparations diverses» prép8 (8)

rent en un an à certaines écoles (écoles supérieur
de commerce, écoles d'ingénieur, écoles d'inflr'

mières.), à certains brevets de techniciens ou 8

professorat d'enseignement social. Elles so

implantées surtout dans le secteur privé. -
Écoles supérieures non universitaires. Entre1

Dis
.!-
dans cette catégorie toutes les écoles et formatlOP
(écoles de commerce, écoles juridiques et admin'5 PU

tratives, écoles d'art, formations aux
professionsde Sci

la Santé, etc.) ne dépendant pas du ministère de
AE

l'Éducation nationale. Let

e DEUG et DEUST. Diplôme d'études univefs" A
taires générales et diplôme d'études universitaireS t
scientifiques et techniques. Mé

e MaÎtrise. 1 an après la licence, 2 ans après 16
Ph.

DEUG. Od

DEA et DESS. Diplôme d'études approfondiesel PalDEA et DESS. Diplôme d'études approfondieset
Sr

diplôme d'études supérieures spécialisées. IUJ

e Niveaux de formation. Voir mot-clé suivant o

y

SOURCES

[1] Direction de l'Évaluation et de la Prospective
(DEP), ministère de l'Éducation nationale et de la
Culture.
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[3] Repères et référencesstatistiques sur les ensei-
gnements et la formation, DEP, édition 1991, 1992.
[4] L'état de l'école, DEP, édition 1992.
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ÉTUDIANTS DE L'ENSEIGNEMENTPOST-SECONDAIRE EN 1991-1992 [1][3]------ (y compris enseignementrelevant d'autres ministères)

Public Privé Public Rappel=-----CITotal Filles Total Filles +Privé1990-1991asse ™"liassesnAparatoiresauxgrandesécoles59644 36,7 12317 34,3 71961 67465Actionjtechnicienssupérieurs130067
46,2 85144 58,0 215211 199084ÉCOlese

commerce,gestion, etcompt. - - 55585 45,7 55585 45933Écolesnaméd'Ca,esetsociales
46061 86,2 27060 78,8 73121 70385divers«

dont:
1 23761654,42135566,512589711171852

ECOles
d"

78809 370 - 78809 74293ÉcolesH''nénieiJrs46685
21.0 15113 20,1 61798 40328Tothssements

d'enseignementsupérieur (a) 124832 - - 124832 103596Tot1
216574 54,3 1 861 479 1 698643itiru 54,318614791698643

**~~-——ns*- univ. de formation des maîtres). Écoles normales sup., écoles juridiq. et administ., écoles sup. d'art et autres écoles.

ÉTUDIANTS EN UNIVERSITÉ*r-"—^5DISCIPLINE EN 1991-1992 [21

-llIlIne
EffectifsPublic: Effectifs

AES
Droitets•6"06politiclue168578
Pencesà0norT|iquesetgestion87866
lencesé1IqueAESCOnomiquesetgestion. 87 866-;48080étirese:;Ienceshumaines

423705MASS SCienceshumaines. 423 705pences5459:,:::::::::::::::::::::::::::::::::: 239229
MédecinIngénieursenuniversité.

18646Médecine
et biologiehumaine. 106863Pharmacie

29706pd°ntoloQie29706paramédicai
STAPs 6383IUT 11400L''80601TotalPtivé ",,,,,,,,,,,,,,,,1235995T°taipriSC1235995

dont: teL' 21355
Y

Cnm—-«ff/es8716
~J M, situation au 8 janvier 1992.

PROBABILITÉS
D'ACCÈS EN SECOND CYCLE

---
DES ENTRANTS À L'UNIVERSITÉ [4]

-1-------IU/OI

Origine 1990A1987
1990 Hommes FemmesA

C .:::::::. 46.4 57,8 55,3 58.4
D •. 49,6 59,8 56,1 62,2'"-.-----

63,6 69,6 65,6 76,3E 50,9 59.7 57.7 61,5pnseitiblehDalc 44,9 63,0 62,5 69,0raiacgéné. 62,5 69,0
rai
G '::::::'" 51.4 61,1 59.4 62,2
u•.

19,9 26,0 30,5 22,9H
19,5 22,1 24,0 21,0Pnsefnble
20,5 29,0 35,8 14.4bac

techna bac
19,6 23,1 26,1 21,4

Ensernbl 19.6 23,1 26,1 21.4
Mbacheliers deson.b..,

46 1 54 7 53 9 55 2

Eachelie;: 46-1 54,7 53,9 55,2Enseble
37,8 31.4 40,0 25,7~—-

L- 45.1 53,0 52,8 53,2

NIVEAU DES ÉTUDIANTS

QUITTANT L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

SELON LA DISCIPLINE [31

SORTIES DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR [4]
(%)

Disciplines
Ensemble généralesde

des formations l'université

Niveau de formation 1979 19901979 1990

Niveaux1etIl 32 37 40 50
Niveau 111 35 33 12 16
NiveauIV. 33 30 48 34

100 100 100 100
Ensembledessor-

ties 244600 343 100 100600 157 600

a



PRESENTATION

En 1991, 10,9 des jeunes sortent du sys-
tème éducatif sans formation professionnelle
ou presque, 31,2 ont le niveau du second
cycle court, 25,1 ont le niveau du baccalau-
réat, 15,1 sont diplômés d'un niveau « bac-
calauréat plus deux ans », 17,9 détiennent
un diplôme supérieur à bac plus 2 ans.
La part des jeunes sortant avec un niveau de
formation supérieur est passée de 30,8 en
1984 à 47,8 en 1991 [1].

En 1992, soit neuf mois après leur sortie de
l'école, 24,2 des jeunes actifs et 29,7
des jeunes actives n'ont pas trouvé d'emploi.
Par rapport aux sortants de 1984 l'amélioration
est sensible: ces pourcentages étaient aux
environs de 45 0/0.

Les diplômés de l'enseignement supérieur trou-
vent assez facilement du travail: en 1992,
9,7 pour les hommes et 18,6 pour les
femmes se déclarent chômeurs neuf mois après
leur sortie du système éducatif. À l'opposé,
plus du tiers des garçons et plus de la moitié
des filles sans qualification sont chômeurs. La
vulnérabilité au chômage demeure importante
au niveau CAP-BEP. Environ 50 des jeunes
hommes sans formation professionnellevont en
apprentissage [21.

La catégorie socioprofessionnelledu père a une
influence sur le niveau de formation des
enfants. Il s'avère aussi que les taux de chô-
mage au sortir du système scolaire diffèrent
selon le milieu social d'origine [3].

DÉFINITIONS

e Les bilans a formation-emploi» : les bilans for'

mation-emploi ont pour objectif de décrire le pl5

complètement possible et de façon homogène ce que

deviennent les jeunes à la sortie du système éducat

ainsi que de situer leurs entrées dans les entrepr's

au sein de l'ensemble des embauches.
Les sources utilisées sont multiples: m- les sorties sont dénombrées par la direction de l'évaluatione
prospective (DEP) du ministère de l'Éducation nationale:

- la situation des jeunes sortants en mars, neuf mois après 18j
des études, et les entrées dans les entreprises sont observe65

l'aide de l'enquête Emploi de l'INSEE;
rtI'- les compléments sur les situations intermédiaireset sur le

chepl

nement des jeunes sur une période plus longue sont apportésr/JF

d'autres enquêtes, notamment celles de l'Observatoire des
entkj

dans la vie active (EVA) du Cereq (Centre d'études et de rechs
sur l'emploi et les qualifications). (If
Le bilan d'une année porte sur les jeunes sortis de l'école

COO

année-là: ainsi l'INSEE, le Cereq et la DEP ont publié un «
j

1986 » décrivant très complètement le devenir des sortants de
1

Les principaux tableaux du bilan 1986 ont été actualisés dans

bilans 1987 et 1988.

e Les niveaux de formation. Niveaux VI et V bi

sorties sans qualification professionnelle. Niveau V4

sorties du premier cycle du second degré (6e,
5-

et des classes assimilées. Niveau V bis: sorties
3e, du second cycle court avant l'année terminale,
des classes correspondantes de l'enseignementsr

cial. Niveau V sorties de l'année terminale do

seconds cycles courts professionnels (CAP-BEP) et

abandons de la scolarité du second cycle long
ajalt

la classe terminale. Niveau IV secondaire: sorties d
classes terminales du second cycle long. Niveau

0

supérieur: abandons des scolarisations post-bac
lauréat avant d'atteindre le niveau III. Niveau III 5*

ties avec un diplôme de niveau Bac + 2 ans (D

BTS, DEUG, formations sanitaires ou sociales, et
rjJ

Niveau Il et sorties avec un diplôme de second
&

troisième cycle universitaire, ou un diplôme de
grafl

école.
J
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ÉVOLUTION DES FLUX DE SORTIE,
ENSEIGNEMENTSPÉCIAL- ET APPRENTISSAGE INCLUS [1]

Année
de sortie 1984 1991formation

Effectifs effectifs
VI "——————————————————————————

V ¿i 48CX)0 5,8 25800 3.1

V
s. 60600 7.3 62500 7,7IV377000 45,4 253700 31,2IVsecondaire

88900 10,7 82800 10,2ToteCOndaire574500 69.2 424800 52.2!Vsun!ér,eur80800
9,7 120900 14,8III80800 9,7 122600 15,1T 94100

11,3145700 17,9Total Upérieur255700 30,8 389200 47,8iTôtSill830200
100,0 814000 100,0

INDICATEURS DE CHÔMAGE EN 1992
PAR NIVEAU DE FORMATION

NEUF MOIS APRÈS LA SORTIE DE L'ÉCOLE [2]
lOfa)

Hommes Femmes

Niveau (1) (2) (1) (2)

1.11 9,6 9,7 18,6 18,6!)!. 14,3 14,5 14,2 14,2
IVdipl. 13,0 13,8 28.1 28,6
IVnondipl. 24,1 26,2 33,1 35.4
Vdipl. 33,1 35,8 35,5 37.6
V nondipl. 24,1 35,1 27.0 35.1
Vbis. 11,5 28,8 34,1 54,1VI. 17,8 41,0 38,8 57,7TotaL. 19,2 24,2 27,1 29,7

N.B. - Le taux de chômage est ici le rapport du nombre de
chômeurs à l'effectif des actifs (actifs occupés + chômeurs).
(1) Y.c. les apprentis. (2) N.c. les apprentis.

DESTINATIONS DES JEUNES EN 1992
"---«-EUFMOIS APRÈS LEUR SORTIE DE L'ÉCOLE SELON LE NIVEAU DE FORMATION [2] (o/0)IliIVvVbisVIEnsemblel-llIIIIVV V bis VI EnsembleDestint.TotaldontTotaldont~- dipl. dipl.
mploi

dipl. dipl.E

HommesAppre: 47,4 42,7 38,3 40,2 32.6 37,1 18.5 15,8 34,5Stage96
0,6 0,8 3,8 3,0 11.4 5,5 54.6 47,2 14,0sge
4,8 2,3 6,8 4,6 5,4 6,4 7.4 5.6 5,4Se~~-.----. 5,6 7,6 10,3 7-2 20,9 24,3 10,4 14,8 12,8Serviceat'0nal

40.4 45.4 36,5 40,1 26.7 24,8 3.6 6,5 29,5lnactjvjt4
Ense" 1.2 1.2 4,3 4,9 3,0 1,9 5,5 10,1 3,8Fe

0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0
Emploi mmesApprent:" 74,9 76.4 59,0 62,7 47,4 54,3 18,9 14,2 54,3Stage96

- - 2,8 1,6 10,8 5,4 31,9 23,7 8,1ChômaQ
1,9 4,9 5,5 5,6 4,9 2,8 5,9 6,5 4,9

Servicee 17,5 13.4 28.1 27,4 30.5 34,3 29,3 28,2 25,0national. - - 0401nactlVité 5,75,44,22,76.43,214,027,47,6Ens8mbl" 5.75.4 4,2 2,7 6.4 3,2 14,0 27.4 7,6
100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

TAUX DE CHÔMAGE NEUF MOIS APRÈS LA SORTIE DU SYSTÈME ÉDUCATIF

SELON LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE DU PÈRE [3]
0, -

taJ



PRÉSENTATION

Selon l'enquête emploi, la population active en
France s'élève à 24826000 personnes en mars
1992. À cette date, la population active occupée
est de 22 330 000 personnes contre 22 166 000
en mars 1991. Les augmentations d'effectifs ont
bénéficié aux services non marchands (+ 3,2 %),
aux transports et Telecom (+ 3%) aux industries
agricoles et alimentaires (+ 1,6 0/0). au commerce(+1,3%) et aux services marchands (+ 0,9%)
[11.

Parmi les catégories socioprofessionnelles, le
nombre de « cadres et professions intellec-
tuelles supérieures» croît de 5,6 [11.

En mars 1992, les taux d'activité sont respecti-
vement de 63,6 chez les hommes et 46.4
chez les femmes. L'activité féminine continue à
progresser. Le nombre de femmes actives aug-
mente de 1,5%, soit deux fois plus qu'entre
1990 et 1991. Dans le même temps, la baisse
du taux d'activité des hommes se poursuit.
Toutefois, pour ceux de 50 à 59 ans, l'activité
se stabilise, voire enregistre une légère reprise
(79,1 contre 78.8 en 1991). Cela traduit
le coup de frein observé depuis quelques
années sur les départs en préretraite [1],

Entre 16 et 25 ans, la majorité des jeunes
passe de l'école à l'emploi. En mars 1992,
45,5 des jeunes sont élèves, étudiants ou
apprentis. Sept ans plus tôt, 34 étaient dans
ce cas. Parmi les jeunes actifs en 1992,
110000 sont stagiaires, 3,2 millions sont
pourvus d'un emploi dont 12,4 ont un emploi
aidé [3].

En 1991, la France a le 68 taux d'activité de la
CEE [41.

DÉFINITIONS

e Population active. Elle regroupe la population

active occupée et les chômeurs « au sens du BIT* 5

(voir la définition au mot clé 7-2). La somme de ces s

deux populations donne la population active dite

«au sens du BIT ». Sa définition s'appuie sur une
l

résolution adoptée en octobre 1982 par le Bureau
t

international du travail (BIT). C'est cette définition
l

de la population active qui sert de référence dan5s
l'enquête sur l'emploi.

e Population active occupée. Elle est mesurée

chaque année par l'enquête emploi. Elle comprend

toutes les personnes au travail au cours de 10

semaine de référence de l'enquête, qu'elles soient

salariées, qu'elles soient à leur compte ou qu'elle5

aident un membre de leur famille dans son travail.

Elle comprend également les personnes pourvues
d'un emploi mais temporairement absentes le

semaine de référence pour un motif tel que maladie

(moins d'un an), congé payé, conflit du travail, fof"

mation etc.

e Contrat emploi-solidarité(CES). Il concerne les

jeunes de 16 à 25 ans peu ou non qualifiés, les

chômeurs de longue durée et les allocataires spéc1*

fiques bénéficiaires de l'allocation de fin de droite
de celle de solidarité spécifique (ASS) ou du reven"

minimum d'insertion (RMI) ainsi que leurs conjoints.
Il n'est offert que par des collectivités locales, asSO'

ciations, établissements publics, sécurité sociale
l'exclusion des entreprises.

e Formations en alternance des jeunes. Elles

regroupent plusieurs formules: contrats de qualifl.

cation, contrats d'adaptation, contrats à période

indéterminée (exo-jeunes).

e Taux d'activité. Rapport entre le nombre

d'actifs (actifs occupés + chômeurs à la recherch®

d'un emploi) et la population totale correspondante.
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résultats 1991, Commission des Communautés
Européennes, Eurostat-OSCE, 1993.

POUR EN SAVOIR PLUS

e « Annuaire des statistiques du travail 1992 *'

Bureau international du travail (BIT), 1992.

e « Les contrats de qualification: une réussite

ambiguë », CEREQ Bref, n° 73, février 1992.

e « La formation en alternance des jeunes e"

1991 », Premières synthèses, SES, ministère du Tra'

vail, n° 19, juillet 1992.
*Structure des emplois au 31 décembre 1990-

INSEE-Résultats, série Emploi-Revenus, n° 216,

octobre 1992.

e « Le marché du travail »,
Économie et statistiqUe,

INSEE, n° 249, décembre 1992.

e « Les femmes et le marché du travail », prO'

blêmes économiques, n° 2304, 16 décembre 1992'

e INSEE-Première: « Les transformations du paV

sage social 1982-1990 », n° 213, juillet 1992;

« Emploi des cadres: toujours l'Île-de-France et le

Midi », n° 240, janvier 1993.



EMPLOI DES JEUNES DE 16 À 25 ANS
EN MARS 1992 [3]

----- (milliers)
SoitIalres

110Soit •PQyrammes
de stages des 16-25ans 56

stagesAFPA* 7
Act¡/rogrsmmes

* adultes» Étatou régions. 47
Apps~rese~

213s?Sl0ISaidés•
398so!t CES (voirt définition ») 145

contratsdequalification. 142
Contrstsd'adaptation. 60
ontrats de retouràl'emploi. 11Empl.XO-jeunes.,

40Empio
nOnaidé (horsmesures) 2592

3313*3313Soclation
de la formation professionnelle pour adultes.

TAUX D'ACTIVITÉ EN AVRIL-MAI 1982
ET EN MARS 1992 (au sens du BIT) [1]

POPULATION ACTIVE OCCUPÉE SELON LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE [1] [2]
-=------ (milliers)CatégOriesoCloprofesslonnelle

Avril-mai1982 Mars 1992------ Hommes Femmes Ensemble Hommes Femmes Ensemble

A eurs ex
AgricUlt

587 1537 650 393 1 043Artisans COmmerÇantsetchefsd'entreprises(10salariésetplus»115461817721 650 393 1755dont.acommerçantsetchefsd'entreprises
(10salariésetplus) 1154 618 1772 1173 582 1755dontSans 666 241 907 629 229 858ç'?rÇants 401 361 762 429 337 766cadresetPr0fessionsintellectuellessupérieures

1373 435 1808 1856 849 2705dont:Cac/rsfonc-pub.,professionsintellectuellesetartistiques
430 244 674 594 448 1042Professiresd'entreprises.
799 124 923 1051 290 1341ProfeSSi

intermédiaires 2 407 1585 3992 2 524 1962 4486dont•technic'ens
637 70 707 720 102 822"tremaîtresetagentsdemaîtrise
596 37 633 518 36 554EmPloyésSe'9nementsanté,fonc.put),etassimilés
618 1113 1731 664 1250 1914

dont:fon'.: 1423 4070 5493 1369 4532 5901a/tlonpublique.
715 1271 1986 736 1439 2175ad"nistrationsd'entreprises
444 1532 1976 338 1673 2011perS°nne^esservicesauxparticuliers
134 771 905 149 861 1010Ouvrier

5449 1345 6794 4963 1228 6191dontOuvriersqualifiés. 3509 344 3853 3494 387 3881ouJr'!fsnonqualifiés(ouvriersagricolesen1982)
216 66 282 1293 785 2078

Ensembledotal ly c. appelés au service national) 12756 8640 21 396 12784 9546 22330Ensemblenonsalariés23141306362021541165 3319Ens,mblEdEnsembiedjfisalar'és104437334
17777 10630 8381 19011

L'APOPULATION
ACTIVE OCCUPÉE SELONL'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE EN MARS 1992 [1]--------- (milliers)

Ensemble dont dont:----.- salariés femmes
IndUstriee,sylviCulture,pêche..

1311 273 470lndlJstriesaf^°leSetalim
629 535 238Productionrdénergie
240 239 49lnd-desbien

Intermédiaires. 1171 1132 242'nd-desbienS^,équipement••
1482 1436 335lnd desbien

S onsom 1 2°3 1 090 572

8âtetQéni0 êta9ricole1639
1090 572

Commercee 1639 1289 144
^nsPortsettViî260720751287icesmartfom13651282368ands522842302826,'nstituti0n.f;nanClèreS711700381
ServicesnSInancières

711 700 381ervicesnon
marchands (a) 4709 4699 2618terminée

35 31 16dont..
22330 19011 9546(a)y.dont •C«,anoës 8381

(a) y
(',,__nt: Salariées. III III 8 381--- -~pris Je,II:["--J6S"Militaires du contingent.

ACTIVITÉ DE LA POPULATION
DANS LA COMMUNAUTÉ EN 1991 [4]

Taux Pop. active Proportion Taux d'ac-
d'activité occupéedesalariés tivitéfé-

(a) Millions minin

Allemagne(ex-RFA). 56,7 29,2 89,0 44.4
Belgique. 48,5 3,7 82.7 37,5
Danemark. 67,1 2,6 89,2 61,1Espagne. 47,2 12,6 74,6 31,9
France 54,5 22,1 84,8 46,2Grèce. 47.4 3,6 53,1 32,6Irlande. 51,9 1,1 76,5 35,1Italie. 49,9 21,5 71,6 35,5
Luxembourg. 51,2 0,2 89,2 35,5
Pays-Bas 56,9 6,4 88,5 44,3Portugal. 59,5 4,8 69.7 49,1
Royaume-Uni. 61,8 26,2 86,9 51,6CEE. 54,6 134.0 81,8 42,6

(a) En de la population de 14 ans et plus; y compris chômeurs.

a



PRÉSENTATION

Selon l'enquête emploide mars 1992, le nom-
bre des chômeurs au sens du BIT calculé sur
une semaine d'enquête est de 2495800; il

atteignait 2429 100 en mars 1985. Le taux de
chômage global s'établit à 10,1 de la popu-
lation active [1].
Les taux de chômage des femmes (12,8 %) et
des moins de 25 ans (26,1 0/0) demeurent supé-
rieurs à celui de l'ensemble de la population.
Les catégories socioprofessionnelles les plus
touchées par le chômage sont les ouvriers et
les employés dont les taux sont respectivement
de 12,9 et 13,3 m.
En mars 1992, 35,2 de la population sans
emploi à la recherche d'un emploi (PSERE) l'est
depuis un an ou plus contre 45,5 en mars
1985 [1].
Pour les personnes sans diplôme ou n'ayant que
le certificat d'études primaires, le taux de chô-
mage atteint 14,4% contre 12,8% un an
auparavant. Pour les niveaux intermédiaires
(BEPC, CAP, BEP.) il est de 9,6 contre
8,3 Les titulaires du baccalauréat comptent
désormais 7,1 de chômeurs et les diplômés
du supérieur 5,0%. De mars 1991 à mars
1992 les disparités de chômage se sont
accrues entre les moins qualifiés et les plus
diplômés. Mais les formations supérieures au
baccalauréat sont de moins en moins épar-
gnées.
L'ancienneté moyenne de chômage est de 12,5
mois pour les hommes et d'environ 14 mois
pour les femmes [3].
Pour la CEE, le taux de chômage au sens du
BIT, est de 8,8% en 1991. Le pays le plus
fortement touché est l'Espagne avec un taux de
16.3o/o[41.

DÉFINITIONS

< BIT. Bureau international du travail.

< Chômage, PSERE. Le chômage est entendu 3"
,

sens du Bureau international du travail. En applicatiOn <

de la définition internationale adoptée en 1982 pof
c

le BIT, les chômeurs sont: a) Les personnes satisfal'
l

sant simultanément aux critères suivants: recherche

d'un emploi, démarches effectives, disponibilité,
t

absence d'occupation professionnelle au cours de <

semaine de référence. Elles constituent la population

sans emploi à la recherche d'un emploi (PSERE: l

b) Les personnes disponibles ayant trouvé un
emploi

qui commence ultérieurement.

e Enquête-emploi. Elle est réalisée chaque annéB

par l'INSEE, habituellement au mois de mars. UtiliséS

notamment pour déterminer le chômage au sens d.

BIT, elle touche environ 67 000 «ménages ordlBIT,elletoucheenviron67000«ménages
naires », soit 137 000 personnes en 1991. Son qu6s (1

tionnaire a été rénové à l'occasion des recensement5

de 1982 et 1990. t

e Chômage au sens du recensement. AucUne
(

vérification n'étant opérée sur l'absence d'emploi, 18
F

disponibilité et la recherche effective d'emploi par le, E

personnes interrogées, cette mesure du chômage e (

assez subjective.

e Taux de chômage. C'est la proportion du nombrB

de chômeurs par rapport au nombre d'actifs (en pouf'

centage généralement).

E

E

E

C
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1992 », INSEE-Résultats, série «Économie géné-
rale », n° 68-69-70, juin 1993.
[3] « Premiers résultats de l'enquête emploi de mars
1992 », INSEE-Première,n° 212, juillet 1992.
[4] (f Bulletin mensuel chômage», Eurostat-OSCE.

POUR EN SAVOIR PLUS

e «Vécu et devenir des chômeurs de longLl6
-

durée », Document travail et emploi, La Document
tion française, janvier 1992. -
e «La géographie du chômage en 1991 A

INSEE-Première,n° 227, septembre 1992. E

e «ANPE: mission impossible », LExpansion, seP

tembre 1992. f

L'opinion et le chômage à l'automne 1991 »,
pre' C

mières synthèses, SES, ministère du Travail, n° - Ir

octobre 1992. Il

e «La lutte contre le chômage, réformer

le5
p

marchés du travail», L'Observateur de rocot
p

n° 178, novembre 1992. R

e « Emploi et chômage des femmes »,
ProblènÇ

économiques, n° 2304, 16 décembre 1992. j



MEURS BIT PAR SEXE ET ÂGE [1]

Mars1985 Mars 1992

Effectifs Taux* Effectifs Taux*„Milliers Milliers

Hommes
"IOlnsd25

ans 4283 245 2552 16625à49 e ans. 428,3 24,5 255,2 16,6ans
552,6 6,2 671,8 6,9Total

etplus. 173,0 5,9 170,6 6.7
1153,9 8,5 1097,6 7,9

h, Femmes
"JOinsd25

ans 501,2 30,~ 320,6 26,1
25à4Q625ans—501,230,|320,626,1
50ails£!ns635,89,7913,111,6
Total etplus. 1382 7-1 164-5 88* 1275,2 12,6 1398,2 12,8

,,-
En"'omble2429,1

10,2 2495,8 10,1chômeurs/actifs.

GEBIT
PAR CSP EN MARS 1992 [11CatégOrie'Catégorie

SOCIO- Effectifs Taux RappelProfessionnelle
milliers taux(CSP

198519858UrSexploitants
3.7 0,4 0,5

A^i®aris'C°mm-chefsd'entr.
60,8 3.3 3,0Cade,.Profinteii.sup
95.4 3.4 2,8Professé"slntermédiaires

239,1 5.1 4,5mploYé lalresOuvriers 905,7 13,3 10,8Payant.

,
"':" 917,0 12,9 13,7Nayantiamaistravaillé

274'1 /f/ 7/7To2495,8 10,1 10,2

TAUX
De CHÔMAGE SELON LE DIPLÔME [31(O/o)

Janvier Mars Janvier;----.- 1990 1991 1992(p)
sansdiPlôme.
BEPc13,012,814,4
B BEP 9 6
S**»'auréat8'48396
Bac+

2 6,5 6,7 7,1
Diplôme : 3-7 40 5,0-—- eur. 3,5 4.0 4.5

MO TAUX DE CHÔMAGEMqypmES
ANNUELLES DANS LA CEE* [4]--------- (% de la population active)

1985 1990 1991 dontâge;----.- <25anslemagne(
< 25 ansne

(exRFA)
7,1 4,8 4,2 3,8Danemark'

11,8 7,8 7,5 16,7aneark. 7.8 7,5 16,7EsPagne 7,2 8,0 8,9 11,2France21,616,116,3 30,9Grèce.10,1 9,1 9.5 21,3
ande

Irlande"
7,8 7,0 7,7 24,6Italie.:

18,2 14,5 16,2 24,5ern|>ouro8 9,6 9,8 10,2 28,5Pays.Bas
2,9 1,8 1.6 3.2ayaB,Is

7.5 7.0 10.8rtugal :::::::. 10,5 7,5 7,0 10,8
YaUme-Uni 8,8 3,8 4.1 9.2EE

11.5 7.1 9.1 14,8
k-Unis/a/ 10,8 8,3 8,8 17,6~,8 8.3 8.8 17,6

J,aPon(g) 7,2 5,4 6,7 13.4
,:.JorcA.:_.: 2,6 2,1 2,1 4.4esexclues. lai Forces armées incluses.

EMPLOI, CHÔMAGE ET POPULATION ACTIVE
(y compris militaires du contingent) [2]

CHÔMEURS (PSERE)
SELON L'ANCIENNETÉ DU CHÔMAGE

ET LES CIRCONSTANCES DE LA RECHERCHE
D'UNEMPLOI[11[3]

Janvier Mars Mars
1990 1991 1992

Ancienneté moyenne de chômage (mois) :Hommes. 14,1 13,9 12,5Femmes. 14,8 15,0 13,9
Ensemble 14,5 14,5 13,3

Proportion de personnes au chômage depuis 1 an ou
plus (%):

Hommes:15-24ans. 15,9 17,2 16,3
25-49ans. 38,0 35,1 31,2
50 ans et plus 58,8 61,0 51.4

Femmes:15-24ans. 21,3 22,9 21,2
25-49ans. 40,7 39,2 36.0
50 ans et plus 69,4 65,5 55.4

Ensemble 37,7 36,9 35,2
Circonstances de la recherche (en %) :

Hommes (total 100%):
Find'emploiprécaire. 34,1 33,7 35,6
Findeservicenational. 4,8 4,9 4,2Licenciement. 38,2 37,8 36,5Démission. 7,0 7,0 6,1

Fin d'études 5,2 4,4 4,4
Avait cessé toute activité ou

n'avait jamais travaillé. 4,7 4,9 4,6
Autrescirconstances. 6,0 7,2 8,6

Femmes (total 100 %) :

Find'emploiprécaire. 32,2 31,1 33,2Licenciement. 27,2 28,3 28,4Démission. 10,3 11,5 10,8
Find'études. 7,4 7,5 6.4
Avait cessé toute activité ou

n'avait jamais travaillé. 17,2 16,4 14,7
Autres circonstances. 5,7 5,16,5

9



PRÉSENTATION

Les emplois précaires regroupent en 1992
209 000 intérimaires, 580 000 contrats à
durée déterminée, 322 000 stagiaires et
180000 apprentis. En dix ans, ces types
d'emploi ont quasiment doublé (1 291 000 en
1992 contre 691 000 en 1982) [1]. En 1991,
7.4 millions de contrats de travail temporaire
ont été conclus, soit - 1,6 par rapport à
1990. À l'inverse la durée moyenne des
contrats progresse. Au total, le travail tempo-
raire en « équivalent emploi à plein temps »
augmente en un an passant de 337 900 à
352 800 emplois [2].
Depuis 1990, le recours au chômage partiel
augmente fortement en raison de la dégrada-
tion de la conjoncture économique. De 1990 à
1992 le nombre de journées indemnisables
demandées par les entreprises est passé de
2,5 millions à 10,6 millions. En 1991 l'industrie
automobile a été la plus touchée avec 1,8 mil-
lion de journées indemnisables [5].
En 1992, parmi les mesures pour l'emploi, les
contrats emploi-solidarité (CES) représentent
558200 emplois. En 1991, les adultes repré-
sentent 40 des contrats signés, la durée
moyenne d'un contrat est d'environ 8 mois.
Même si le CES est un véritable contrat de tra-
vail il débouche cependant plus souvent sur un
autre emploi aidé ou un stage que sur un emploi
ordinaire. En 1991, 41,4 des bénéficiaires
d'un CES étaient à nouveau au chômage trois
mois après la fin du CES et 22 bénéficiaient
d'un nouveau CES [3] [4].
Parmi les stages de formation, les actions
d'insertion et de formation (AIF) ont bénéficié à
270000 personnes en 1992, dont 64,7 de
chômeurs de longue durée [6].

DÉFINITIONS

* Enquête-emploi. Voir 7.2.

< Chômage au sens du BIT. Voir 7.2.

w Chômage ANPE ou demandeur d'emploiOn
fin de mois (DEFM). L'ANPE recense en mars

19923,2 millions de demandeurs d'emploi, mais les

chômeurs au sens du BIT ne sont que 2,5 millions
cette date. Ces deux chiffres ne sont pas compaf8
bles car ils ne correspondent pas à la même défif"

tion (chômage BIT: voir définitions en 7.2).

e Chômeurs de longue durée. Être au moins 12

mois au chômage au cours des 18 derniers mOIs.

e Les actions d'insertion et de formation (Alf),

Les formations proposées poursuivent des objecté
tels que le bilan professionnel, la préqualification Oe

la qualification professionnelle. Elles sont de duréS

variable (40 à 120 heures), et comprennent généf3
lement une période en entreprise.

e Les contrats emploi-solidarité (CES).
contrats emploi-solidarité ont été créés en

1990.lis
sont destinés à favoriser l'insertion ou la réinserti"
dans la vie active de personnes sans emploi. lis

doivent contribuer au développement d'activité5

répondant à des besoins collectifs non satisfaits. 115

peuvent être conclus par des collectivités terril
riales, des établissements publics nationaux 00

locaux et des associations.

y
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LESEMPLOISPRÉCAIRES[1](milliers)
----- 1982 1985 1991 1992lmaireS

127 113 215 209CoJntatSàduréedét.306315550580- à durée dét. 306 31 5 550 580S
74 146 277 322APprennf,s

184 178 189 180T-
~-< 691 752 1231 1291

----MESURES POUR L'EMPLOI [3]

----- 1991 1992
MPLOlAIDÉ:
Contratsd'PPrentissage

128 184 126 165Contra pprentlssage 128184126165contrat®dadaptat'on9110464838Stage:.lnitiationàlavieprof.(SIVP)33418Conw
à la vie prof. (SIVP) 33418 1/1ontrat,retouràl'emploi

98673 101223Entrât
'•solidarité(CES) 404 967 558 181

IrltratsePloi-solidarité(CES)
404967 558181CRÉDIformatio":FormtaIOndese

Stagesd accès à l'emploi. 32 457 34 100
Stagehe.rec'assementprofessionnel4590238502
Actionlŝ Hsertionetdeformation[AlF).193242260106

ertlonetde formation (AIF) 193 242 260 106

EPARTITION
DES BÉNÉFICIAIRES DE « CES »

SELON LE SEXE, L'ÂGE
PT LA DURÉE D'INSCRIPTION À L'ANPE

POUR L'ANNÉE 1991 [4]-------m
Moins 12 mois 3 ans Non Total
de 12 à et inscritsexe mois 3 ans plus

ommesemmes
32,9 25,0 12,2 29,9 100

Âge.
Age.

34.7 30,2 9,0 26,1 100
De16à25

ns 45'1 174 2-8 34'6 100De2e~q~-" 45.1 17.4 2,834,6 10050anset
ans 17,3 46.4 19,9 16.4 100EnsemblPus. 18,0 33,2 30,3 18.4 100nsemb111: 34,0 28,4 10,1 27.5 100

SITUATION EN 1991 D'INDIVIDUS
ET ENTRÉS EN « CES» EN 1990ET SORTIS

DEPUIS MOINS DE TROIS MOIS [4]

TRAVAIL TEMPORAIRE [21
(milliers)

1989 1990 1991

Nombredecontratsconclus.6687,3 7518,1 7400,2
Durée moyenne (en semaines) 2,08 2,02 2,15
Équivalent en emplois à plein

temps 309,2 337,9 352,8

NOMBRE DE JOURNÉES DE CHÔMAGE PARTIEL
DANS CERTAINES BRANCHES D'ACTIVITÉ [51

Branchesd'activité 1990 1991 1991/
1990

(%)

Construction mécanique 138068 984 780 613,3
Construction électrique et élec-tronique66255398842 502,0
Bâtiment,travauxpublics 131590 212887 61.5
Automobile3195901842490 476,5
Industrietextile,habillement 5383221215570 125,8
Ensemble des branches2 449 0537 600 610 210,3

NOMBRE DE JOURNÉES INDEMNISABLES [51

1990 1991 Structure Évolution

1991 91/90
(%) (%)

CAUSES
Conjoncture écono-

mique 18768096916444 91,0 268,5
Difficultés d'approvi-

sionnement 79680 212617 2,8 166,8Sinistres7313290507 1.2 23,8
Intempéries de

caractère excep-tionnel209867103388 1,4 -50,7
Transformations et

restructurations.. 62614 56170 0,7 -10,3
Circonstances

exceptionnelles.. 146951 221484 2,9 50,7
FORMES

Réduction d'ho-
raire:

Toutl'établissement 348237 931026 12,2 167.4
Unepartiede l'éta-

blissement15741045082036 66,9 222,9
Arrêt temporaire:
Toutl'établissement 193654 294502 3,9 52,1

Unepartiedel'éta-
blissement 3318091291848 17,0 289,3

Total24490537600610 100,0 210,3

DU CHÔMAGE ANPE AU CHÔMAGE BIT [1] [2]
(milliers)

Mars Mars
1985 1992

Chômeursinscrits à l'ANPE (cat. 1,2,3)2706 3 186
dont: catégorie 1 24862877

+ Chômeurs BIT non inscrits à l'ANPE. 385 326-Chômeursinscritsàl'ANPE,nonBIT -663-1016
soit: chômeursinscrits actifs occupés -245 -371

chômeursinscrits non disponibles —117 -154
chômeurs inscrits ne cherchant pas

d'emploi - 75 -354
écart résiduel entre le nombre

observé et déclaré d'inscrits (voir
définition) , -226-137ChômeursBIT24292496

a



PRÉSENTATION

La durée hebdomadaire moyenne (du travail)
offerte est quasiment de 39 heures pour
l'ensemble des personnels depuis juillet 1984.
Elle était de 45,2 heures en janvier 1969 [1].

En 1992, 12,7 des salariés travaillent à
temps partiel. Celui-ci est davantage le fait des
femmes puisque 24,6 d'entre elles ont opté
pour cette solution [21. 2,8 millions d'actifs tra-
vaillent à temps partiel en 1992 contre 2 mil-
lions en 1982. Cette progression se concentre
sur les emplois du tertiaire les moins qualifiés.
En France depuis 10 ans, c'est le temps partiel
qui contribue le plus à augmenter l'emploi [4].
Cependant, le niveau atteint reste bien en deçà
de celui du Royaume-Uni, de l'Allemagne
(ex-RFA) et des États-Unis [61.

665 500 journées de grève ont été recensées
en 1991 contre 693700 l'année précédente.
Cette évolution s'inscrit dans la tendance à la
baisse des conflits du travail depuis vingt ans.
Les conflits sont rares et les revendications
sont principalement axées sur la défense de
l'emploi [5].
En 1991, les conditions de travail restent les
plus pénibles dans le BTP. Les risques et nui-
sances sont ressenties aussi dans les industries
plus modernes et touchent également le ter-
tiaire. Le rythme de travail est une contrainte
fortement ressentie par les salariés: un ouvrier
sur deux ne peut quitter son travail des yeux,
les cadres déclarent que leur travail est com-
plexe et se décrivent comme débordés (91 °/o
d'entre eux se plaignent de « devoir retenir
beaucoup d'informations à la fois ») [71.

DÉFINITIONS

e Durée du travail. L'ordonnance n° 82-41d -c-

16 janvier 1982 stipule que la durée légale du traVal
d

effectif des salariés est fixée à trente-neuf heures

par semaine.

e Durée (du travail) offerte. La «durée offerte E

ne concerne que les salariés à temps plein. Elle se
1

distingue de la « durée effective» par l'exclusion de
c

toutes pertes d'heures de travail dues aux grèves et
E

à des motifs personnels, par exemple la maladie; leS

heures supplémentaires propres à chaque salarié n E

sont pas prises en compte. Elle ne varie qu'en rai. E

son des changements de situation économique 9 fi

de la durée conventionnelle du travail.

e Salarié à temps partiel. Légalement

(art. 212.4.2 du Code du travail), salarié pour leqUe

la durée de travail mensuelle est inférieure da"

moins 1/5 à celle de la durée légale du travail. Dans

le tableau ci-contre, salarié qui, à l'embauche, est

d'accord avec l'employeur pour travailler suivant00
horaire inférieur à l'horaire normal de l'établisse' *

ment. Cette dernière définition rejoint celle du BIÍ::
salarié effectuant un travail, de façon régulière et ;

volontaire, pendant une durée plus courte que l'
(

durée normale. l

e Enquête ffconditions de travail» (mars 199^'
Les deux précédentes ont eu lieu en 1978 et 198"

Organisée et exploitée par le Service des études e

de la statistique (SES) du ministère du Travail, elle.
est réalisée en complément de l'enquête Emploi °
l'INSEE. Le questionnaire a été soumis à tous les

actifs ayant un emploi dans un ménage sur trois de

l'échantillon de l'enquête Emploi soit enviroo

21 000 personnes.
1

J

1
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DURÉE
HEBDOMADAIRE MOYENNE DU TRAVAILS OUVRIERS ET DE L'ENSEMBLE DES SALARIÉS7(janvier 1993) [1]

I:lrouPes
Duréeactivités Duréa

NAP73 moyenne
fNAP73

Niveaux 40et 15 HeuresIndustriesnonc ()
8 70

Bâtimn compris BTP (U 02 à U 06) 38.70Bâtime ,etGén«civil(T24)
39,33Trans(ycomprisSNCFetRATP)(T31) 39,96Ensees(U08)
39,20

c8
des Ouvriers (y compris activités nonnseslci)(U02àU14)(a)39,04En8e(t,hdesnon-ouvriers(U02àU]A)(a).38,85

En86d°88alariés(U02àU15138'95
la)

N.CoMbustiblesminérauxsolides,gaz,électricité,SNCFet
RATPc. Combustiblesminéraux solides, gaz, électricité, SNCF et

PROPORTION
DE SALARIÉS À TEMPS PARTIEL

EN 1992 [21-----1%)
------- Hommes Femmes EnsembleAgricUltureIndustrie 6-5 31-7 13.7
Batime : 1,2 10,8 4.1Comment.Génieciviletagricole.

0,9 25.7 2.8TransiJr
2,5 27.0 14,9Servicesrt

etTélécom. 1,7 24.3 8,0Instituti marchands. 6.4 25,0 17,1Service005financières.
2.0 15.5 9.3^cer0nmarchands
6,6 31,4 20.4E

bdessalariés. 3,4 24,6 12,7

LA MONTÉE DU TEMPS PARTIEL [2]

TRAVAIL À TEMPS PARTIEL EN 1990 [5]

DURÉE DU TRAVAIL HEBDOMADAIRE DANS LES ACTIVITÉS NON AGRICOLES
DE DIFFÉRENTS PAYS (1991) [3]r(nombre d'heures)

»jsA.lIem Femmes Ensemble Pays Femmes Ensemblermagnethi"
381 393 Suède<a)(e) 37,5Hique/ft, 38,139,3Sude(s)(e)., 37,5

Espagne
(a)- 33-7 Suisse IW(d). 40,9 42.4Franc

34,1 Canada/W 31.0xembo ,." 39.0 États-Unis(bt 34,3Pays-Basb}(e). 38,9 40,5 Japon(s). 35,3 38,8Ravaumeu.f).
39,6 40,1 Corée du Sud(s)(c)(h). 48.4 48,2Royaume'Unni®W
te). 42,9 Australie(s)(fJ 29,3 35.4*

~ement effectuées. Heures rémunérées.1987. 1988. 1989. ? 1990
Iementeffectuées.(b)Heuresrémunérées.(c)1987.(d)1988.(e)1989.(fJ1990.

lESFACTEURS
DE PÉNIBILITÉ MENTALE LES PLUS FRÉQUENTS POUR LES SALARIÉS EN 1991 [4]-- (0/01

Cadres Profes- Employés Ouvriers Ouvriers Ensemble
sions qualifiés non

intermé- qualifiés
****~——~ diairesavoirret

Devoir fr*'Uemmentabandonnerunetâchepouruneautrenon
91 80 54 38 21 57

Prévue quemmentabandonnerunetachepouruneautrenon
48555251423648ePasPouvoralrevarierlesdélaisfixés.252736485137

êmeden'OlrInterrompre

son travail en dehorsdes pauses. 20 25 28 30 34 28krne
de umodéré,lebruitgêne. 33 34 22 23 19 26Ne

pas-
12 20 22 40 39 26

rsontravail
desyeux. 12 20 22 40 39 26



PRÉSENTATION

En France, selon l'enquête emploide mars 1992,
la population active étrangère s'élève à
1517833 personnes: 54°/o sont ouvriers et
20 employés. Au sein de la population active
totale ils représentent près de 12 des ouvriers
et 6 des artisans, commerçants et chefs
d'entreprise. Le nombre d'actifs des professions
intermédiaires et des cadres et professions intel-
lectuelles supérieures représentent, en 1992, res-
pectivement 7,8 et 6,7 de la population
totale active des étrangers [1].

Au cours des années 1980, la part des étrangers
diminue dans l'industrie manufacturière, le bâti-
ment, le génie civil et agricole et dans les services
non marchands. Par contre cette proportion
s'accroît dans les transports et télécommunica-
tions et les services marchands [1].

De 1980 à 1992, le taux de chômage global en
France est passé de 6% à 10,1 0/0. Pour les
étrangers, il croît de 9 à 18,60/0; deux fois
plus élevé que celui des Français (9,50/o) [1].

Au recensement de la population de 1990, la
population étrangère active se compose de multi-
ples nationalités. Les deux plus importantes sont
la communauté portugaise (24 du total des
étrangers actifs) et algérienne (17 %). La commu-
nauté maghrébine (Algériens, Marocains et Tuni-
siens) représente plus du tiers (35 %) des actifs
étrangers.
Au cours de la dernière décennie, le nombre de
travailleurs étrangers a augmenté dans les pays de
l'OCDE sauf en Allemagne occidentale qui compte
malgré tout 7 d'étrangers dans sa population
active. Le Luxembourg et la Suisse ont une popu-
lation étrangère très importante [3][4].

DÉFINITIONS
(

e Nombre des étrangers. Seuls les recensementS

généraux de la population sont à même de faire
t

point, tous les sept ou huit ans, sur le nOrT1b:
t

d'étrangers résidant en France. D'autre part W

ministère du Travail, de l'Emploi et de la Formati (

professionnelle, l'Office des migrations internat
nales (OMI) et l'Office français de protection d
réfugiés et apatrides (OFPRA) fournissent des et"

(fres sur les entrées de travailleurs étrangers (sa (

algériens).

e Enquête emploi. Permet de décrire la ma'11

d'œuvre étrangère. Une certaine sous-estimat'0

affecte les résultats de cette enquête, qui couvr

seulement les membres de ménages ordinaireSe
ignore les travailleurs étrangers vivant en

foyer0
logés dans un baraquement de chantier temporair

e Enquête ACEMO. C'est l'enquête sur
l'activitée

les conditions d'emploi de la main-d'œuvre étraj

gère réalisée tous les trois ans par le ministère d

Travail auprès des établissements de 10 salariés et

plus de l'ensemble des activités économiques. Sont

exclus: l'agriculture, les administrations publiqjeS

les services domestiques et les entreprises de tr8

vail temporaire.

e Travailleurs étrangers. Cette appellation reco;

vre, selon les pays, la population active étrangère 0

les salariés étrangers (à l'exclusion, donc, des trS:

vailleurs indépendants et des chômeurs) ou le nor11

bre de permis de travail.

SOURCES

[1] «Enquête sur l'emploi de 1992»,résultats
détaillés, INSEE-Résultats, série « Emploi-revenus »,
(à paraître).
[2] « Recensement général de la population de 1982
et 1990». Sondage au quart, INSEE.

[3] « Tendances des migrations internationales»,
SOPEMI 1993, OCDE, juillet 1993.
[4] Statistiques de base de la Communauté, Euro-
stat, 19e et 30e éditions.

POUR EN SAVOIR PLUS

*Résuttats du recensement de la population d

1990, série jaune
«Logement-Population-EmP1

évolutions 1975, 1982, 1990».

e Rapport d'activité annuel de LOMI, Office e:
migrations internationales, service de l'Informât1,
et des Relations publiques (44, rue Bargne, 751

Paris Cedex 15).
,

et

e Dossier « Les étrangers en France »,
Econome et

Statistique, INSEE, n° 242, avril 1991.

e « Les étrangers et le chômage de longue durée"

in L'Intégration des publics issus de l'émigration p8,

l'emploi et la formation, ministère des Affaire-

sociales et de l'Intégration, janvier 1992.

e « Les étrangers en France », Le Monde,
DOSSI

et Documents, février 1992.

e « Immigrés en Europe », Notes et études doC

mentaires, La Documentation française, n° 495

juillet 1992.

e « La main-d'œuvre étrangère », Données socialeS

INSEE, édition 1993.



ANGERS ACTIFS EN MARS 1992 [1]
Ioatègoriesocioprofessionnelle

Effectifs Étrangers----- Milliers dans la CS °/o
A^teUrSexploitants8-3 a8Artisans,commerç.

et chefs
108,5

d'entPrise
110 salar-et +>..108,56,0Cadres etprofessionsintellec-

101,8
2,5

tug.ituelles,Périeures 101.8 3,6,;,"';";,;"',
118.5 2,5Empiov

4.4Ouvrier,298544
ChôitieUrs n',ayantiamais "824,5 11,6travJaillé

n'Byant jamais

1

travaiiié 6.1militaire,ducontingent
1-3Total. 3'l 1,3d1517,8 6,1—d°Hi.salariés

1 112,2 5J)

ORIGINE
DES TRAVAILLEURS ÉTRANGERS

DANS QUELQUES PAYS EN 1991 [3]-----(milliers)Pays
de séjour

onglne
Pays de séjour

=------- Ex-RFA France Pays-Bas (a)Suisse
Ensembl^"sembl'e2097,01506.0

214 702,5Grece.
116,4 2le
193.4 966 9 234,7portugg/ 4S.7 42W 4 63,8spagne. 650 989 8 74,4AutresCEE

724 69 114,5Total
E.

6896 92 487,4
otalQEE21,0***!».21,0Ex-quae

699,0 42,0 45 35,8Yougo-
s/awè.. 346,0 247 6 98,1'9ér/e 236,3Mod-6,3

30T"'S,e-63,9(b)1
639 (b)1compris.(b)Tunisie-Algérie.-

POPULATION ACTIVE ÉTRANGÈREUELQUES
PAYS D'ACCUEIL [3] [4]

rays ——————————————————————————

1980 1991~—~ .Milliers (a) .Milliers (a)A.Utriche
Belgique(M178-4 5-7 277-2 7'9
France -- 196.4 4,8
Ex-Rfa 1458,2 6,4 1506,0 6,3
Lu)(em'( 2115,7 8,1 2097,0 7,0pavs-Basrgci. 51,9 32.4 84,7 50,2
Suède'"-. 188,1 3,6 197,0 2,8
Suisse 234,1 5,4 252,8 5,5
RoYaumey' 501.2 16,6 702,5 19,6
Chll.- 843,0 3,0etauRoy Inclus sauf en Belgique,au Luxembourg,aux Pays-Basla) paume-Uni.

W p ,pPortà la population active totale. (6) 1989. (el 1990.

PROPORTION D'ÉTRANGERS PAR SECTEUR
D'ACTIVITÉ EN MARS 1992 [1]

(Ofa)

Secteurd'activité 1992 Rappel1980

Agriculture. 3,1 2,9
Ind.manufacturière. 6,4 8,4
Bâtiment,génieciviletagricole 17,0 17.4Commerces. 4,3 4,0
TransportsetTélécom 2,8 2,2
Servicesmarchands 6,4 5,4
Servicesnonmarchands 2,9 3,8

RÉPARTITION DES ACTIFS ÉTRANGERS

PAR NATIONALITÉ [2]
(Ofa)

Nationalité 19821990
Espagnols. 8,9 5,9Italiens. 9,4 6,3Portugais. 25,0 24,2
AutresCEE. 4,1 5,4Algériens. 20,6 17,0Marocains. 10,9 12,6Tunisiens. 4,9 5,2Turcs. 2,6 4,5Autres. 13,6 18.9Total. 100,0 100,0

TAUX DE CHÔMAGE

SELON LA NATIONALITÉ DE 1980 À 1992 [1]



PRÉSENTATION

En 1992, les ménages ont dépensé 4 208 mil-
liards de F pour leur consommation d'après les
Comptes de la Nation. Sa progression en vo-
lume (+ 1,5 0/0) est proche de celle de l'année
précédente (+ 1,2 %) mais inférieure à la
période 1985-1990 qui connaissait un rythme
de croissance de 3 en moyenne annuelle. En
1992, la consommationdes ménages progresse
au même rythme que leur revenu [1][2].
L'alimentation a été pendant longtemps le pre-
mier poste budgétaire pour les ménages; son
importance s'est réduite régulièrementau cours
des années jusqu'à ce que la fonction « Loge-
ment, chauffage, éclairage» la dépasse en
1991. Pour la première fois depuis 10 ans, en
1992, le rythme de croissance de la consom-
mation alimentaire ralentit. Avec une progres-
sion de seulement + 0,8 en volume, l'en-
semble de la consommation alimentaire, y com-
pris le tabac, s'écarte du rythme moyen annuel
de + 1,7 observé sur la période 1985-1990
[2].

Après un fort recul en 1991, la consommation
de biens durables fait l'objet d'une fragile
reprise (+ 0,9 en volume): les achats
d'automobiles neuves progressent de + 2,8
en 1992 après avoir chuté de - 10,5 en
1991. La suppression du taux majoré de TVA en
avril a eu un effet modérateur sur les prix [2].

En 1990, l'alimentation est le premier poste
budgétaire suivie par le logement, dans la plu-
part des pays de l'OCDE. Toutefois, l'ordre de
ces deux postes est inversé pour les États-Unis
et l'Allemagne [4].

DÉFINITIONS

a Consommation des ménages. Dans la comPta

bilité nationale, la consommation des ménages ne

comprend pas les achats de logements neufs niles

grosses réparations, comptés en « formation brute

de capital fixe» (investissements), non plus que le5

paiements d'impôts, de cotisations sociales,
salaires à des domestiques, comptés comme «

Of/"

rations de répartition ». Mais elle prend en
compte

les dépenses de logements (loyers et charges) etde

santé en valeur brute, y compris la part qui n'est pas

à la charge des ménages en raison de l'allocati

logement et des remboursements de sécun,
sociale. En revanche, en ce qui concerne les hôP

taux, seule la participation effective des ménag
est prise en compte. Elle comprend égaleiîie"

l'autoconsommation de produits alimentaires (prO'

duits des jardins familiaux) et de services (loyers de

logements habités par leur propriétaire).

e Coefficient budgétaire. Rapport à la
dépese

totale de la dépense consacrée à un bien ou srVl
particulier (ou à une catégorie de biens ou services
Étant des valeurs arrondies, leurs totaux ne sont P*

toujours rigoureusement égaux à 100. La
vanatle

des coefficients budgétaires dépend à la fois de 10

variation des « volumes» consommés et de ce

des prix correspondants. Elle est, en général. cale"

lée en valeur, comme dans le premier tableau CI1,

contre. Mais, pour isoler un des effets, on
calcU

cependant quelquefois des coefficients budgétaireS

en volume (à prix constants).
Les comptes nationaux français sont dé5 "p

mais exprimés en base 1980 du SECN. (Systè Po

élargi de la comptabilité nationale.) Bu

e Consommation en écus. S'obtient en apP Ch

quant le taux de change à la valeur de la consont Vo

mation exprimée en monnaie nationale. CEl
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CONSOMMATION DES MÉNAGES [1] [21

Consom. Variation Coefficients
(milliards annuelle budgétaires

de F) en volume (%)"-----1992 1985-1990 1991 1992 1970 1992
PRFONCTION
dont.boisson,tabac.

793,7 1,7 1,6 0,8 26,0 18,9dontViandes
209,1 0,8 1,5 -0,8 7,4 5,0

Lsit.fromages,œufs. 96,9 1,9 2,9 1,5 2,7 2,3Poissons. 38,2 4,8 3.2 - 1,5 0,9 0,9
Fruits frais nontropicBuX. 32,4 0,4 -12,5 10.7 1,3 0,8
Boissonsalcoolisées. 80,8 1,3 - 1.1-0.5 3,0 1,9

liabill Tabac 49,7 09 2,8 -0.6 1,5 1,2Habi||enty'cchaussures
261,1 0,7 1'3 -1,3 9,6 6,2donthauffage,éclairage. 854,6 2,5 4,6 2.5 15,3 20,3dontOrnent
594,2 3,7 3,2 3,1 11,2 15,7

ÉqUipe Chauffage,éclairage. 163,6 -0.1 9,3 0.3 3,6 3,9dontentetentretiendulogement.
326,6 2,2 -0,9 0,4 10,2 7,8dont fubles.accessoires. 95.2 2,0 - 5.4 - 2,5 2,7 2,3ServiC6

médi.cauxetdesanté. 419,1 6,7 5,5 5,2 7,1 10,0dont•Médicaments
103,8 8,6 6,8 6,0 2,4 2,6

l'ransp Médecinset dentistes 187,7 7,7 6,3 4,6 2,8 4,5dontrtsetCommunications. 685,7 3,9 -2,1 1,7 13,4 16,3Chstdevéhicules. 151,5 6,6 -11,0 3,1 2,6 3,6
Lois,~ ansportscollectifs. 94,5 2,0 - 1,6 2,8 2.2 2,3dont'

CU'.ture 322,2 6,2 1,6 0,9 6,9 7,7Catérielélectronique.
35,8 13.7 - 0.1 0.4 0,8 3,4

AUtres
b'

IVres,
quotidiens,périodiques62,5 1,4-0,6-0,91,51,5

Autresh®nsetservices545,43,1-0,90,211,513,0
dont

Insetservices 545,4 3,1 - 0,9 0,2 1115 13,0
Conso (Jels, cafés, restaurants,voyages. 299,8 2,5 - 0,9 - 0,8 6,1 7,1C°n8omSSlîP"nationale(y.c.

non marchande) 4208,4 3,2 1,2 1,5 100,0 100,0

PAR
QPERSTÉS

MOYENNES CONSOMMÉES""**—ÎÎ^ONNEPOURQUELQUES
PRODUITS [2]pomm

1970 1991ommedeterre
Lé s e terre.paumesfl^e;

95.57 64,31RWG, ISkg).
70,44 92,34v lles(ko)
15,62 17,96rtnserves

de viande (kg) 9,20 14,63es (kg) erves de viande (kg) 9,20 14,63
CEufs(kgl.

14,20 22,33°U,"a9eS'crustacés(kg)(a).10^80
14,72

itfraisilie)
(kg) (a) 10,80 19,59Sullealiment. 95,24 79,19uer(kg)

8,08 11,76Ucre(kg)

20 41 9 81
vlnSA-°C.(litr0i

20.41 9,81ftlere(litre)8,03
22,84EItre) ,,^^éra|eslet1rq)esource(litre)39,9094,10eset de SOurce/litre) 39,90 94,10

ÉVOLUTION DE LA CONSOMMATION
DE QUELQUES PRODUITS [3]

Indices 1977=100

CONSOMMATION FINALE DES MÉNAGES PAR HABITANT
PAR FONCTION DE CONSOMMATION EN 1990 DANS QUELQUES PAYS [4]-- (o/o)AllemagneRoyaume-EuropeÉtats-

F=onCtiond Allemagne Royaume- Europe États-Ensembleconsommation

Ex-RFA Grèce France Uni des 12 Suisse Japon UnisUUltsf
11098 382510088 8296 8831 14022 9941 12364

dont:Aroe fae*~'——————————————————————————————————————————————————————
d°nt:pKdil/*''ment'boissonsettabac

16,8 379 19,0 21,5 20,0 2Z6 208 13,1Articthi"ement-chaussures
7,4 8,7 6,4 6,2 7,7 4.4 6,0 6,6Loge6™'éc,a,ra9e-chauffage

18,2 11,6 18,9 18.5 17,2 19,3 18,6 19,3Tr—gnsjgffrcommunications
15,9 14,4 16,7 17,9 15,1 11,9 11,0 14,5



PRÉSENTATION

Au cours de la décennie écoulée, l'équipement
des foyers en téléphone (94 0/0) et téléviseurs
(95 0/0) est arrivé à saturation. Parallèlement la
diffusion des autres appareils électro-ménagers
s'est poursuivie. Leur diversité s'est accrue
(four à micro-ondes, sèche-linge indépendant,
micro-ordinateur, lecteur de disques compacts,
vidéo-disques), accompagnée d'importantes
évolutions techniques. En 1991, près de 37 0/0
des ménages possèdent un magnétoscope. Le
lave-vaisselle ne se diffuse plus qu'assez lente-
ment: en moyenne, il n'équipe encore que
31,5 des ménages. De création récente, le
minitel est encore rare, malgré sa mise à dispo-
sition gratuite au début, 18 seulement des
foyers l'ont installé [1].

Entre 1980 et 1991, le multi-équipement a
progressé dans les foyers: 26,2 des
ménages possèdent au moins deux voitures. La
disposition de plusieurs récepteurs de télévi-
sion dans la résidence principale tend à se
développer: près de 20 des ménages ont
deux téléviseurs ou plus.
À l'aube du XXIe siècle, presque la totalité des
Français dispose des équipements de base
(réfrigérateur, lave-linge, téléphone, télévi-
seur). Près d'un tiers des Français possède un
congélateur, un lave-vaisselle et un camescope.
Au niveau européen, la France occupe le
48 rang pour le parc automobile, mais le 28 rang
pour celui des lave-vaisselle et seulement le
68 rang pour la possession des congélateurs [2]
[3].

DÉFINITIONS

e Parc. Par analogie avec le parc d'automobiles,on
désigne par parc de téléviseurs, de réfrigérateur

etc., le nombre d'unités à un instant donné il

importe de bien distinguer les statistiques portail

sur le parc, dites aussi «statistiques d'état» en

démographie ou «de stocks» en économie, de

celles portant sur les variations du parc, dites ausSi

« statistiques de mouvement ».

e Multi-équipement. Possession de deux apPa

reils de même nature, ou plus (soit dans la rés"

dence principale, soit dans la résidence secondait
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PARCS ET ÂGE MOYEN
DE DIVERS BIENS DURABLES

-Ménages seulement (mi-1991) [1]
ensArablIeBsS

Parc Âgemoyen------ (Millions) (Années)
AUtomobile

23.1 6.2Réfrigé 23,1 8,9Con8CUr
24.1 8.9WLIS

9'8 7'8
:ur.:::::::::::::::::::::::::::

20.5 :86* 7'2 6'5
25.6 6.2

ÉQUIPEMENT
EN AUTOMOBILE [2]

LAVE-VAISSELLE
ET CONGÉLATEUR [31

DANS LA COMMUNAUTÉ------- 1%)

Automobile Lave- Congé-
vaisselle lateur19791989

1987 1987ne<exRFA>-61,2 67.8 29 60
BelQique

61,2 67,8 29 60Daneitlark
70,2 79,7 24 59ESPagne"
57,0 (a)62.0 31 78

France' 52,0 - 11 9
Grèce" 67,8 75,1 33 50
Irlande" 27,9 37,6 9 8
Italie' 63,3 62.2 11 29
Luxeb;

66,5 75,3 20 33bourn
91-0 885 48 83Pays-Basg.91,088,54883portug8| 67-1 640 9 41

"°V8umem 27,0 38,8 12 29
(a)1a87 58,0 66,0 9 55

TAUX D'ÉQUIPEMENT POUR LES PRINCIPAUX
BIENS DURABLES [1]

TAUX DE MULTI-ÉQUIPEMENT

POUR QUELQUES BIENS DURABLES [1]
1%)

Début Mi-
1980 1991

Automobile. 17,3 26,2Réfrigérateur. 7,1 11,9
Machine à laverlelinge. 4,3 5,2
Télévision(couleur+noiretbland. 5,6 19,8

LA TAUX D'ÉQUIPEMENT DES MÉNAGES EN BIENS DURABLES SELONIESOCIOPROFESSIONNELLE
DE LA PERSONNE DE RÉFÉRENCE (mi-1991) [11 (%)

Cl0')r0^eSS'0nne"eRépart
Automo- Combi- Congé- Lave- Télévis. Magnéto- Bala-

de
la PersOprofesslonnelle des bile né(b)lateurvaissellecouleurscopedeuronne de référence ménages (ettd)r ménages (c) (d)cboitants

a0"coles
2.795,8

19,8 87,3 43,9 81,5 27,8 22,6
Sa|ariéSaa'C°^°-4825313513138763325214
PatronsdeiHStrieetducommerce5.593,542,953,557,592,758,239,0
Cadres«UDéneUrSetprofessionslibérales-8-795655'344'°65362.955,2c8dresmovp-ens. 11.0 92.3 46,5 43,0 44,8 89,6 48,8 50,0UVriers(e)'

8,3 79,8 44,0 34,8 29,0 87,1 38,4 49,923988>4
439 509 285 925 48.4 38-2Û^onneul.'TKela>1'463,039832'417681'933,328,9pe

nnel de sèrvice (8) 1,4 63,0 39.8 32,4 17,6 81,9 33,3 28,9Atitrer,actifs

2.3 88.3 45.3 35.6 31.1 86.4 51.6 49.7etraltés 2,3 88,3 45,3 35,6 31,1 86,4 51,6 49,7esinactif 30,3 58,6 34,4 38,9 19,3 89.4 16,1 5,6tn8emb|6
5,5 36,2 34.7 21.1 9,1 78,8 15,2 20,1(a) 100,0 76,8 41,0 43,3 31,5 89,1 36,9 30,2

fi-'l:Il)ned faible effectif, les résultats sont entachés d'une marge d'imprécision. (b) Réfrigérateur - congélateur.(c) En janvier 1991.(d)Enniai•Ie)Ycomprisouvriers
non qualifiés.



PRÉSENTATION

Sur l'ensemble de l'année 1992, le taux de
départ en vacances des Français' est de
60.0 o/o; il était de 59,8 en 1991 [21.

Au cours de l'hiver 1991-1992, 28,9 des
Français sont partis en vacances. Une progres-
sion de 2,6 points par rapport à l'hiver précé-
dent fait suite à un léger recul sur trois années.
8,8 des Français ont pris la direction des
pistes. La pratique des sports d'hiver reste infé-
rieure au niveau atteint en 1983-1984 quand
10 de la population choisissait ce type de
vacances. La durée moyenne des séjours
d'hiver est de 14 jours [1].

Le taux de départ en vacances d'été (55,3 %)
est légèrement inférieur à celui de 1991
(55,6 0/o). La durée moyenne des vacances
d'été continue à baisser (22,1 jours contre 22,6
en 1991). Les vacances en bord de mer l'été
représentent 45 de l'ensemble des séjours.
Les journées de vacances passées en France
comme à l'étranger le sont surtout chez des
parents et amis [2].

Durant l'été 1992, le nombre total de séjours à
l'étranger progresse (+ 2,7 par rapport à
1991). Les vacanciers se sont dirigés en parti-
culier vers l'Europe de l'Ouest [21.

En 1991, dans l'hôtellerie, les touristes étran-
gers ont été moins nombreux en France
(- 3,6 par rapport à 1990). La Grèce et la
Turquie connaissent un net recul de leur acti-
vité touristique. En revanche, l'Espagne et le
Portugal enregistrent une hausse du nombre
des nuitées [31.

DÉFINITIONS

<Franpa/s. Dans la plupart des enquêtes de

consommation de l'INSEE, on appelle «
Français

par un abus de langage commode, les personne
même étrangères, qui vivent en France dans des

ménages ordinaires: la population comptée à part

vivant en collectivité (casernes, hospices, couvent5,

etc.), n'est pas saisie dans ces enquêtes.

a Vacances. On entend par « vacances» toül

déplacement comportant au moins quatre jOurs

pleins consécutifs (quatre fois 24 heures) en
dehors

du domicile, effectué pour des motifs autres Que

professionnel, d'étude ou de santé. Cette notion de

vacances utilisée répond à une normalisation eLJro*

péenne.

e Taux de départ. Mesure la part, dans challo

catégorie de population, des individus qui ont effec'

tué au moins un jour du type considéré.

e Vacances d'été. Par convention, la période
d'é

d'une année donnée dure cinq mois: du 1er mai aU

30 septembre de l'année considérée (jusqu'en 191

le mois de mai était considéré comme « hors été"

e Vacances d'hiver. Sont considérés COrT'I(11e

séjours d'hiver d'une année donnée ceux qui ce"'

mencent entre le 1er octobre de l'année précède"

et le 30 avril de l'année donnée.
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TAUX DE DÉPART EN VACANCES [1] [2]
m

----------------1965 1975 1980 1985 1990 1991 1992
Période

d'été̂ ! 50,2 53,3 53,8 55.4 55,6 55,3Périod,d'hiver17,1
22.7 24,9 26.7 26,3 28,9E

52,5 57.2 57.5 59.1 59.8 60,0

TAUX DE DÉPART ET DURÉE DES VACANCES EN 1992 [11 [2]delasOCioprofessionnelleVacancesd'hiverVacancesd'été
de b Personnederéférence.Tauxdedépart(%)JoursparpersonneTauxJoursEnsembledontEnsembledontdepar

sports sports départ personne------- d'hiver d'hiver (0/0) partietS
etsalariés agricoles 14,2 8,0 13,5 8,4 25,2 10,9PatronsH
lndustrie et ducommerce. 29,0 12,3 12,1 9,6 54,0 20,0CadresUPér,eUrsetprofessions|ibéra|es

61,5 23,2 13,0 8,7 83,3 24.4Professinmermédiaires
43,1 16,9 12,6 9,0 75,0 22,2E"iployé

Ouvrierss. 33,8 11,2 12,5 7,7 61,6 20,3Ouvriers

contremaîtres 17,6 4,7 10,7 8,6 54,0 19,1Ouvriers"0"qualifiés11.0 1,2 13.4 10,1 45,8 21.7E
22,1 1,8 18,5 11.5 41,2 26,9En
28,9 8,8 13,8 8.9 55,3 22.1

VACANCES EN FRANCE ET À L'ÉTRANGER EN 1992 [1] [21

- — (%)
:selon le,genre

de séjour Hiver Été Selon le mode d'hébergement Hiver Été=------C' France Étranger
Llrcuit

Mer' 5,6 7.7 Hôtel. 11,2 5,0 19.4
Mon' 21,1 45,0 Location. 11,5 17,9 6,2Campagne.

27,6 13,1 Résidencesecondaire. 12,0 14,2 10,2campagne

25,9 24,2 Parents etamis. 56,8 37,5 51,0ville
E' 19,8 10,0 Tente,caravane. 1,9 17,5 5,9^"seiïihi6

100,0 100,0 Villagesdevacances. 3,2 4,5 2,1nrance.
83,2 79,6 Aubergede jeunesseetautres.. 3,4 3,4 5,2------ Ensemble -- - 100,0 100,0 100,0

DESTINATION DE VACANCIERS À L'ÉTRANGER DURANT L'ÉTÉ [21~--~~ lOfa)
raYsdeEstlnatlon

1980 1992 Pays de destination 1980 1992ItalieItalie e"———————————————————————————————————————————————————————————————^idorrgcsPa9ne,Portugal36,830,9Europedel'Est(ycomprisex-URSS)2,52,9Grèe 16,1 8,9 Paysàdestinationlointaine (b) 5,1 11.4Grèce,
Mroc,Tunisie.

11,8 13,2 Circuits. 3,2 3,5Grèce,M°naco,TurQuie,Yougoslavie
6,8 6,2 Ensemble 100,0 100,0EuroPedeÓues
5.7 5.6 Nombre de séjours(milliers)57517458Europed6,,°UestIautrespays(a)]

12,0 17,3
(a) autres PaYs CEE. Autriche. Finlande, Islande, Norvège, Suéde. Suisse.saufMaghreb,

Amériques y compris USA, Asie sauf Turquie et URSS. Océanie.

NUITÉES DE TOURISTES. DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE EN 1991 [3]--------- (millions)

Variation Variation
pays Dont 91/90 Dont 91/90
Allem--~ Ensemble étrangers (%) Pays Ensemble étrangers (%)
Afriche(c) 652833 195765824ema8nefc)160.527,83,3Italie195,765,82.4
Delgique (m 80,3 64,1 4,2 Norvège. 12,8 3,9 6.7
Eanemark ""----. 9,6 6,9 Portugal. 26,3 19.1 10.3c5pa9ne 11.2 6,0 5,6 Suède. 14.5 2.8 -10,7
Finlande' 133,6 74.0 11.4 Suisse. 34,2 20.4 - 1.1
Gtance (a 10.0 2,2 - 6,3 Turquie. 15,2 8,1 - 7,3
Qrèce.. 141,1 53,0 - 3.6 Australie. 55.3 12.2 - 3.6

Dan.:,.. 41,5 29,9 -10,6
19 -"", notell1990,les t,,telletie Proprement dite. (a) Non compris Pays de la Loire, Champagne- Ardenne et Corse. (b) 1990. (c) Depuis le 3 octobretousenProvenance

de l'ex-RDA sont considérés comme touristes nationaux.
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PRÉSENTATION

En 1991, les dépenses des ménages pour la
culture, les loisirs et le sport sont estimées à
198,1 milliards de F contre 192,2 l'année pré-
cédente. Ces dépenses représentent 5 de la
consommation nationale totale 121.

Le rythme de croissance de la fonction « cul-
ture, loisirs et sport » est légèrement inférieur
(+ 4,1 par rapport à 1990) à celui de la
consommation nationale totale (+ 4.4 %) [2].
Les dépenses qui ont enregistré la plus forte
progression par rapport à 1990 sont les
dépenses de services télévisuels (+ 10,2 0/0)
ainsi que les « disques, bandes et cassettes
enregistrées, vidéo-cassettes » (+ 9,7 %) [2].
D'après la loi de finances pour 1993, le budget
du ministère de la Culture et de la Francophonie
s'élève à 13,82 milliards de F et celui de la Jeu-
nesse et des Sports à 3,09 milliards de F [11.

Au cours des années 1967-1988, l'évolution de
la pratique des loisirs en France est marquée
par l'emprise croissante de la télévision et
l'augmentation de la fréquence de certaines
sorties: sorties entre parents et amis, visites
de musées ou de monuments historiques [3].
Le nombre de licenciés dans les fédérations
olympiques est de 6 220 078 en 1990, soit une
croissance de 3 depuis 1985. Les deux fédé-
rations qui ont le plus de licenciés sont celles
de football (1,8 million) et de tennis (1,4 mil-
lion) [5].
Pour les dépenses de culture-loisirs par habi-
tant, l'Allemagne (ex-RFA) et le Danemark
devancent largement leurs partenaires euro-
péens. Le Japon et les États-Unis ont des
niveaux de dépenses encore supérieurs [7].

DÉFINITIONS
p

e Dépenses culturelles et de loisirs. Les pose:
retenus dans les dépenses des ménages sont e *

suivants:- produits photographiques et cinématographl:
L

ques (pellicules, films photographiques et cinéma10 L

graphiques.) NAP 18-09;- radio-récepteurs et téléviseurs: NAP 29-21:.
n

A

- appareils d'enregistrement et de reproductlOt A

du son et de l'image et supports d'enregistremeo.
(électrophones, magnétophones, magné10 A
scopes.) : NAP 29-22;- appareils photographiques et de cinéma a
NAP 34-05: , A- produits de l'imprimerie, édition: NAP 51'1 A

- produits de la presse: NAP 51-20;
50

s- disques, bandes et cassettes enregistrés A

vidéo-cassettes: NAP 51-30; r- articles de sport: NAP 54-02;- bateaux de plaisance: NAP 54-03;
p- redevance télévision: NAP 86-01;- fréquentation des salles de cinéma É

NAP 86-04; C

- salles de spectacles (théâtres, concerts,
NAP 86-06;- jeux de hasard: NAP 86-09;- centres de sport: NAP 86-10;- remontées mécaniques: NAP 86-11;- professeurs de sport: NAP 86-12.
e Enquête sur les loisirs et sur la pratique 5PO
tive des Français. Enquête réalisée en

1987-1950
S

par l'INSEE auprès des Français de 14 ans et pILJ¡&
8

Dans cette enquête la pratique sportive comprend
gymnastique en général, les sports d'équipe, les l
randonnées d'au moins une journée à pied, les r8
données ou les promenades d'environ une derT1

journée en vélo, le ski au moins une fois par an
g)

les autres sports traditionnels. Sont exclus la pétre
que et les jeux de boules. Dans le tableau ci-con
on a la population ayant pratiqué au moins un spo
dans l'année.
<Fédéraf/ons olympiques. Ce sont les fédérS'

tions qui régissent des sports pratiqués lors deS
t

jeux olympiques.
J

SOURCES

[1] «Budget 1993 », Les Notes bleues de Bercy,
ministère de l'Économie, des Finances et du Budget,
numéro hors série.
[2] «La consommation des ménages en 1991 »,
INSEE-Résultats, série «Consommation-modes de
vie», n° 39-40, mai 1992.
[3] « Les loisirs 20 ans après: davantage de loisirs
et de télévision », Premiers résultats, INSEE, n° 148,
octobre 1988.
[4] « CNC-INFO : spécial bilan 1992 », Informations
du CNC, Centre National de la Cinématographie, mai
1993.
[5] « Licences sportives et sections de clubs 1990 »,
Secrétariat d'État à la Jeunesse et aux Sports.
[6] «Une France un peu plus sportive qu'il y a
vingt ans. grâce aux femmes» Économie et Statis-
tique, INSEE, n° 224, septembre 1989.
[7] Statistiques de base de la communauté, Euro-
stat, OSCE, 1993, 30e édition, tableau 2.8.
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ÉVOLUTION
DES PRATIQUESDE LOISIRS [3]

l-,-------lU/DI
l'acrI0n des individus ayant pratiqué 1967 1987-suivante.1988Regarder1

1988
lireUnu'at^V"'es jorsoupresque. 51 82ireUnquotidien

tous les jours ou presque.. 60 42Lireune
revueOuunmagazinerégulière-

mentAllera
h 56 79Alirauthâtreauoinsunefoisparan

21 18Assister
à UnsPectacle sportif au moins5fnioAVOirParan17 9AvoirviSit

Unsalon ou une foire-expositionAVOirVUIUnan
33 56

"0mus^edepuisunan
18 32Avoir

visiti
un château ou un monument- un Château ou un monumentSortirlelsnan",,,,,

30 41AllerauSOir
aumo'nsunefoisparmois 30 48Alleraur6taur'3Umo'nsune'°'sParmo's•

8 25RecevoirjesParentsoudesamispourun

p
repasé"m°'nsunefoisparmois

39 64artlcipuneOISàaumoinsune
asso

e,r à au moins unenslociatlon.
11 18Danser

adlotousles 'oursoupresque. 67 75Danser^anse•r—aim°ins5ou6foisparan
20 30

NOMBRE DE LICENCIÉS

DES FÉDÉRATIONS OLYMPIQUES
(y compris DOM-TOM) [5]

1985 1990

F. f. d'athlétisme115314129512
F. f. de basket354292345584
F. f. decyclisme8807589758
D.nat.dessportséquestres 183479 230767
F. f. defootball17312121831.294F.f.degymnastique126824 140781
F. f. de hand-ball175399179840
F.f.dejudoetdisciplinesassociées382544455481
F. f. denatation.113763142618
F. f.deski827317552688
F. f. detennis13204641363962
F.f.detennisdetable. 107404 124711
F. f. detir131113127674
F. f. devolley-ball6740097186F.f.devoile105853170150
Autres fédérationsolympiques.. 205 203 238 072

Ensemble60356566220078

ÉVOLUTION DE LA PRATIQUE SPORTIVE EN FRANCE [6] 1%1

1987- 1987-;----.- 1967 1988 1967 1988exe.
"IM Professions indépendantes 51,7 57,9
Femme"" 50,5 53.4 Cadres supérieurset professions libé-Âg6.

28,9 42,5 raies71,4 81.4Cadresmoyens. 62,1 73,3de18à21ans.
81,3 81,3 Employésetpersonnelsdeservice 46,2 54,9de18à21ans 67,5 71,7 Ouvriers 39,3 47,1de25à29ans.
60,8 67,5 Inactifs. 20,3 25,9de 25 à 29 ans 51,4 62,0 Catégorie de commune de résidence :de30à39ans. 51,4 62,0 Catégorie de commune de résidence:ans*
44,0 57,9 Communesrurales. 22,8 36,6de50»ai*
39,5 49,2 Communes rurales partiellemente50à59ans. 27,8 30,6 urbaines. 30,5 40,360ansetplus
11,1 18,9 Unités urbaines de moins de 20000habitants 33,8 46,1Certificatd,me
27,9 25,3 Unités urbaines de 20000 à 100000Certifjca/détudesprimaires
36.7 36.4 habitants. 45,8 48.7CAp0urevet
57,6 60,2Unités urbaines de 100000habitants etB revet U 'é b. d 100 000 h b'BaccgiUréat

etplus76,4 74,5 plus 49,1 52,8CatéOr*lesocioprofessionnelle-
Agglomérationparisienne (hors Paris). 53,6 53,4Exploitntsetsalariés

agricoles. 19,1 31,2 Paris. 50.8 59,0

INDICATEURS
DE CONSOMMATION DE LOISIRS------- [4]et[7]

Loisirs, spectacles,enseignement,culture

Cinéma en millions Indice de consom-
de spectateurs mation par habitant*— 1989 1991 1988 1990emagne

ex.RF 101,6 106,9 142 134
BelgiqueeX-RFA).

101,6 106,9 142 134
"816,116,58281anemark16.116,58281
Espagne" 10,3 9,2 148132
crance 78,1 79,1 60 55Italie 120,9 117,0 103 101
pPaYS'B"

94,8 88,6 103 1120rtugal
15,6 14,9 117 1126°~e.Un," 11,5 (a)19 (a)16flis.
94.6 100,6 109 107jp°n 1132.5 981,9 173 164lEuro 143,6 138,3 180 136ze

= 100. (a) 1986.

DÉPENSES DES MÉNAGES POUR LA CULTURE,
LES LOISIRS ET LE SPORT EN 1991 [2]
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PRÉSENTATION

En 1991, le salaire annuel net moyen après pré-
lèvement à la source, actualisé à partir des
déclarations annuelles des données sociales,
est de 113 900 F par an soit 9 492 F par mois
pour les salariés à temps complet des secteurs
privé et semi-public [1].

De 1990 à 1991, le salaire moyen net de prélè-
vement augmente de 4,4 (1,2 en francs
constants). À structure constante, les salaires
des ouvriers nets de prélèvement à la source
connaissent la plus forte croissance (4,6 0/o)
tandis que ceux des cadres et professions
intermédiaires augmentent moins vite (3,6 0/0).
Pour les employés, le rythme correspond à celui
de l'évolution moyenne: 4,0 0/0.

La main-d'œuvre est de plus en plus qualifiée
et, par conséquent, la part des catégories les
mieux rémunérées ne cesse de croître. Ces
modifications constituent l'essentiel de l'effet
de structure.
En 1991, les hommes ont perçu en moyenne un
salaire net après CSG de 125 100 francs, les
femmes de 94 900 francs soit un avantage des
hommes de 31,9 par rapport à leurs collè-
gues féminines contre 33,3 en 1984.
De 1990 à 1991, selon l'actualisation, le salaire
en dessous duquel sont payés 10 des sala-
riés (1er décile) augmente de 4,6 0/0, les autres
déciles de 4,2 à 4,8 %, en francs courants.
En 1991, les salariés du 1er décile ont gagné
moins de 60 800 francs tandis qu'à l'inverse
10 des salariés ont vu leurs gains dépasser
182300francs[11.

DÉFINITIONS

•Salaire moyen net de prélèvement. Les

salaires annuels et les effectifs sont connus grâCe

aux DADS (définition ci-dessous). Les effectifs sonl

convertis en années-travail au prorata de leur durée

de présence. Les salaires sont rapportés à cette

durée. Ils comprennent les primes et indemnités

sont nets de cotisations sociales et de la contrib"

tion sociale généralisée. Ce sont des salaires

offerts, redressés des retenues éventuelles pour

absence ou maladie. La mesure de l'évolution dO

salaire moyen net de prélèvement peut être décom-

posée en deux éléments: un indice de salaire

structure constante et un effet de structure.

e Indice de salaire a structure constante- Il

cherche à mesurer l'évolution du « prix du travail'

(voir aussi définition dans le mot clé 9.2).

e Effet de structure ou « GVT solde ». Il
mesure

l'impact sur la variation du salaire moyen des nOd"

fications de la répartition de la population emploV

selon les postes de travail (voir aussi 9.2).

e Déclaration annuelle de données sociOI05

(DADS). Formulaire commun aux services fiscaux el

à certains organismes sociaux, rempli par t0
employeur et qui contient, pour chaque salarié de

l'entreprise (à l'exclusion des agents de l'État et des

collectivités territoriales, des apprentis, des gens d

maison et des salariés agricoles), des caractérisé

ques d'état civil, la profession et la catégorie soc'0

professionnelle (PCS), les périodes d'emploi et les

rémunérations perçues.
e Évolution en termes réels ou pouvoird'i
du salaire ou du gain. Elle s'obtient en diVlsanr

l'évolution de ceux-ci sur une période donnée P
l'évolution de l'indice des prix sur la même période.

SOURCES

[1] « L'évolution des salaires dans le secteur privé
en 1991 », INSEE-Première, n° 211, juillet 1992.
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SALAIRES ANNUELS MOYENS NETS DE PRÉLÈVEMENT À LA SOURCE (a)
ET ÉVOLUTIONS EN TERMES RÉELS (POUVOIR D'ACHAT) PAR PCS EN 1991* [11

catégories
Salaires en F/an Évolution de pouvoir d'achat net 1990-91 (%)SOCiopns, atégories Salaires en Flan Évolution de pouvoir d'achat net 1990-91 (%)Ionnelles

(PCS) HommesFemmesEnsembleHommesFemmesEnsemble
Cadres

chentreprise258000 182100 239200 0,3 0,6 - 0.1Autres
Clens,agentsde maîtrise. 131800 111700 129100 0.2 0.2 0,2AutreJs^"inetrmédiaires

141 700 113900 127700 0,2 0.6 0,1Emplo933008210085500 0,3 0,7 0,50^3,Squalifiés92400
76400 90200 1,3 1,1 1,2Ouvrjers"onqualifiés82200
66400 77100 1,1 1,3 1,0"SEMBLE12510094900113900 1,3 1,4 1,2

des déclarations annuelles de données sociales (salaires offerts dans les secteurs privé et semi-public).L'évolution moyenne desonc
du pouvoir d'achat, n'est pas la moyenne des évolutions (effet de structure). (a) Cotisations sociales et CSG.

ÉVOLUTION DES SALAIRES NETS
ANNUELS

MOYENS DE 1990 À 1991 [11
(francs courants)

Salaire À structure Effet
net moyen constante de=------- aprèsCSG structurefUp"ctlefs

d'entreprise. 3,1 3,6 - 0,5PROFESsNSinterrTiédiaires
3,5 3,6-0,1Ont.r.m agentsde ,-maîtrise3.43,5-0.1

AutresProfessions3,33,6-0,3S 3,3 3,6 - 0,3
OUvrierss 3.8 4.0 - 0,2
dont Q"'::" 4,7 4,6 0,1nt:Queiifiés

4.4 4.7 - 0.3A(,Onqualifiés
4,2 45 - 03Ens,rnbi
4.4 4,0 0,4

SALAIRES ANNUELS NETS MOYENS
ÉVOLUTIONS 1990-1991 PAR SECTEUR* [1]

SalairesenF Évolutionde
paranpouvoird'achat

après CSG (%)

Industrie115200 0,9
Bâtiment,travauxpublics104500 3,6
Transports, télécommunications 112500 0,1Commerces111600 1.2Services116100 1,1Ensemble113900 1,2

* Voir note du tableau ci-dessus.

DISTRIBUTION DES SALAIRES NETS DE PRÉLÈVEMENT PAR DÉCILE [1]
(frans nurBnts)

Déciles (a) 1984 1990 1991 Évolution 91/90(%)
Ensemble Ensemble Hommes Femmes Ensemble en F en Fcourants constants—courantsconstants

D2: 45600 58100 65100 56100 60800 4,6 1,4D3 51700 66400 74300 63900 69600 4,8 1.6°4."57500 74100 82700 70400 77600 4.7 1.5
D 5 (sii' 63100 81200 90000 77200 85000 4,7 1.406.

re netmédian)6920089000987008410093000 4,5 1,3

De.
69200 89000 98700 84100 93000 4,5 1,3

D 7 76700 98300 109100 92400 102800 4,6 1.3
D885700 110300 124800 102700 115300 4.5 1,3
D9 100700 131200 151400 116600 136700 4,2 1,0D9¡D',",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 132700 174800 208000 141800 182300 4,3 1.1

(g)D. 2,91 3,01 3,20 2,53 3,00
~~--~J est le salaire en dessous duquel sont payés 10 (..90 %) des salariés.

ÉVOLUTION
DU SALAIRE NET ANNUEL

MOYEN PAR SEXE [1]
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PRÉSENTATION

En 1991, les 1,88 million d'agents des services
civils de l'État (non compris les personnels de
La Poste et de France Télécom) ont perçu en
moyenne dans l'année un salaire brut de
140990 F. Ceci correspond à un traitement
indiciaire brut de 121 490 F et à des complé-
ments (indemnités de résidence, supplément
familial, primes et rémunérations annexes) de
19 500 F. Une fois prélevés 18040 F au titre
des cotisations sociales et 1 340 F de contribu-
tion sociale généralisée (CSG), ils ont disposé
en moyenne de 121 610 F soit 10 135 F par
mois.
À corps, grade et échelon identiques (indice à
structure constante) le salaire net de prélève-
ments a diminué de 0,3 en francs constants.
Entre 1988 et 1990, l'évolution du salaire net à
structure constante avait été de + 0,7 par
an en francs constants; selon les catégories
d'agents titulaires, cette évolution varie de
- 0,7 pour la catégorie A et - 0,4 pour
la catégorie C à + 0,1 et + 0,2 pour les
catégories B et D. L'effet des avancements et
des promotions ou effet de structure repré-
sente une hausse de 0,8% (0,9% en 1990).
En 1991, le salaire net de prélèvements des
cadres administratifs et techniques est en
moyenne de 191 360 F, soit plus de deux fois
celui des ouvriers (83 770 F). 50 des agents
titulaires ont perçu un salaire (net de prélève-
ments) supérieur à 118500 F. En bas de
l'échelle des salaires, 10 des agents titu-
laires ont disposé de moins de 76900 F, alors
qu'à l'autre extrémité, 10 des agents ont
gagné plus de 184 970 F [1].

DÉFINITIONS

e Agent des services civils de l'état. Le
cha~'

couvert ne comprend pas les personnels de L8

Poste et FranceTélécom (deux établissementscréd:
début 1991 avec le statut d'exploitant autonome
droit public).

e Traitement indiciaire brut. Il s'obtient en
O1LJ,lt

pliant l'indice nouveau majoré par la valeur du pOI

e Salaire net moyen. Il est obtenu en divisant il

masse salariale par le nombre de salariés évalué el

années-travail. Les salaires annuels et les
effecte

sont connus grâce aux déclarations annuelles
données sociales (DADS) que les entreprises adres;

sent à l'administration. Le salaire net moyen pet s¡

décomposer en deux éléments: l'indice de
salaire

structure constante et effet de structure.

e Indice de salaire à structure constante '1"1I s;

obtenu en éliminant l'effet de structure. A cette fir

e'
on calcule la moyenne des évolutions de

salalrde

mesurées pour chacun des postes élémentairesdg

travail.

e Effet de structure ou glissement vieilHsSe

ment-technicité(GVT). Il mesure l'effet des 0101#

fications de la répartition de la population entre (1.

différents postes de travail; ainsi, en l'absence
toute augmentation des rémunérations, le

salgio

moyen augmente si la proportion des emplois
mieux payés croît.

e Salaire net moyen dans le secteur publiC. ;
salaires des agents de l'État sont connus grâce 8,

fichiers de paie et à une enquête
complément^

de l'INSEE concernant les rémunérations des P
sonnels (saisonniers, intermittents) absents d

fichiers.

e Salaire net médian: c'est le salaire au-delà

en deçà duquel sont rémunérés la moitié des s8

riés. j
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ÉLÉMENTS
DU SALAIRE MOYEN NETÉlÈVEMENTS

EN 1990 ET 1991 [1]

Niveau moyen Évolution

(francs courants)-----1990 1991 (Ofo)Salaireb®brut135660140990
+3.9Trgentindiciairebrut.

117310 121490 +3,6Indenlté derésidenceS. 1220 1260 +3.3Priémentfamilial(a) 1910
1910 0,0finies

et rémunérations
Cotisanexes 15220.

16330 +7.3SalairIonssociales
« salariés». - 18 390 - 18040 - 1,9e

48
"et117270122950

+4,8CotriU
sOciale généralisée(CSG)Salair --1340 -SalairendeP'é'èvements..

117270 121610 +3.7la) aytésàl'effectif total et non à celui des seuls bénéficiaires.

DÉCOMPOSITION EN INDICE
ET EFFET DE STRUCTURE [1]

lOfa)

Variation de 1990 à 1991

De la À structure Effet

moyenne constante de structure

Traitementindiciairebrut 3,6 2,7 0,9
soitenfrancsconstants 0,4 - 0,5 0,9

Salairenet de prélèvements 3,7 2,9 0,8
soitenfrancsconstants 0,5 - 0,3 0,8
dont:Titulaires. 4,1 2,9 1,2

Non-titulaires. 3,0 2,8 0,2

LES SALAIRES MOYENS NETS DE PRÉLÈVEMENTS-------- SELON LE STATUT ET LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE [1]

Effectifs Salairenet Évolution1991/90
(milliers) de prélèvements (b) lOfa)

(a) (francs courants) (francs constants)Dela À structure EffetdeDe la À structure Effet de=------ 1991 1990 1991 moyenne constante structure
Ensemble "——————————————————————————————————————————————————————————Cadr6s1656,5117270121610 +0,5 -0,3 +0,8403-4172140174500 -1,8 -0,9 -0,9EnSeiglstratifs

et techniques96,5183710191360+0,9-0,5+1,4ntS
306.9 167660 169200 - 2,2 - 1.0 - 1,2ProfesSi°n8interméd»a'res755,8110890113060-1,2+0,1 -1,3dont. Instituteurs

et PEGC 596,9 109280 111600 - 1,1+0,3-1,3
Professionsadministratives90,1112950116120-0,4-0,6+0,2

EmploYé PoliceetPrison16,8140750144400-0,6+0,2-0,8oyesPolie." 407,4 89890 93470 +0,8 -0,8 +1,6EmPlo;Pnson 100,9 115560 119280 0,0 -0,4 +0,4Emploadministratifs21868778090870+°'3 - 10+1,3ge
ervice 87,9 68090 70180 -0,1 -0,1 0,0°Uvriers eseice ** 87,9 68090 70180 - 0,1 - 0,1 0,0

Iitulaires' 89,9 81030 83770 +0,2 +1,1 -0,9Catégo1365.7121620126690
+0,8 -0,4 +1,2Catég0'eq 498,7161010166910+0,5-0,7 +1,2

CatégOrieC 407,3111840114280-1,0+0,1-1,1Catégo'6^394,79504097800-0,3-0,4+0,1
cetégo 394,79504097 800 - 0,3 - 0.4 + 0,1

N,,,t.rie d 65,3 67520 68770 - 1,3+0,2 - 1,519)88 , , 290,8 95390 97820 -0,2 - 0,4+0,2évalués
en « année-travail» i.e. au prorata de leur durée de présence. (b) Net de cotisationsen 1990; net de cotisationset de

DISTRIBUTION
DES SALAIRES NETSS

AGENTS TITULAIRES [11

1988 1990 1991 1991/90Centiles(a) (°/o)

5
~*~*~--~ (Francs courants) (F constants)10

63090 67740 70960 1,5
20 ..:" 67820 73980 76900 1,3.:::' 78010 84980 88830 1,3S

87150 95500 99370 0,850 95540
105210 109260 0,6jl--.103580
113650 118500 1.0o

111850 123000 127640 0,680

119800 132090 137880 1,1
gP-..130880

146520 153010 1,2157800178510 184970 0.4

^/Clo""186440
208080 215630 0.4Ct o

(a) f:..
-

2,33 2.43 2.40
Préu 1991, ia 0

-,w -,v -,v 1 1 1entsinf"p;.-
des agents ont perçu un salaire net deil

inférieurà 76900F.

ÉVOLUTION DES TRAITEMENTS NETS
DANS LA FONCTION PUBLIQUE [1]

EN



PRÉSENTATION

L'évolution de l'actuel salaire minimum inter-
professionnel de croissance (SMIC) tient
compte à la fois des évolutions des prix et de
l'ensemble des salaires. Au 1er juillet 1992, le
SMIC horaire est fixé à 34,06 F, soit un mon-
tant mensuel brut de 5756,14 F pour
169 heures de travail [1].

Sur la période janvier 1992 à janvier 1993, le
SMIC progresse de 4,3 0/0; sur la même
période, les prix augmententde 2,1 0/0. Le gain
de pouvoir d'achat du SMIC est de 2,2 0/0.
L'indice du taux de salaire horaire des ouvriers
augmente de 3,5 0/0, le gain en pouvoir d'achat
s'élève donc à 1,4 [2].

En juillet 1992, dans les petits établissements
(moins de 11 salariés) 10,5 des hommes et
23,1 des femmes sont payés au SMIC.
Toutes tailles d'établissement confondues, ces
proportions tombent à 5,1 chez les hommes
et 14,1 chez les femmes. Pour tous les sec-
teurs d'activités la proportion de salariés payés
au SMIC est de 8,6 0/0. Cette proportion est de
28,1 dans les « hôtels, cafés, restaurants»
de 18,3 dans le secteur « textile, habille-
ment» [3].
À Paris, le minimum mensuel garanti de rému-
nération de la fonction publique est de
5 974,26 F (montant brut) au 1er janvier 1993
[4].

Au sein de la Communauté européenne, la
France (création du SMIG en 1950) est le pre-
mier pays à avoir institué un salaire minimum
interprofessionnel [5].

DÉFINITIONS -
e Seuil de déclenchement du SMIC. Le

SMlCe*

révisé de droit selon deux modalités: à
chaQn -

hausse d'au moins 2 de l'indice des prix;
s1e,

outre une réévaluation a lieu chaque année aU
.111s

1,1

dejuillet enfonctiondesconditionséconomieÉs1"
générales. lIe,

e Montant mensuel du SMIC. Depuis le 1g, eS 1"

1985, le SMIC mensuel est calculé, pour tous 105 t"
i«rj

salariés, sur la base de 39 heures par
se"10

le'l
(169 heures par mois). 1:'j

a Rémunération mensuelle dans la
foctlr) 1«r

publique. Traitement + indemnités de
réslde. lerj

- retenues pour pension, sécurité sociale et c
11&

1-
mage. Le minimum de rémunération mensuelle JOlOi

1-r
dans la fonction publique, un rôle analogue à

ce 1erj,

du SMIC dans le secteur privé. -.:.

e Salaires minima dans la CEE. Un salaire 1111t
mum interprofessionnel est appliqué dans sept
de la CEE (voir tableau ci-contre). Il est fixé Par

s'
en Espagne, au Luxembourg, aux Pays-Baset s'

Portugal, et par voie de négociation collectif
niveau national en Belgique et en Grèce.
En Allemagne, les salaires minima sont

négo
d'un syndicat à l'autre selon les branches c

pB
selon les régions. Au Danemark, ils sont établi fr
accord de branche et au niveau des entreprises 16

Janv

Irlande, la négociation collective s'effectue
égole Janv

ment au niveau de la branche et de l'entreprise
ÍJanv

dans certains secteurs, le salaire minimum
est

au niveau régional par des joint labour
coir,,,itoiarr,

(collectifs du travail) selon l'âge du salarié. En It
Janvi

des salaires minima sont définis dans cha
ys

janvi

branche, leur évolution étant réglée par des eJanvi

tèmes d'indexation (échelle mobile). Au RoyalJpl Janvi

Uni, ils sont fixés au niveau des branches IÍ anvj

convention collective ou par les comités sur anvl

salaires (wage councils).. Sa
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MONTANT DU SMIC [1]

Montant Augmentation
horaire Fcourants----- F courants85
26,04 2,0

JI,Ui"1986

26,59 2,11eriuill
198 26'92

1,2
8626'921'2;%arsl987™I:JUillet1987"

27'84 1,01iulirl1988
28.48

2,3S
28.76 1.01

rn
29,36 2,1

>'juaillrest1989. 29'36 2'1.,1et1989
29.91 1,9,

avri 1990* 30,512,0juillet^305120
1déCembreiggo. 3128 25léCcemK&1,990-;

31,94 2,1!>
32,66 2,333:31

2,0
idïslirg234,06

Z3

VARIATIONS DU SMIC
ET DU POUVOIR D'ACHAT [2]

---- (%)

SMIC Pouvoir d'achat

duSMIC dutaux
horaire de salaire— brut ouvrier*

Janvier1905Janvl,er982Janvier1981
22,7 7,7 2,1Janvier1Qo^janvier1982
11,8 2.0 (a)-0,3Janvier 1Vanvier

1983 12,3 3.0 (a)- 0,1JanvieriaoBVanvier1984
6.9 0,4 (a)-0.4Janvierl9o,Vanvier1985
6,9 2,6 1.1jenvier987/janvier1986
3.4 0,4 0.3Janvierl9Ro/anvier1987
3,4 1,0 1,1Janvierl9oX/janvier1988
3.3 0.0 0,1

Janvierlqq?7,nvier1989

4,0 0.6 1,0J8nvier1qq,/ianvier1"0
6,8 3,3 1,6

JanV|erlQq,Vanvier1991

2.3 - 0,6 1,1janvier1993/janvier1992
4,3 2,2 1,4

(a)Cebrut de l'heure, à l'exclusion de toute prime.duréedPte
tenu de la compensationsalariale pour réduction de laiiîi6du

depuis février 1982.
—I depuis février 1982.

PROPORTIONDE SALARIÉS BÉNÉFICIAIRES DIRECTS
DU RELÈVEMENT DU SMIC

POUR TOUS LES SECTEURS D'ACTIVITÉS

AU 1erJUILLET 1992 [31
(%)

1à1011salariés Ensemble
salariés etplus

Ouvriers:Hommes. 12,0 5,3 6,9Femmes. 31,3 19,8 23,3
Ensemble 18,0 8,9 11.2

Employés:Hommes. 8,4 1,7 3,0Femmes. 19,7 6,0 10,2
Ensemble 15,1 3,6 6,5

Salariés:Hommes. 10,5 3,6 5,1Femmes. 23,1 10,2 14,1
Ensemble 16.4 5,9 8,6

SALAIRES MINIMA INTERPROFESSIONNELS
DANS LACEE EN 1991* [51

(%)

Mois Montant Année
observé en francs de création

Belgique. Juil. 6280 1975Espagne. Janv. 2890 1963
France Juil 5400 (a)1950
Grèce(1990). Sept. 2160 1982Luxembourg. Avril 5920 1986Pays-Bas. Juil. 6330 1968Portugal. Janv. 1580 1975

*Âge requis: 18 ans sauf en Belgique (21 ans) et aux Pays-Bas
(23 ans); (a) SMIG.

PROPORTION DE SALARIÉS PAYÉS AU SMIC AU 1erJUILLET
PAR SECTEUR D'ACTIVITÉSÉCONOMIQUES [31- 1%)

li ————————————————————————————————————————————————I
Juillet Juillet Juillet Juillet

1IldUSttie 1991 1992 1991 1992
1 Ustri6H?"COmPrislebâtiment

(8) 6.1 6,4 Tertiaire (b) 11,8 11,3dont:industrie
textile,habillement. 16,2 18,3 dont: commercede détailalimentaire 21,0 21,1euil,aussures 14,6 17,6 hôtels, cafés, restaurants. 28,0 28,1

?i. Bitinie,l.
5,4 5,8 Ensemble secteursnon agricoles (a),,(bJ.. 816 8,6Ensemblesecteursnon agricoles (a), (b).. 8,6 8,6%ico^Priscombustibles

minéraux solides, gaz et électricité. (b) Non compris RATP, SNCF.

a



PRÉSENTATION

En 1992, la part du revenu disponible brut
(RDB) des ménages dans le PIB est de 69
10 ans plus tôt elle était de 73 [1].

En 1992, le revenu disponible brut annuel
moyen par habitant s'élève à 84 126 F soit
7010F par mois (+ 3,1 en francs courants
par rapport à 1991). La part des prestations
sociales représente 35 de ce revenu [1].

En 1992, la croissance du pouvoir d'achat du
revenu disponible brut des ménages s'est ralen-
tie, passant de 1,4 en 1991 à 1,0 en
1992. Ce ralentissement est essentiellement dû
à la moindre croissance de la masse salariale
brute reçue par les ménages et à l'augmenta-
tion des prélèvements sociaux et fiscaux.
En 1992, le salaire net par salarié croît de
3,0 (4,8 en 1991); les prestations
sociales par habitant progressent de 5,3
(6,2 en 1991); l'excédent brut des entrepre-
neurs individuels agricoles augmente de 5,3
alors qu'il diminuait en 1991 (- 7,5 0/0) et
l'excédent brut des entrepreneurs individuels
non agricoles progresse de 4,8 (4,1 en
1991) [1].
À la fin de décembre 1992, 575 000 foyers
perçoivent le RMI. La croissance du nombre des
bénéficiaires en 1992 (+ 17,8 0/0) est compa-
rable à celle de 1991. L'allocation mensuelle de
base pour une personne seule est de 2 253 F en
janvier 1993. En 1992 l'écart entre les départe-
ments pour le nombre de bénéficiairesvarie de
1 à 6 [2].

DÉFINITIONS

e Revenu primaire. C'est la masse des
revenu5

que les ménages tirent de leur contribution à
18 ;

vité économique directement ou indirecte f

Directement, il s'agit de revenus d'origine pro
sionnelle : rémunérations salariales, bénéfices 11.

de l'activité d'entreprises agricoles, artisanales
et

commerciales, ou encore de l'exercice d'une prof
sion libérale. Indirectement, il s'agit des revenus00

résultent de placements mobiliers ou immobdle
l

a Revenu primaire brut ou net. Dans
1

Comptes nationaux, le revenu primaire est un
ree

s

brut; il inclut les cotisations sociales y
comprlS 0

part patronale.

e Revenu disponible. C'est le montant des re;;

nus de l'année qui reste à la disposition
(jJ

ménages, une fois l'impôt payé, pour
consort,er

épargner. Le revenu disponible est égal au
reveS

R

primaire auquel on a enlevé les impôts directs et le
s

cotisations sociales et ajouté les prestations
reçlldl

e Revenu d'activité. Il comprend les revenus lie.

travail salarié et les revenus d'entreprise
indivldUed

e Revenu minimum d'insertion (RMI). La
'°'j

1er décembre 1988 garantit un revenu mirlitj
E

toute personne dont les ressources sont inférie
r"

à un certain montant (2 000 F pour une
PerS°'1

isolée). Une modulation est appliquée selon la CO. 7

position de la famille: au 1er janvier 1993, le

tant du RMI est de 2253,02 F pour une
pers0<]*

7
seule, 50 de ce montant pour la seconde PeS

sonne au foyer, 30 pour chacune des personl1

suivantes et 40 à partir du 3e enfant. 7

e Indices de volumepar tête du PIB. Ces indl

montrent l'importance du PIB par tête de ch
pays par rapport à celui des États-Unis, en titill.sdl
les parités de pouvoir d'achat comme taU"

conversion en dollars des États-Unis. 6
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REVENU
DISPONIBLE BRUT DES MÉNAGES [11----- (milliardsde F)

----- 1985 1991 1992
lIellenu

prim'9réairebrut.3550 4980 5155«oit
munélationdessalariés. 2573 3536 3666Cèdent brut d'exploita-tion 838 1204 1265

°nt: EBE d'entrepre-neurindividuel 542 717 735
revenus nets de la pro-

Iransfepriété 139 240 224tionertsnetsderedistribu-
ti0n'*soit = -227 -340 -328

courants
sur

le
227 340 -328

revenu et le patrimoine -311 -461 -476
Cotisations sociales ver-Sées-1062-1529 -1604
prestations

socialesreçues1118 1593 1688aeStransfertsnets-- 29 57 65R6VBnurtSP°nib'ebrut3323
4640 4826Soit co"sommationfinale2858
4044 4208épar brute 465 596 618

PART DU REVENU DISPONIBLE BRUT
DES MÉNAGES DANS LE PIB [1]

En0;.

REVENU DES MÉNAGES PAR HABITANT [1]
(F courants)

1985 1991 1992

Revenudisponible brut par hab.. 60109 81 326 84126
RDB avant impôts par hab. 63915 89406 92429
Salaire net par salarié (a) 88286 107046 110279
Prestationssociales par hab. 20214 27920 29413
EBEI foiagricole,paragriculteur. 114785 177417 189614
EBEI (b) non agricole, par actif

non salarié non agricole193977 287 043 300911
En par rapport à l'année

précédente (prix 1980)
RDB des ménages par hab 1,3 1,4 1,0
RDB brut avant impôts par hab.. 0,9 2,4 0.9
Salaires nets par salarié (a) 0,4 1,8 0,6
Prestationssociales par hab. 2,8 3,1 2,9
EBEl(b)agricole par agriculteur. - 1,2-10,2 4,4
EBEI (b) non agricole, par actif

non salarié non agricole 2,4 1.1 2,4

(a) Hors TUC. (b) EBEI excédent brut d'entrepreneur individuel.

BÉNÉFICIAIRESDU RMI
AU 31 DÉCEMBRE 1992 [2]

(pour 10000 habitants)

POUVOIR D'ACHAT: INDICES DE VOLUME
DU PIB PAR TÊTE (PAYS DE RÉFÉRENCE: ÉTATS-UNIS = 100) [3]—1980 1991 1992 1980 1991 1992

8eagne (ex-RFA)
Dglque.

75 88 87 Luxembourg. 76 98 96Eanemark.
69 79 80 Pays-Bas. 73 74 74SPagne
71 79 80 Portugal. 36 41 42

France495758Royaume-Uni 67 71 70
Grèce748283Canada 93 86 86,- 38 35 35 États-Unis. 100 100 100Italie 42 53 52 Japon. 67 86 87

^*"--^1:68
76 76Suisse 919897

W
:



PRÉSENTATION

La dépense de protection sociale - dont 85 °/o
vont aux prestations sociales - est estimée à
2 003 milliards de F en 1992 (28.7 du PIB) [2].
La protection sociale est financée à 82 par
des cotisations: c'est le financement quasi
exclusif du régime général de la sécurité
sociale. L'équilibre financier de l'ensemble des
régimes de sécurité sociale nécessite des réa-
ménagements périodiques portant à la fois sur
le financement des prestations servies et sur la
modification des taux de cotisations [1][2].
Quatre grands risques sont couverts par les pres-
tations sociales. Le premier concerne la «vieil-
lesse » avec les retraites, les pensions de réver-
sion et le minimum vieillesse. Il est le plus impor-
tant (50 de l'ensemble des prestations
sociales). La « santé» vient ensuite avec 27,5 0/0

du total. Le poste «famille» qui recouvre les
diverses prestations d'entretien des enfants à
charge (y compris celles relatives à la maternité)
arrive en troisième position avec 12,5 du
total. Le poste « emploi» (8,5 0/0) recouvre
essentiellement l'indemnisation du chômage [1].
L'État garantit un revenu minimum pour les per-
sonnes âgées: le minimum vieillesse. Instrument
essentiel de cette politique, l'allocation du Fonds
national de solidarité intervient comme un com-
plément de revenu permettant d'atteindre le
minimum vieillesse (3 130 F par mois pour une
personne seule au 1er janvier 1993).
Au niveau de la Communauté européenne les
dépenses de protection sociale dépassent sou-
vent le quart du PIB de chaque pays. La plus
faible proportion revient à l'Irlande et la plus
forte aux Pays-Bas [4].

DÉFINITIONS

e Dépense de protection sociale. Elle mes
l'effort social de la nation. C'est la somme des r j
sources consacrées par les différents secteurs

e!
l'économie nationale et au financement des régirv

deprotectionsociale.
e Cotisations sociales. Apports des

personnes

protégées ou de leurs employeurs à des
institUtlOni

octroyant des prestations sociales. Elles
résulten'

d'obligations légales ou réglementaires, de conlledl

tions collectives, d'accords d'entreprises,
fi'

contrats de travail ou d'un choix individuel \/010

taire (adhésions à des mutuelles).

e Regimes de sécurité sociale. Ce sont 10

régimes généraux couvrant l'ensemble de la poPU8

tion (caisses nationales, agence centrale des rg
nismes de sécurité sociale, des fonds SpéCI8e!

UNEDIC et ASSEDIC), les régimes statutaires et Io
régimes complémentaires (AGIRC, ARRCO).

e Fonds national de solidarité (FNS). Le FNS ,esi

une allocation non contributive destinée à garan
toute personne âgée de 65 ans ou plus un

niveau.

revenu égal au minimum vieillesse.
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PRESTATIONS SOCIALES REÇUES PAR LES MÉNAGES [1]
(milliards F)

-------- 1985 1988 1989 1990 1991 1992 92-91-~-
"—————————————————————————————————————————————————————————Santé

Malad: 307 368 395 420 443 468 5,6Infirrn':',"
201 241 263 281 298 318 6,7inité,iliilà

76 96 100+104 .109 113 3.7Accid6ntdutravail
30 31 t 32 35 36 37 2,8V

6 )Vieillesge"8Urvie
577 672' 709 752 795 845 6,3Cessa

anticipéed'activité 55 f 42 37 33 t 31 25 -19,4Viei||eSSe420
513 549 590 b, 630 677 7.5Survie

se. 420. 513 549 590 b,630 677 7,5lItern':" 102 t 117 123 129 r 134 143 6,7Materfamille
157 182 188 197 205 212 3,4nlté

amille 17r 20 18 t 19 20 21 5.0
Emploi 140 162 170 178 185 191 3,2lr,ada'-.nprofessionnelle 74t 100 100 110 130 145 11.5ChÕm

tionprofessionnelle. 11 18 13 16 21 23 9,5Chôma
63 82 87 94 109 122 11,9Divers 3' 4 10 13 20 17 -15,03 410132017-15,0totald

492 1 593 1 687 5,9
'"*

T°ta|d^^Prestations
(y compris non-résidents)1127 1338 1415 1505 1606 1700 5,9

i

LES SOLDES DU RÉGIME GÉNÉRAL [3] MHVT-
(milliardsF);;----.-1985 1988 1989 1990 1991 1992

Ac (CNAMTS)
+ 13,8 + 1,8 - 2,5 - 9,3 - 3,0 - 1,9

+13,8+1,8-2,5-9,3-3,0-1,9
Famil|e(CNAnaV8il(CNAMTS)+1'4 + 3-6 »+3-3 +2-5 +0,5 +1,0
VieillesSe(CAFt +6,1 +4,4 +3,5 +3,8 +4.6 +5.3SeNAVTS). - 7,9-17,1 - 4,6 -6,6-18,7 -16,9+13,4 -7.3 -0,3 -9.6 -16.6 -12.5

CoNTRlBUTIONS
DES DIFFÉRENTS RÉGIMES À LA DÉPENSE DE PROTECTION SOCIALE [21--------- (milliards F)

~~- 1985 1988 1989 1990 1991 p1992^'Hesd'asstJrancessociales

1083 1285 1366 1454 1546 1646finies.,eniploveurs 33 137 40 424448RégimesdeSOCiétésmutualistes-193134353839
POU'voirspe,OCiétésmutualistes. 19 220 227 237 256 266
AdrniniswICSPrivées333444Tota,privées. 3 3 3 4 4 4la)Ré

1325 1576 1670 1772 1888 2003glmes d'inte 989

lRa)Réxgimes

rventlon sociale des pouvoirs publics, y compris le RMI depuis décembre 1989.

PROTECTION SOCIALE DANS LA CEE [4]

Dépensesen du PIB Structure des prestations en 1991

MaladieVieillesse Famille Chômage Autres Total

t. ~—-~~ 1980 1989 1990 1991B°el9iqUe>0n,Ig)
28.7 27,5 26,9 26.6 30,0 29,8 6,0 3,7 30,5 100.0Ilel11ark

28,0 26.7 26.7 26,7 23,4 34,1 8,0 8,7 25,8 100,0
1ance 28.7 29,8 29,7 29,8 18,5 36.4 10,3 11,9 22,9 100,0
rlaide. 25.4 27,6 27,8 28,7 26,2 37,4 8,2 6,1 22,1 100,0Iie..:::",,,, 21,6 20,2 20,3 21,3 28,1 24.1 10,6 13.4 23,8 100,0

fi

^Ur^o194
23,1 24,0 24,4 24,4 50,0 3.6 1.8 20.2 100,0

s- Ba

Rays-Bas..",,, 26,5 25,2 25,9 27,5 24,0 32,6 9.5 0.6 33,3 100,0
*0Vaume;Un: 30.8 31,0 32,2 32.4 22,3 31,5 5,5 8.3 32.4 100,0

Ex-pjp̂ i^qu'en199n 21,5 21,9 23,0 24.7 20.4 42,2 9.6 4.4 23.4 100,0-en1990.
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PRÉSENTATION

Le vieillissement de la population française,
conséquence directe de la baisse de la natalité
et de l'allongement de la durée de la vie, est
une tendance inéluctable pour les vingt années
à venir. De 9,6 millions en 1975, la population
âgée de 60 ans et plus approche les 11 millions
en 1991 et pourrait atteindre 15 millions en
2020. Le taux de dépendance qui mesure le
rapport entre inactifs de plus de 59 ans et coti-
sants, égal à 42,4 en 1985 devrait atteindre
48,5 en 2005. C'est dire que le financement
de l'assurance vieillesse risque de ne pas être
facile [1][5].
Entre 1980 et 1991, le nombre de retraitesver-
sées par les régimes de base des salariés et
correspondant aux droits directs s'est accru de
53,9%, celui des non-salariés de 18,6%.
Parallèlement le taux de revalorisation des
retraites versées a été plus élevé que le rythme
de croissance des prix. Le minimum vieillesse a
été revalorisé plus fortement que le SMIC au
cours des vingt dernières années. Au 1er janvier
1993 le minimum vieillesse est de 3 130 F par
mois pour une personne seule et de 5 616 F

pour un couple.
Au 1er juillet 1991, les retraités ayant exercé
une carrière complète ont perçu une retraite
moyenne de 6 562 F [1].

DÉFINITIONS

e Retraite. La retraite correspond au fait d'avoir
aduR

un certain âge minimum à partir duquel la pluPart 9 él

temps, on peut cesser l'activité professionnelleprince vVer

Les personnes à la retraite perçoivent généralement0 -
pension. Depuis le 1er avril 1983 elle est accordée au

tas Un

plein pour les salariés du régime général à l'âge de 60 8i16 Ré

et sous condition de 37,5 années d'activité profession^
(salariée et non salariée).

e Droits directs, droits dérivés. En matière de retra1

il existe deux sortes de droits: les droits directs corr
pondant aux droits acquis par un individu en

contrep8^

de ses cotisations passées et les droits dérivés correspt
dant aux pensions de reversion versées au conjoint lorS

doidécèsdel'assuré.
décèsdel'assuré.PrIr

Le mécanisme du minimum vieillesse et le 5 S
national de solidarité. Institué par la loi du 30 juin

1 al

le Fonds national de solidarité (FNS) accorde, sous C p1

taines conditions d'âge, de nationalité et de résidence.
U. w

allocation supplémentaire aux personnes titulaires
deP *

sion de vieillesse ou d'invalidité, dans la limite d'un plaffIi
de ressources personnelles à ne pas dépasser.il lee
assure ainsi le « minimum vieillesse ». Cette allocation

51

entièrement à la charge de l'État.

e Le Fonds spéciald'allocation vieillesse

(FSAV).
cation du Fonds spécial est réservée, sous

conditiOnuf1 t

ressources, aux personnes âgées ne relevant
d'aU ;

régime de vieillesse. Cette allocation n'étant la contrep8
(

d'aucune cotisation est une allocation de solidarité..
AGIRC Association générale des institutions de retrSlteSRél

des cadres; ARRCO Association des régimes de
retftjiRéj

complémentaires; BAPSA Budget annexe des
presta

Aul

sociales agricoles; CAMAVIC Caisse mutuelle
d'assur.

U1

vieillesse des cultes; CANCAVA Caisse autonome
n8^ 1

nale de compensation de l'assurance vieillesse
artisan^^e

, A
CAMR Caisse autonome mutuelle des retraites des 39 p (al
des chemins de fer français; CNRACL Caisse nations toi: avretraite des agents des collectivités locales;

CRCuc"s
Caisse de retraite et de prévoyance des cadres de

1éd(Jale

tion nationale; ORGANIC Caisse de compensation
cf

rUb
l'organisationautonomenationaledel'industrieetduC
merce.
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PENSIONS DE DROIT DIRECT
PERÇUES PAR LES RETRAITÉS.AU 1ER JUILLET 1991 [11

versantde base Retraitemoyenne(a)ve'8'nt es droits directs (montant mensuel en francs)------- Hommes Femmes Ensemble
Régim

reglmed'affiliation.Régi"'Egénéral
9424 5639 7917es (b)

Durée d',
ff'l'

Durée riiation supé-
ïï:à5ans150451075014473
Durée

d'affiliation infé-rieurTeàians9488 8236 9159Auw. 948882369159689051426051onctionts,9r,coles2350 1442 1883Artisannnalres

11306 9421 10713ArtisaCOmmerÇants322828553152
3228 2 855 3 152AUtres9ncoles 4069 3027 3873

Plu,
agricoles 4069 3027 3873Plus.réglmesdebase.8857

3998 7866V188
d'affiliation.Régimgénéraplus:Régimesalnéagricole.6268

4672 6030Régimeart,s-0lJC0m6033
4682 5848Régi

eXploitantagricole.5413 3 184 4207RégimreV0nctionnaire
10682 7508 10061Autre®9UT,edebase8905

6110 83818gricoissalanéetexploitant

agricoles'».
4853 3355 4564que

s glesdebaseautres
4 853 3 355 4 564que

et exploitantpicole*etexploitant
4694 6718agri

salané et exploitant
6891 4694 6 718a9ric0|e et exploitantessitu 34702347

3317Totalns673750226572Rew7402 4702 6562
III)A'V";'" ayant exercé une carrière complète.AVanta®6s

Principaux de base et complémentaires horsavantages
accessoires. (M Sont considérés comme cadres lesVariésurégime

général qui ont été affiliés à l'AGIRC. (c) Larubriquen«Autres

* regroupe les non-cadres du privé ainsi que lesOntitulaires
de l'État et des collectivités publiques.

ÉVOLUTION
DU MINIMUM VIEILLESSE

ET D'AUTRES INDICATEURS
"ndice base 100 : 18r-1-1970) [2]14rio

LES RECETTES ET LES DÉPENSES

DU RÉGIME GÉNÉRAL [31
(Millions de francs)

1989 1990 1990/1989

RECETTES
Cotisations des assurés 95703 105088 + 9,8
Cotisations des employeurs. 102695 109179 + 6,3
Impôtsettaxesaffectés6354 9452 +48,8
Subventionsdel'État. 9488 9533 +0,5Transferts1869419717+5.5
Revenus et recettes diverses 2 445 2749 + 12.4

Totaldesrecettes. 235379 255718 +8,6
DÉPENSES

Pensions, rentes,allocations. 197175 214707 + 8,9
FNS,assur.veuvage,divers 8675 8472 - 2,3
Compensation (démographique.agricole.)2213826663+20,4
Fondsspécial,reversements 2725 2745 +0,7
Chargesannexes6665 6928 +3,9
Dépensesdiverses2646 2815 +6,4

Totaldesdépenses. 240024 262330 +9,3

NOMBRE DE RETRAITES
DE DROITS DIRECTS VERSÉES [11

Au 1erjuillet (Milliers)

Régimes de base 1980 1990 1991

Total salariés6707,19914,910324,0
dont: Régimegénéral4238,7 6502,5 6804,5

Sal. agricoles 811,9 1382,4 1451,6
Fonctionnaires. 749,6 940,0 959,0

Totalnonsalariés. 2602,2 2980,8 3087,1
dont: BAPSA1598,4 1804,9 1873,1

ORGANIC. 562.4 627,3 646,9
CANCAVA 325,1 394,3 407,4

Total(a)9309,312895,713411,1
(a) Nombre total de retraites et non de retraités; une même

personne peut recevoir des retraites de plusieurs régimes de base.

PART DES RETRAITES DANS LE PIB
POUR LES PAYS DE LA CEE [4]
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PRÉSENTATION

En 1992, la reprise attendue s'est enrayée au
second semestre. La croissance en volume du
produit intérieur brut (1,2 %) dépasse en
moyenne annuelle celle de 1991 (0,6 0/o). La
consommation des ménages (+ 1,5 après
+ 1,2 en 1991) reste le principal mais
insuffisant soutien de la croissance. Les inves-
tissements reculent (- 5,6 après - 2,6
en 1991), seules les dépenses publiques
d'équipement restent soutenues.
Mais avec le temps, des déséquilibres s'instal-
lent. Faute de perspectives meilleures, les
entreprises contiennent leurs dépenses, au
point de dégager une capacité de financement.
Le chômage s'accroît fortement et les revenus
salariaux décélèrent: le taux d'épargne des
ménages cesse de s'accroître. Il se stabilise à
12,8 0/0.

Toutefois le solde extérieur est largement excé-
dentaire et la décélération des prix se poursuit.
Au début de 1992, la croissance des exporta-
tions est élevée, le tassement de la demande
allemande se produisant en fin d'année. Avec
l'appréciation du franc, les termes de l'échange
s'améliorent. Le solde des biens manufacturés
redevient positif pour la première fois depuis
1986. En revanche, le déficit des transferts de
capitaux se creuse.
Dans le compte de biens et services, la part de
la consommation des ménages aux États-Unis
(60 0/0) est particulièrement élevée comparée
aux parts de l'ex-RFA (42 0/0) ou de la France
(49 o/o). En revanche, les exportations ne repré-
sentent que 11 des biens et services aux
États-Unis contre 29 en Allemagne et 19 0/0

en France 13J.

DÉFINITIONS ;

e Produit intérieur brut (PIB). Le produit intérie;

brut est égal à la somme des valeurs ajouts
-

brutes, augmentée de la TVA grevant les produits Ss
F

des droits de douane moins les subventions
l'importation.

e PIB marchand et non marchand. La
comptla

lité nationale distingue un PIB marchand et un
e

non marchand. Ce dernier est défini cort1
1

l'ensemble de l'activité des administrations, y
c°,

pris une activité de production « non
march

c'est-à-dire disponible gratuitement ou quasi raWI;

tement (Éducation nationale, musées, déplstag

médical, etc.).eProduction.Laproductionestl'activité,SOCIle,

ment organisée, destinée à créer des biens et
,

-

services à partir de « facteurs de produciOnsl:
acquis sur le marché. Le solde entre la productiOnt
la consommation intermédiaire de chaque entrtf

F

prise ou branche est appelé valeur ajoutée brU

e Formation brute de capital fixe
(FBCF.I k

représente la valeur des biens durables acquis t
les unités de production pour être utilisés

perid00

au moins un an dans leur processus de
productltSE

Pour les ménages, la FBCF concerne les
logee0 E

et l'investissement des entrepreneurs individus
e Produit national brut (PNB). Le PNB

s«
en ajoutant au PIB le solde des rémunérationsdsi

salariés et des revenus (propriété +
entreprlSe5

reçus de l'extérieur et des rémunérations et reve
versés au reste du Monde.

F

F

F

C
É
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'--- ÉQUILIBRE RESSOURCES-EMPLOIS DE BIENS ET SERVICES EN 1992* [2]
ttessources

Valeur Variation Emplois Valeur Variation
enmilliards envolume enmilliards envolume-----de F 1992-91 de F 1992-91

sot.ltérieurbrut. 6987 + 1,2 Consom. finale des ménages 4208 + 1,5soit:pIBmarchand5849 + 1,1 Consommation finale administ 1 320 + 2,3Bnonm*rchand 1138 +2,0FBCF1395 - 1.0Soit ns.
1526 +3,8 Variationsdestocks. -21soit*'bmns1269 +0,9Exportations 1611 +7,0

Tota,services 257 +22,0soit.biens1245 +4,9Totaltt)UrCes"emplois-•
8513 +1,7 Services 366 + 14,8Donnéesrovisoires.

FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE
EN PRODUITS DE LA BRANCHE [2]* (milliards de F)p

1992

!^re'svtv'cu|tureetpêche4,24,2Mécajni®---197.5
nderie,travail

desmétaux. 45,5
197,5ctn9uesetélectron,prof136,7

Mienséquipementménager3,4Const.6transportterrestre102,0
str, n al

str.
navaleet aéron.,armement12,7I,meuble

etind'diverses2°-3ent,génieciviletagricole790,2Servicg
Marchandsauxentreprises 82,6Tlla FBCF1395,1

PRINCIPAUX
AGRÉGATS PAR HABITANT[2]------ (francs)~--~1991 p199218(p'

R
OxCOUrants) 8

PIB(PriTCOUrants>118252
121788Reyenuatl°nal

disponiblebrut.117284120364ConsoISPonible
des ménages 81326 84126ÉParg:ation

des ménages. 70876 73353CapaCitéruteesménages.10450
10773mé

de financement desrnén
- 3 376 3 349

FORMATION BRUTE DE CAPITAL FIXE

PAR SECTEUR INSTITUTIONNEL [2]
(milliardsdeF)

Secteurs institutionnels p 1992

Sociétés, quasi-sociétés non financières et
entreprisesindividuelles. 732,9

Institutionsfinancières. 32.4
Entreprisesd'assurance 16,1

Administrationspubliques. 241,4
Administrationsprivées. 4,7
Ménageshors entreprises individuelles. 367,7

TotaldelaFBCF 1395,2

ÉVOLUTION DES TAUX DE MARGE
ET D'INVESTISSEMENT DES SOCIÉTÉS

ET QUASI-SOCIÉTÉS NON FINANCIÈRES [21

UCTUre
DES RESSOURCES ET EMPLOIS DE BIENS ET SERVICES DANS QUELQUES PAYS EN 1992 [3]-------- lOfa)

Allemagne

n
"*~~——.~ (ex-RFA) France talie Royaume-Uni États-Unis

<:SSOUR~———————————————————————————————————————————————————————————

73,2 82.1 77.7 74,2 88,9tions
26,8 179 22,3 25,8 111otelasources

100,0 100,0 100,0 100,0Conso
Démmationdesmé 42,049,451,049.259.8fb ques

13.215,512.515.016.9l^stissp(FBCF)16.116.416,713,212,8Eariationsdents
(FBCF) *''*»«'*»«***««**"* 16,1 16.4 16,7 13,2 12,8hSt°Cks

6 - 0,2 0,9 -04 0,1E,,,%ticns
288 18.9 189 23,0 104CrOiSsa

Pi0,8 100,0 100,0 100.0 100,0 100,0Crois^PIB1992-1991
+ 1,5 -1,2 + 0,9 - 0,6 + 2.1

8



PRESENTATION

En 1992, le taux de croissance du produit inté-
rieur brut (+ 1,2 0/0) a doublé par rapport à
celui de 1991 (+ 0.6 0/o). Cette évolution est
imputable, en particulier, à la consommation
finale des ménages (+ 1,0 contre + 0,8
en 1991) et surtout aux échanges extérieurs de
biens (+ 0,7 contre + 0,2 en 1991). Il

n'en reste pas moins que cette croissance du
PIB reste relativement modérée par comparai-
son à celles des années 1986 à 1990 [11.

En 1992, l'accroissement de la productivitého-
raire apparente du travail a été supérieur à celui
de l'année 1991 (+ 1,9 contre + 0,9 0/0).
Ce sont les branches « Agriculture, sylviculture,
pêche 1), « Biens d'équipement ménager » et
« Matériels de transport terrestre » qui ont le
plus contribué à cette progression. A contrario,
il faut noter la baisse dans les « Services des
organismes financiers », les « Services mar-
chands » et les « Services non marchands » [1].

Au niveau international, le PIB par habitant et le
taux annuel de croissance du PIB sont deux des
indicateurs qui permettent de situer le niveau
de vie et l'évolution des richesses des pays.
Dans la période 1981-1991, certains pays ont
enregistré une forte croissance de leur PIB en
volume: la Chine (+ 7,2 0/0), la Thaïlande
(+ 5,9 0/0), l'Inde (+3,1 0/0). En dépit de ces
évolutions favorables leur PIB par habitant reste
très modeste [2].

Des pays de l'OCDE, c'est le Japon qui s'en sort
le mieux sur la période 1981-1991 avec un
taux annuel moyen de croissance de 3,7 La
France avec un taux moyen sur dix ans de
1,8 se place après l'Allemagne (+ 2,2 0/0)
[2].

DEFINITIONS

e Contributions a la croissance du PIS. Le
rpli

est défini dans le tableau ci-contre par ses confe
parties, c'est-à-dire comme somme des emplOI:

finals de biens et services, déduction faite des

importations. La contribution de chacune des cof"

posantes est définie comme le rapport de l'accro
sement en volume de cette composante entre

l'année n - 1 et l'année n à la valeur du PIB n
l.

e Facteurs de production. La production résolle

de la combinaison de facteurs physiques (travail des

hommes, capital productif tel que bâtiments et

machines). Les diverses mesures de la
productif

visent à évaluer l'efficience de cette combinais

pour une branche et pour l'ensemble de l'économie.

a Productivité horaire apparente du travail. Son

évolution en volume est le rapport de la valeur EIJ
tée sur le nombre d'heures de travail offertes.

decroissance résulte souvent d'une plus
gran

consommation de capital d'où le qualificatif de Pro'

ductivité « apparente» du travail.

e Produit intérieur brut (PIB). C'est la somme d
valeurs ajoutées des branches augmentées de e.

TVA grevant les produits et des droits de doua0

e Valeur ajoutée brute. Différence entre la
valeur

de la production (d'une entreprise, d'une branche!
celle des consommations intermédiaires. Si

déduit les amortissements pratiqués au cours de

l'exercice, on obtient la valeur ajoutée nette.
m SaS-El. Sociétés et quasi-sociétés, entrepriseS

individuelles.
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----CONTRIBUTIONSÀ LA CROISSANCE DU PIB AUX PRIX DE L'ANNÉE PRÉCÉDENTE [1] (%)COntribs
1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992

Demationfinale:
Desménages. 2,2 1,7 1,8 1,7 1'7 0,8 1,0Des am!n!strationspubliques. 0,3 0,5 0.6 0,1 0,3 0,4 0,4ormatmlnlstrationsprivées. 0 0 0 0 0 0 0dont.nbrute

de capitalfixe. 0,9 0,9 2,1 1,6 0,6 -0,4 - 0,5dor~. El nonfinancières 0,6 0,6 1,0 1,0 0,5 -0.3 - 0.6^ênageshorsEl
0,1 0,2 0,4 0,4 0 -0,2 -0,1%k^dminlstrationsPâques
0.1 0.1 0,4 0,2 0,1 0,1 0.1ÉcharttnSdestocks
0,8 0,2 0,2 0,2 0,1 - 0,5-0,4È

cha
extérieursdebiens

- 1,6 - 0,9 - 0,4 - 0,1 - 0.2 0,2 0,7exportations-0.2
0.6 1.5 1,6 0.9 0.7 0.9

ÉChanmPortstions - 1,4-1,5 - 1,9 - 1,7 - 1,1 -0,5 -0,2Echan
g;Sextérieursdeservices. - 0,2 - 0,2 0 0,4 - 0.1 0.1 0exportations—0.1 0 0.1 0.6 0.2 0.2 0.7PUit'?PD.rr.stions -0.1 -0.2 -0,1 -0,2 -0,3 -0.1 - 0,7Prtdu.it,Ieurbrut. 2,4 2,2 4,3 3.9 2,4 0,6 1,2

VARIATION ANNUELLE DE LA PRODUCTIVITÉ HORAIRE APPARENTE PAR BRANCHE [1] (%)

1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992
(J 01 A.U°2^ncu|ture.sylvicultureetpêche

+9,3 +6,2 +6,5 +3,5 +7,3 +9,6 -0,7 +17,3U°3i^Ustriesagricolesetalimentaires
+5,8 +1,0 - 2,6+4,1 +6,4 +3,0 +4,1 +4,8U04 Berge
+2,0 +2,3 +2,3 +4,0 +14 +4,6 +8,5 +1,504A.sIntermédiaires.
+5,4 +3,3 +3.1 +7.7 +3.5 +0,3 - 1,6+1,9U05BBens

d'équipementprofessionnel. +3,8 -0,2 +3,0 +7,6 +4,2 +0,3 - 2,5+1,1U05C jvJenséquipementménager
+7,5 +13,9 +6,5 +12,3 +21,4 +4,9 +9,4 +8,8•J05q,érielsdetarnsportterrestre
+0,4 +9,9 +7.0 +9.1 +4,7 - 1,1 - 0,8+7,1U°eBigdeconsommationcourante
+2,3 - 0,6 -0,1+5,4+3,8 +3.0 +2.0 +2,5U07Bâti

entgénieciviletagricole +4.4 +2.2 +0,1 +4,3 +2,2 -0.1+1,3+3,2UQgTrmmerce.
+3.6+3.3 +0.7 +0,7 +2,5 +1,9 +0,9 +1,3U09TrnSPOrtsettélécommunications
+4,6 +3,6 +4,9 +7,8 +6,6 +2,9 +1,3 +2,4010se*'0®8marchands+3,1+3.0

+0.2 +0,9 +1,5 +0,6 -1,5-0,7U,2Se^'CeSdassurances+3'2
- 3-4-8'3 - 2,6+1,6+1,0 +22,7 +3,7u13Serlicesdesorganismes

financiers. +5,0 +14,2 +7,4 - 3,7 - 3,1 - 9,0 - 2,5 - 1,04 ^cesnonmarchands
+0,7 +0,5 +0.1 +1.3 +0.3 +2,9 -0.4 -0,1~--< ble(U01àU14). +3.8 +2,6 +1.7 +2.9 +2,6 +2,1 +0.9 +1.9R HABITANT ET TAUX ANNUEL MOYEN DE CROISSANCE DANS LE MONDE [2]

"YS ——————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————
PIB* Tauxannuel Pays PIB* Tauxannuel

parhab. moyende parhab. moyende
dollars croiss.duPIB dollars croiss.duPIBîfmauT 1991 1981-91

EUROPE:

1991 1981-91AFRIQUE-—————————————————————————————————————————————————————————————
Afriquedu EUROPE:"lue du
Algérie4215 - 1.4 Allemagne16019 +2.23194 -0.3Belgique15848+2.1
Eni 2229 +2.5Danemark16588+2.3
anada Espagne12099+2.8
tats.Unis -----20347+1.3 France15723 -1,820349 +1.2Grèce7731+1.3Hsil.4442 - 1.6 Irlande11476+3,34091-Italie

15402 +2,15696 -0.9Pays-Bas16081+1,6IE:7254 - 1,6 Portugal7941+2,2
Caladesh Royaume-Uni14977+2.3C,.: 738 +1.5Autriche14692+2,3S.2143 +7.2Finlande15112 +1.91158 +3,1 Norvège19563+2,2jaie

2 440 + 3,5 Pologne. 5 075 - 1,8n2440+3,5Pologne5075 - 1,817776 +3,7Roumanie3899- 3,61nande 1737 +2,7 Suède17546+1,5Nuie4405 +5,9Suisse18669+1,34719 +2,7 OCÉANIE:6752 -0,9Australie.15250+1,2
Nouvelle-Zélande 9 881 + 0,2

Parhabitant
aux prix et parités de pouvoit d'achat de 1980 Nouve!!e-Zé<ande. 9 881 +0,2

FIÎL



PRÉSENTATION

En 1992, les prix des produits énergétiques
sont en léger repli (- 0,3 0/o). Pour la seconde
année consécutive, les prix des biens intermé-
diaires baissent, entraînés par la chute des
cours des métaux non ferreux et des produits
chimiques de bases, fils et fibres artificiels et
synthétiques et, dans une moindre mesure, par
la baisse des prix des papiers et cartons.
Le prix du caoutchouc et des matières plasti-
ques ne croît que de 0,2 %, alors que l'indice
des matériaux de construction et minéraux
divers infléchit sa progression continue
(+ 2,8o/o).
En 1990 et 1991, la moyenne annuelle de
l'ensemble des prix des produits agricoles évo-
lue peu. En 1992, l'indice général des prix
IPPAP baisse de 5,6 : la chute des cours est
particulièrement sensible pour le vin
(- 7,7 0/o), les oléagineux (colza: - 34.2 0/0)
et les pommes de terre (- 43,9 0/o).

Le fort recul des prix des fruits et légumes en
1992 (- 25 o/o) est consécutif à une hausse de
30 en 1991 : à la production amoindrie par
les gelées d'avril 1991 succèdent en 1992 des
récoltes très abondantes qui subissent la
concurrence des autres pays producteurs. Des
problèmes de commercialisation ont pesé sur
les cours des céréales au premier semestre
1992. Les prix des oléagineux, et notamment
du colza ont été affecté par leur alignement sur
les cours du marché mondial. Le prix à la pro-
duction du vin connaît un repli plus accentué en
1992 qu'en 1991 (- 4.4 0/o). Les produits ani-
maux renchérissent légèrement en 1992
(+ 1,2 o/o) après deux années consécutives de
baisse [11.

DÉFINITIONS

e Indices de prix de vente industriels (lPVI). CS

indices, outils de mesure des variations de prixà 18

première commercialisation des produits, sont e

fruit d'une collecte auprès de 3 600 entrprise:

industrielles environ. Cette collecte, trimestrielle à

l'origine, devient progressivement mensuelle. Les

IPVI sont présentés à un niveau détaillé selon les

regroupements de la nomenclature d'activité et d
produits (NAP).

e Nomenclature générale des activités écono

miques dans les communautés européen11
(NACE). S'appliquant à des regroupements et

contenus différents, les indices des biens interrf
diaires obtenus à partir de la nomenclature euf0

péenne ne sont pas comparables aux indices obto'

nus avec la nomenclature française.

e Indices des prix des produits agricoles à I
production (IPPAP). Le champ de ces indices est

délimité sur la base de l'agriculture en tant que

«branche». L'ensemble de la production agric
figure dans l'indice général. Les pondérations fi"

des indices ont été déterminées à partir d

comptes nationaux de l'agriculture.

(
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INDICES DES PRIX DE VENTE INDUSTRIELS(IPVI)* [1]
------ (Base 100 en 1985)

Pondé- Indices annuels Variation------- rations 1989 1990 1991 1992 92/91 (a)

Ults éner 000 8 6 90 3 0 3
PrOd"'tséner9étiques1000 85,6 89,0 90,6 90,3-0.3'eSminérauxsolidesetcokes-

14 952 99.4 101.2 103.2 +2.0Produh
Pétroliers raffinés, gaznaturel. 610 74,4 77,6 78,3 75,6 - 3.4Éle^?'té'9a*industrie!,eau,chauffageurbain376

103,6 107,0 110,2 113,8 +3,3hInterméd" 103,6107,0110,2113,8+3,3Biens'ntermédiaires1000 108,4 107,2 105,8 104'1 1,6Métau
ferreux 102 112.0 109,2 100,1 98,2 1.9MétauXn°nferreux

80 121,8 99,7 90,3 83,9 - 7,1Matéri?U*deconstruction,minérauxdivers
182 112,3 115,8 119,8 123,2 +2,8Produindustrieduverre
44 110,7 114,1 116,9 114,7 - 1,9Papier.Chimiques

de base, fils, fibres artificielleset synthétiques. 229 97,2 94,8 91,6 86,5 - 5.6Papier.c"ton
156 109,8 111,0 108,3 105,4 -2,7PrOdUitsoucet

matièresplastiques. 176 108,0 109,7 112,1 112,3 +0,2PrOduitsdutravaildesmétaux
(partieU 31 115,1 118,3 122,3 124,3 +1.6p

i des industriesagricoles et alimentaires
31 115,1 118,3 122,3 124,3 + 1,6Produi

des industriesagricolesetaHmentaires. 1000 106.4 106,1 106,7 108,7 + 1,9Utres
s etprOduitslaitiers. 490 107,5 105,8 103,8 106,6 +2,7Autres
Produitsdesindustriesalimentaires. 510 105.4 106.4 109,3 110,7 +1,3re française (NAP). (a)Variation exprimée en %, de l'indice annuel de l'année n/indice annuel de l'année n-1.

INDICES DES PRIX DES PRODUITS AGRICOLES À LA PRODUCTION (IPPAP) [11------(Base 100 en 1980)

Pondé. Indices annuels Variation;-----.- rations 1989 1990 1991 1992 92/91 (a)
IIdice ^——^B^ln<ijCe®enéral10000

151,3 151,6 152,3 143,7 -5,6CéréaieKvL1780 119,5 116,4 125,0 114,0 -8,8Pomme*Jendre1013 1205 114,6 121,3 113,6 -6,3
Vins terre 96 234,3 229,1 224,3 125,8 -43,91039 171,3 198.8 190.2 175.5 - 7.7Sicm.3florale

200 146,8 146.4 147,1 140.4 - 4.6Pruitset
gumes

810 153,8 175,9 224,2 167,9 - 25,1t légura,es 8101538175-92242 167-9 -25'1Soit /^éoUmes
420 155,0 167,1 196,7 159,6 -18,9Autr",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 390 152,6 185,5 253,9 176,9 -30,3

p
ESProduitsvégétau

rmItsan-x
755 151,1 144,8 135,3 128,7 - 4,9U.

dont.5320 156,3 150.1 144,5 146.3 +1.2
grosbovi,,, 1289 156,5 145,7 132,0 135,6 +2,7lait 735 144,4 137,8 137,6 140,5 +2,1

/f)Va,;.,", 1803 163,4 163,5 159,7 162.5 + 1,8

exprimée en de l'indice annuel de l'année n/indice annuel de l'année n—1.

PRIX
DE VENTE DES BIENS INTERMÉDIAIRES

8ase100 DANS LA CEEM21
'20

-
en 1985

PRIX À LA PRODUCTION DES PRODUITS
AGRICOLES DANS LA CEE* [3]



PRÉSENTATION

En 1992, l'indice des prix à la consommation
(nouvel indice concernant l'ensemble des
ménages) a augmenté sur 12 mois de 1,9 %, en
glissement de décembre à décembre, après
3,1 en 1991. L'écart d'inflation avec l'Alle-
magne (ex-RFA) s'accroît encore en faveur de la
France qui enregistre, après le Danemark, la
croissance des prix la plus faible de la Commu-
nauté européenne.
La décélération de l'indice d'ensembleest princi-
palement due à la quasi-stabilité des prix alimen-
taires en 1992 consécutive à la forte diminution
des prix des fruits et légumes. L'autre facteur
important est la baisse des prix de l'énergie
(- 1,8 après - 0,8 en 1991).
La progression des prix des produits manufac-
turés du secteur privé marque le pas elle aussi
(+ 1,4 en 1992 pour 2,9 en 1991). Dans
ce secteur le ralentissement a été accentué par
la baisse du taux de TVA appliqué à certains pro-
duits.
Les prix des services privés et des loyers conser-
vent à peu de chose près les mêmes tendances
que l'année précédente (+ 4,8 après
+ 4,9 pour les services privés; + 5,3 en
1991 et 1992 pour les loyers). La hausse des
prix de l'eau distribuée dépasse 10
Les tarifs publics progressent davantage en
1992 qu'en 1991 du fait de la forte taxe appli-
quée aux tabacs. Les tarifs des seuls services
publics augmentent dans la même proportion en
1992 que l'ensemble des prix (+ 1,9 après
+ 2.5 en 1991) [1].

DÉFINITIONS

e Indice. L'indice élémentaire est le rapport (e

général multiplié par 100) de deux valeurs d"U.

même grandeur simple, mesurées dans deux Situa,
tions distinctes. La situation considérée au

dén
nateur est dite situation de base ou de référen

1

Les indices synthétiques sont des moyenn t

d'indices élémentaires relatifs à des phénomènes de :

même nature: variations de prix, de production, 1
salaires, d'exportations, etc. J

e Indice des prix à la consommation. L'inst

ment conjoncturel national de mesure de varia*1 f

des prix à la consommation est l'indice
mensjeldo

C

l'INSEE, qui vient d'être rénové. Le nouvel '-'
comporte 265 postes de dépense et se réfèrs 5 L

l'ensemble des ménages. Il intègre les
fluctUatl?C

des prix des produits frais et de l'habillemental¡r
que la hausse mensuelle des loyers. 6 postes s
plémentaires ont été ajoutés: les

transp0
A

aériens, maritimes et par ambulance, les
locatiOP5

A

d'automobile, les services funéraires ainsi que
VeS

Grinaires. (Cf. « Méthodologie du nouvel indice J G

prix à la consommation» dans le Bulletin
mensE

de statistique de l'INSEE, n° 2, février 1993.) *

e Pondération. Dans un indice de prix à dl

consommation, la pondération de chaque
posts

dépense est proportionnelle à la part de ce
P05e

(coefficient budgétaire)dans la dépense totale des
«.

population prise comme référence. Dans l'indice
nt

265 postes (indice-chaîne), les pondérations Son

modifiées chaque année.
»

Indexation. La loi Neiertz du 18 janvier
1

Si

indique: «À compter du 1er janvier 1992,
toute

Faii

référence à un indice des prix à la consomrT'latlLI' Li,

pour la détermination d'une prestation, d'une rért1,.

nération, d'une dotation ou de tout autre

avantp
s'entend d'un indice ne prenant pas en

COrT'lpteVi,prixdutabar».
SOURCES

[1] Bulletin mensuel de statistique, INSEE, nos 1, 2,
1993.
[2] Eurostatistiques : Données pour l'analyse de la
conjoncture, Eurostat-OSCE, thème 1, série B n° 2,
1993.
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INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION 1992 - ENSEMBLE DES MÉNAGES [11=----(base 100 en 1990)
Onction de P é F. d P d, d, GI'

consommation
Pondé- Indice Glisse- Fonctiondeconsommation Pondé- Indice Glisse-

ration (Moyenne mentde ration (Moyenne mentde
1993 annuelle) déc.à 1993 annuelle) déc.à------déc. (%) déc. (%)

!6<y'Ctabac>10000
105,7 +1.9Santé. 885 102.4 +1,7EnSemh8<h°rstabac)9851
105,6 +1,8 Produitspharmaceutiques 309 101,0 +1,2Prndu:tln,boissons,

tabac.2250 104,2 +0,6 Appareilsthérapeutiques 46 109,2 +3,4Produita^menta'res1812 103,0 - 0,4 Médecins,auxil.médicaux 530 102,7 +1,88oiasonsnonalcoolisées
62 108,1 +3,3 Transports,communications 1871 105.4 +1,7raba;nsalcoolisées.

227 108,3 +2,1 Achatsdevéhicules. 411 103,9 -rebec*
149 112,1 +10,0 Utilisationdesvéhicules 1000 106,2 +2,3Habi/mentetchaussures
766 105,3 + 1.6 Servicesde transports 271 108,9 + 3,9Chausement

621 105,2 + 1,4 Communications. 189 100,8 -ChausSures
137 105,6 + 1,9 Loisirs, spectacles, enseigne-RloégPear 'habill.etchauss.

8 108,6 +3,1 ment,culture. 851 105,2 +1,6
Logemenlchauffage,éclairage.

1066 108,0 +2,9 Appareils,access.deloisirs 430 102,0 - 0,5ernenteteau
609 111,2 +5,7 Loisirs,spectacles,culture 177 107,4 +3,9eublepe,éclairage.
457 103,2 -1,4 Livres,quotidiens,périodiques.. 184 109,3 +3,6meuble8,

matériels, articles Enseignement. 60 110,2 + 3,8Meublege,etretien
maison 870 106,3 +2,5 Autres biens et services. 1441 108,5 +3,6^euble ~-~ëf.so/s. 217 106,0 +2,4 Soinsetproduitspersonnels 289 108,4 +3,8Arti-cie,Ménagetextiles,autres

Autresarticlespersonnels 168 101,7 -0,5art.ameubL
94 107,7 +2,6 Restaurants,cafés,hôtels 847 109,8 +4,1Gr°Sa^Dareilsménagers

121 100,5 - 0,3 Voyagesorganisés. 12 109,7 +5.7ïerr.J5S'ustens-ménage

103 110.0 +3,9 Servicesfinanciers. 54 108,9 +8,8rant
ma/sof! 335 107,2 + 3,1 Autresservicesauxménages. 71 112,8 + 3,9

ÉVOLUTION
DE QUELQUES PRIX

DE VENTE AU DÉTAIL* [1]------ (francs)

1980 1992
Francs Francs7*— courants 1980

r®9uetteHPain'2^°
1,67 3,28 1,69ux-filotf®ré(1kg)53-0192'314768

Ueu^ir|
53,01 92,31 47,68kg)
19,28 44,51 22,99pommeler(11).
2,51 5,85 3,02SucreeSGOlden(1kg)
4,33 12,14 6,27Sucreen7°[Ceaux(1k9)
3,83 7,19 3,71Viir0u

ne 1Caféexge 11)
4,23 9,02 4,66leSsiveess (comptoir) 1,55 4,55 2,35

caféeXDr
ess(comptoir) 1,55 4,55 2,359422962-173211onePrrvé

3.41 5,44 2,81!raiet:nerivé(1comm.).
0,50 0,73 0,37EIeCtric:aln

(200km) 54,95 124,50 64,31Êl6ctricitéh *"-------- 0.3684 0,7428 0,3837aration
70,16 221,07 114'19téed'hAmécan.129,80314.33162,36

'«*« * 129,80 314,33 162,36oYennes
annuelles dans l'agglomération parisienne.

ÉVOLUTION DE DIVERS POSTES
DE L'INDICE DES PRIX [1]

*INDICE GÉNÉRAL DES PRIX À LA CONSOMMATION: CEE, ÉTATS-UNIS, JAPON [21

(Kacû inn on 1QRR1--. \,u. -- VIII .-.,
Inflation Inflation

1992la) 1992(a)
CEE 1990 1991 1992 (%) 1990 1991 1992 (0/0)

j%aQnB', 123,0 129,1 134,6 3,7 Italie. 131,8 140,2 147.4 4.6
UIII eX-RFA) L
DaQlque.

107,0 110,7 115,1 3,7 uxembourg. 109,0 112.4 115,9 2,9

E
nemark. 111,0 114,6 117,3 2,4 Pays-Bas. 104,2 108.4 112,5 2,6

spaQne' 121,2 124,1 126,7 1,5 Portugal. 170,9 190,3 206,7 8,4
raic9 136,8 145,0 153,5 5,4 Royaume-Uni. 133,3 141,1 146.4 2,6

I;èce. 116,5 120,0 123,0 1,9 États-Unis 121,5 126,6 130,5 2,9
8ndeI' 222,6 264.7 308,1 14.4 Japon. 106,9 110.4 112,3 1,2

'M" ",,, 117,6 121,3 125,1 2.3
MoyennesanntJelles. (a) Glissement de décembre à décembre.



PRÉSENTATION

En 1992, en utilisant le critère de la valeurajou-
tée brute, les cinq premières branches de l'éco-
nomie française, appartiennent au secteur ter-
tiaire : ce sont les services non marchands (qui
progressent de 5,5 par rapport à 1991), le
commerce (+ 1,0 0/o), les services marchands
aux entreprises (+2,1%), les locations immo-
bilières (+ 5,6 %) et les services marchands aux
particuliers (+ 7,3 0/o). Ces cinq branches totali-
sent 50,2 du produit intérieur brut aux prix du
marché. L'industrie au sens large, y compris
l'énergie (branches T02 à T23), représente
23,3 du PIB, l'agriculture 2,8 (11.

Les branches « services des organismes finan-
ciers» et « assurances» sont celles qui ont
connu les plus fortes croissances de leur produc-
tion effective en volume en 1992 (7,8 et
7,2 <!/b). Les branches « équipement profession-
nel» et « bâtiment - génie civil» ont subi les plus
fortes réductions de production en volume
- 1,9 et - 1.4 o/o. Dans cette nomenclature
en 40 positions, on trouve trois branches « chi-
mie de base, fibres synthétiques», « biens
d'équipement ménager» et « construction
navale, aéronautique, armement» qui exportent
plus de 50 de leur production [1].

Au cours des dernières années, la structure de la
valeur ajoutée s'est profondément modifiée.
Celles des branches « services marchands» et
« locations immobilières» représentent respecti-
vement 21 et 9,4 de la valeur ajoutée
totale en 1992 contre 16,6 et 7,9 en 1985.
Toutes les branches industrielles et agricoles
sauf la branche automobile, matériel de transport
terrestre, voient leur part baisser durant cette
période [1].

DÉFINITIONS

a Branches. Pour une entreprise déterminée I
effectifs et les ventes sont répartis selon les dltf

!

rentes activités qu'elle exerce. Les activités priS

en compte sont celles donnant lieu à facturât'
Les fractions d'entreprise, correspondant à LI

même activité, constituent la branche d'activité e
plus brièvement, la branche. Ainsi une

entrerr,

relève d'autant de branches qu'elle exerce
daC

vités.

< Secteur tertiaire. Voir au mot clé 11-6.

* Valeur ajoutée. Différence entre la valeur d
biens ou services produits par une entreprise ou

00

branche et celle des biens et services utilisés
pOt

la production, dite des « consommations
internle

diaires ». La somme des valeurs ajoutées par le

unités d'un ensemble (branche, secteur, regroU

ment ou ensemble de l'économie) est
indépendas

du découpage entre entreprises (donc des fUSIO

concentrations) ou entre branches (donc du
degsl

de finesse de la nomenclature). La valeur ajoutée851

dite « brute» si les frais engagés pour la reconst
tion du capital, bâtiments, machines, etc. (arn0
sements) ne sont pas déduits, « nette », s'ils le

50

Voir produit intérieur brut au mot-clé 10.2.
e Correspondance entre les

nomenclatureS(;
« 16 branches » (en U) et en « 40 branches»
T). U01 = T01; U02 = T02 et T03; U03 =

Í;
T06; U04 = T07 à T11, T13, T21 et T23; U0516

l

T14, T15A et T17; U05B = T15B; U05C =
126

l

U06 = T12, T18 à T20 et T22; U07 = ,
l

U08 = T25 à T28; U09 = T31 et T32;

10
i

T29, T30, T33 et T34; U11 = T35; U12= Í
l

U13 = T37;U14 = T38. l

SOURCES

[1] «Comptes et indicateurs économiques de
1992», INSEE-Résultats, série « Économie géné-
rale », n° 68-69-70, juin 1993. tabl. 03-11, 03-13 et
tableau Entrées-Sorties (TES).
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STRUCTURE PAR BRANCHE D'ACTIVITÉ DU PIB ET PART DES EXPORTATIONS
DANS LA PRODUCTION(1992) [1]--ranches ————————————————————————————————————————————————————————————

Valeurajoutée Production Rapport
brute effective export./prod.

-------- (a)MillionsF la)MillionsF
T01 ^culture,sylviculture,pêche1973262,942114519,9
T02 ^landeetproduitslaitiers622340,927784315,8
T03

utresproduitsagricolesetalimentaires1398342,136050620,3
T04 0rr,bustiblesminérauxsolides,coke21408100408,0T05

2140 8 10040 8,0T06ÉOduits
pétroliers, gaznaturel115222 1,7 242332 7,5T07MctriCité,

gaz eteaut 164269 2,4 252405 5,2TasMnerais
et métauxferreux29664 0,4 101420 42,0TasMInerais,
métaux nonferreux.22899 0,3 75879 45,5T i0 Vatériaux
deconstruction48389 0,7 105922 11.7TJOCre.15839

0,2 30316 39.6Tl]çm,edebase,fibressynthétiques45315
0,7 150421 60.4T i2parachimie,pharmacie80418 1,2 213307 32,2T14 0nderie,travaildesmétaux119878 1,8 25262213,3

T i4 Construction
mécanique

119878 1,8 252 622 13,3
T1®A nstructionmécanique.121333 1,8 291336 40,9
T1588'atérielsélectriquesprofessionnels. 154258 2,3 328767 36.4T15Bo'ensd'équipementménagers11489

0,2 40975 56,3T17 ."tornobiles,matérielsdetransportterrestre124644
1,9 382430 45,0T18Tonstructionnavale,aéronautique,armement.

43336 0,7 163 740 60,1T19Cetile,habillement68952 1,0 176959 35.6T19cUlrsetchaussures14860 0,2 28682 40.4T21 pOl,meubles,industriesdiverses.
69194 1,0 155153 21,1T2lp®p,ercarton33984

0,5 102881 24,8Pnmerie.
presse etédition81872 1,2 180980 6,3T23Caoutchouc,
matièresplastiques60208 0,9 140509 28,1T25-8rnt'9éniecivil367476

5,4 813771 -Tmmerce726430
10,8 948385T29 Ri®Paration,commerceautomobile121842

1,8 177670T31T
tels,cafés.restaurants201833 3,0 299162T312018333,0299162-

t33 'Inspo 266 792 4,0 452 519 13,8t32 Seommunications
etpostes152670 2.3 179720 0,8

T34Srvcesmarchandsauxentreprises 643 742 9,6 1100568 9,0Î34 ervicesmarchandsauxparticuliers
390664 5,8 529523 -T35

atlonsimmobilières608661 9,1 667718 -t37 Serances.44430
0,7 104069 2,4T38J^'cesdesorganismesfinanciers

244142 3,6 801496 8,8ervlces
nonmarchands1138188 16,9 1556076

Total:valeurajoutéedesbranchesventilées 6734427 100,0 12117247 13,6
Services bancaires imputés (b) - 278251
Valeurajoutéetotale. 6456 176
TVA grevant lesproduits520215
Droitsdedouaneetassimilés. 10831

la)en
F

P|,oduitintérieurbrutauxprixdumarché6987221k)çnp^rants.
(b) Ou consommationintermédiaire non ventilée.---VALEUR AJOUTÉE BRUTE DANS UN DÉCOUPAGE EN 16 BRANCHES D'ACTIVITÉ [1]

-, '\:nes 19851991 1992millionsdeFCUltUre4'33-33'1197326y03°02lndustr'esagricoles®talimentaires3.43,03,1202068U03Énestnes
agricoles et alimentaires 3.4 3,0 3,1 202068U04 Energie*'*

5,2 4.3 4,4 281631nedes
biensintermédiaires6,4'6,1 5,8 376176o R-'ens équipementprofessionnel

5,9 5,2 4,9 318927
U
5Bn-professionnel. 5,9 5,2 4,9 318 9 7U

C
lens?équipementménager 0,2 0,2 0,2 11489a|fr'e'sdetransportterrestre1,51,81,9124644i®®Bien6consommationcourante5,14,84,9315296

U08 consommationcourante. 5,1 4,8 4,9 315296U08Cament,géniecivil.
5,7 5,6 5.7 3674766rCe11-711-511-3 726430i09 TranS')0rtSet^communications419462i.

16,6 21,1 21,0 1 358081

Ull Ser\,8Srnarchands
16'6 21'1 21-0135808112 Locarsimmobilières7,9

9,0 9.4 60866113d'assurances. 1,1 0,8 0,7 44430Serv|CeŜ eSor9an'srnesfinanciers
4,2 4,0 3,8 244142l'4ServeSnonrnarchands

18,6 17,2 17,6 1138188tlon
intermédiaire nonventilée. - 4,48 - 4,3-4,3-278251100,0100,0

100,0 6 456 176-"'h 100,0 100.0 100.0 6456176
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PRÉSENTATION

L'emploi en 1992 est de 22,4 millions de sala-
riés et non-salariés qui se répartissent ainsi:
5,1 dans l'agriculture, 20,6 dans l'indus-
trie (au sens large), 7,2 dans le BGCA,
41,0 dans les services marchands, 26,0
dans les services non marchands [1].

L'industrie manufacturière représente, en
1992, 17,1 des emplois totaux et 18,9
des emplois salariés. Elle a réduit ses effectifs
de 2,8 en 1992. Dans l'industrie au sens
large, l'emploi diminue de 2,5 La baisse des
effectifs touche l'ensemble de l'industrie. Dans
les industries des biens intermédiaires elle est
de - 2,3 0/0. Les pertes d'emplois dans les
industries des biens d'équipement sont plus
nombreuses qu'en 1991 (- 3,3 contre- 0,4 0/0). Après une diminution de 2,8 en
1991 dans les industries de biens de consom-
mation courante, 1992 voit la situation de
l'emploi s'aggraver avec une baisse de 3 0/0. La
situation est inverse dans les IAA (- 1,5 en
1992 après - 1,8 en 1991). C'est le ter-
tiaire non marchand qui voit ses effectifs
augmenter (+ 1,8 0/0) alors que ceux des
services marchands s'accroissent faiblement
(+ 0,70/o). Au total, l'emploi diminue de 0,5
en 1992 [1].

Dans la Communauté européenne, la Grèce, le
Portugal et l'Irlande ont encore une main-
d'œuvre importante dans les branches agri-
coles. Aux États-Unis et au Canada près des
trois quarts des effectifs se trouvent dans le
tertiaire [21.

DÉFINITIONS

e Industrie au sens strict (industrie manufac
rière). Branches T07 à T23, c'est-à-dire, dans lePr

miertableau page ci-contre, depuis
«Minerais

métaux ferreux» jusqu'à «Caoutchouc,
matière

plastiques» inclus.

e Industrie au sens large (industrie manufactlJ

rière + IAA + énergie). Branches T02 à T23, ceS

à-dire, dans le premier tableau page
ci-cc"1

depuis «Viandes et produits laitiers» jusQ

« Caoutchouc, matières plastiques» inclus..
•Industries agricoles et alimentaires (1
Branches T02 et T03 « Viande et produits

laitiers

et « Autres produits agricoles et alimentaires P,

o Énergie. Branches T04 à T06
«Combustib'^

minéraux solides, coke », « Produits pétroliers, 9

naturel» et «
Électricité, gaz et eau ».

e Administrations. Au sens de la
comptabill(,

nationale, les administrations comprennent les sel'

vices publics nationaux (y compris l'armée), les
.c

lectivités locales, les services de la Sécurité sod
mais non les entreprises publiques et les PosteS el

Télécommunications, classées en «
sociétés

quasi-sociétés» (quasi-sociétés publiques).

e Industries diverses. Ce poste recouvre des aCdI

vités telles que jeux et jouets, transformations
matières plastiques.

(,
e Emploi intérieur. Il comprend toutes les

p
sonnes physiques (résidentes ou non) ayant

f}
emploi dans une unité de production résidente.
distingue l'emploi civil et l'emploi

militaire,*l'enpo

salarié et non salarié (indépendants et aides fa
,j

liaux non rémunérés).

e Secteur. Voir au mot clé 11.6.

SOURCES

[1] « Comptes et indicateurs économiques de
1992 », INSEE-Résultats, série « Économie géné-
rale », n° 68-69-70, juin 1993, tabl. 03.19, 03.20.
[2] Statistiques de base de la Communauté, Euros-
tat, 308 édition, 1993, tabl. 3.17 et 3.18.
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EFFECTIFS SALARIÉS ET TOTAUX DES BRANCHES D'ACTIVITÉ (1992) [1]ReliesBranches Salariés TotauxMilliers Milliers
Vland,yIC.,pêche.

269,3 1.4 1151,9 5,1AutresetprOduitslaitiers. 173,9 0,9 176,8 0,8Autre,Produt*tsagric.alim
326-91-7 38911'7les minéraux solides,Pétrolaction.

18'4 0,1 18,4 0,1Électrtgaznaturel..,
52,6 0,3 52.7 0,2Minerllté,

az.eau 159,7 0,8 160,0 0,7Mineraisetmétaux
ferreux. 86,7 04 86,8 0.4Matér'setmétaux
non ferreux 49,6 0,3 49,7 0,2atriauxCnstruction

131,3 0,7 138,5 0,6
Chimie'f, 55,1 0,3 55,9 0,2Parachi6SsVnthétiques

112,8 0,6 113,2 0,5OodeImle, pharmacie. 186,0 0,9 187,0 0,8
C0n'e'travaildesmétaux. 434,6 2.2 450,1 2,0MatUctionmécanique.

409,3 2,1 428,9 1.9Éq^pe professionnel
460,0 2,3 465,9 2,1Équi..peent

ménager. 54,8 0,3 55,2 0,2ConstrSdetransp°rtterrestre.
371.8 1,9 373.4 1,7qutlon

navale, aéronauti-TeWhnement
164'9 08 165'5 0.7Textilesh
315,9 1,6 330,8 1,5

Branches Salariés Totaux

Milliers Milliers

Cuirsetchaussures. 63,3 0,3 65,8 0,3
Bois,meubles,indus,diverses 259,5 1,3 301,6 1,3
Papier,carton. 105,8 0,5 106,5 0,5
Presseetédition. 226,8 1,1 244,0 1,1

Caoutchouc, mat. plastiques. 213.4 1,1 215.7 1,0
Bâtiment,génieciviletagricole 1312,1 6,7 1606,9 7,2
Commerce2289,911,72726,012,2
Réparation, commerce de l'auto-mobile. 326,5 1,7 391,8 1,8
Hôtels, cafés, restaurants 568,6 2,9 764.7 3,4Transports. 798,6 4,1 865,8 3,9
Télécomm.etpostes. 448,5 2,3 448,8 2,0
Services marchands rendus auxentreprises1711,0 8,7 1926,1 8,6
Services marchands rendus auxparticuliers1017,8 5,2 1423,6 6.4Assurances. 164,90,8 164,90,7
Services organismesfinanciers 453,8 2,3 453,8 2,0
Services non marchands 5820.4 29.7 5820.4 26,0

Ensemble19614,5 100,0 22376,2 100,0

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI INTÉRIEUR PAR BRANCHE D'ACTIVITÉ [1]------ (effectifs en milliers)

1980 1985 1990 1991 1992^——Effectifs
01 ^r'Culture.

sylviculture. pêche1881,8 1547,1 1262,0 1206,0 1151,9 5,1U02Indu- 1 262,0 1 206,0 1 151,9 5,1
U03ÉUstries agricoles etalimentaires. 585,8 600,9 585.3 574,6 565,9 2,5U04Inergie

268,1 273,5 239.4 233,2 231,1 1'0UOsA.strie
des biens intermédiaires1520,9 1284,3 1261,7 1244,5 1216,4 5,4

U06 Ind ,-Industrie des biens d'équipement 1 806,2 1 652,6 1 547.7 1 535,2 1488,9 6,7U07BâUstriedesbiensdeconsommationcourante.
1450,1 1270,7 1198,3 1164,5 1129,2 5,0U°8C0nt'9éniecivil1864,7

1579,4 1662,2 1651,3 1606,9 7,2U09Tmnierce2644,9 2624,7 2765,9 2752,0 2726,0 12,2
U 1°.

1,nsportsettélécommunications1182,41247,21292,01304,01314,65,9^l4Se2,13Servicesmarchands3854,04163,95041,75099,75124,922,9^'cesnonmarchands4788,25363,8 5620,75718,55820,426,0embledel'économie.
21847,121608,122476,9 22483,5 22376,2100,0

EMPLOI CIVIL PAR SECTEUR (1991) [2]

Agriculture Industrie Services Total Milliers

Ali
— de personnesBelI1agne(ex.RFA)Be|9iqi^ne(exRFA)

3,3 39,3 57,5 100,0 28430^nen,ark
2,7 28,5 68,8 100,0 3686EsPagne
5.5 26.4 68,1 100.0 2607ESpae 5,5 26,4 68,1 100,0 2607raoce

10,7 33,1 56,2 100.0 12608
Grèce 5,8 29,5 64,8 100.0 21782(a)25,4(a)27,5(a)A7,1 100.0 3643Italie.,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 13,8 28,9.57,1 100,0 1113"-----. 8,5 32,3 59,2 100,0 21410fysBasfQ

3,2 30,2 66,6 100,0 196'bortugaljjUgal : 4,5 25,5 69,9 100,0 6444Roe- 17.5 33,7 48.7 100.0 4832«Ur°Pedsn
2,2 27,9 68,6 100,0 25752desOUze
6,2 31,9 61,6 100,0 132503

8(8)6-231-961-6100'°132503->-Uni.;-,4^224-671^2100'°12572apon(8)8.
2>8 26,2 70,9 100.0 1179147,2

34,1 58,7 100,0 62 490Suie 3,329,267.5100.04508
3,3 29,2 67.5 100,0 19209fyl99o 47,8 19,9 32,3 100,0 19209
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PRÉSENTATION

En 1991, parmi les 100 premiers groupes
industriels mondiaux classés par le Nouvel éco-
nomiste selon leur chiffre d'affaires hors taxes,
l'Europe des Douze arrive en tête (41 groupes)
devant les États-Unis (27 groupes). Le Japon
renforce sa position avec 22 groupes.
15 grandes entreprises allemandes figurent
dans ce classement. Viennent ensuite la France
et le Royaume-Uni (huit groupes), l'Italie (cinq
groupes) et les Pays-Bas avec trois groupes
dont le premier européen. Royal Dutch Shell.
Les secteurs les plus représentés sont. mis à
part les groupes diversifiés, énergie-produits
d'extraction, matériel de transport et électri-
cité-électronique.
Six français sont classés parmi les 50 premiers
chiffres d'affaires: Elf Aquitaine, EDF, Renault,
Peugeot, Alcatel-Alsthom et Total. Le premier,
Elf Aquitaine, se place au 258 rang mondial et
au 108 rang européen.
Au palmarès des dix premiers groupes au résul-
tat net positif figurent cinq américains (États-
Unis), quatre européens et un japonais. Dans ce
peloton de tête se placent quatre compagnies
pétrolières, dont Exxon (1sr), Royal Dutch
Shell (2e), ELF Aquitaine (9e). La même année,
neuf des dix plus fortes pertes ont été enregis-
trées par des entreprises américaines, essen-
tiellement dans les secteurs matériel de trans-
port (General Motors, Ford Motor) et informa-
tique-électronique (IBM, Westinghouse Elec-
tric) [1].

DÉFINITIONS

e Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). Montan

global des ventes hors taxes de biens et services a

cours de l'exercice.

a Secteur. Sont classées dans un même secteot

les entreprises ayant la même activité principale,

< Groupe. Voir définition du mot clé 11-4.

< Résultat net. Bénéfice (ou perte) de l'exercice

après impôts et avant distribution.

SOURCES

[1] « Classementdes 5 000 premières sociétés fran-
çaises, européennes et mondiales en 1991 », Le
Nouvel Économiste, numéro hors série, octobre
1992.
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(6'
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prises. Banque de France, mars 1992.



S
D'AFFAIRES ET RÉSULTATS NETS DES PRINCIPAUX GROUPES INDUSTRIELS EN 1991 [11

irjj ang Firme Pays Secteur CAHT Résultats EffectifsIlEE nets Milliers---- Milliards de F Milliards de F

General Motors USA Automobile. 695 -25,1 7561 Exxon USA Produitspétroliers. 581 31,6 101
RoyalDutchShell. NL Produitspétroliers.., 578 23,9 133

Ford Motor USA Automobile. 502 -12,8 333
Toyota Motor (b) JAP Automobile. 427 10,0 105IBM». USA Informatique. 369 -16,0 345
IRI Groupediversifié 363 - 1,4 408
GeneralElectric USA Biensd'équip.électrique 340 14,9 284I Hitachi (b) JAP Biensd'équipementélectrique. 326 5,4 324

4 BritishPetroleum GB Produitspétroliers., 324 4,2 115
4 Daimler-BenzDM Automobile. 323 6,4 379MobilUSAProduitspétroliers 321 10,8 68

MatsushitaElectricIndust.(b) JAP Biensd'équip. électrique. 313 5,6 242
PhilipMorris., USA Alimentation. 272 17,0 166Nissan Motor (b) JAP Automobile. 269 4,3 144

6 Volkswagen D(a) Automobile. 259 3,8 2607 FIAT Automobile. 257 5,1 288lySiemensDMBiensd'équip.électrique 248 6,3 4029 ENI. Groupediversifié 231 4,6 131
9 Unilever. NL Groupediversifié. 231 11,5 292

Samsung-Group. CRS Biensd'équip. électrique. 220 1,7 187ElduPontdeNemoursUSAChimie debase. 215 7,9 133
1 Texaco USA Produitspétroliers. 212 7,3 40la Chevron USAProduitspétroliers. 208 7,3 5510 ElfAquitaine F Produitspétroliers 201 9,8 87

Nestlé CH Alimentation. 199 9.7 201

11
Toshiba (b) JAP Biensd'équip.électrique 198 1,7 168VEBA.

D(a) Groupediversifié. 194 3,7 117
Tokyo Electricpower (b) JAP Groupe diversifié 193 3,2 40

12
Honda Motor(b). JAP Automobile. 184 2,7 86

13 PhilipsNLElectrom.,hifi,vidéo 172 3,6 240
14 EDF F Groupediversifié 171 1,4 119
14 Renault F Automobile 166 3,1 147Chrysler. USA Automobile. 166 - 4,5 100

Boeing USA Constructionaéron., 166 8,8 159
ABBAseaBrownBoveri CH Machinesindustr. 163 3,4 214

1
1S

Sony(b)JAPElectrom.,hifi,vidéo 160 5,0 119is
Hoechst D(a) Chimie debase. 160 3,7 179

1)
pSAPeu.ipotCit'oèrt F Automobile 160 5,5 15718
Alcate.Aist.'iom F Groupediversifié 160 6,2 213BASF O(ai Chimie debase. 159 3,5 129
NEC(b) JAP Informatique. 158 0,6 128

19
Procter & Gambie.,. USA Pharm.,phytosanitaire. 153 10,0 94

i
1gRWE

D(a) Groupediversifié. 150 106

20
Fujitsu (b) JAP Informatique. 145 0,5 15621 BayerDM Chimie debase. 144 6,2 16421
Total F Produitspétroliers 143 5,8 46Amoco USA Produitspétroliers 143 8,4 54
MitsubishiElectric(b) JAP Biensd'équip. électrique. 140 1,5 103
Nippon Steel (b) JAP Sidérurgie. 136 3,3 73
Lucky-GoldstarCRS Biensd'équip.électrique 130 0,7 100
MitsubishiMotors(b),.,.JAP Automobile,.,. 130 1,2 40Daewoo. CRSBiensd'équip.électrique 128 86

22
Petroleos De Venezuela. YV Produitspétroliers. 126 2,5 55

1
22 ^hyssenDM Sidérurgie. 124 1,6 14823 ici GB Chimie debase. 124 5,4 12924ENEL

Groupediversifié. 124 1,0
.uConagra USA Conserves,produitscond 120 2.1 81

2g Nippon Oil(b) JAP Produitspétroliers. 119 1.6 10
Bat industries. GB Tabac. 118 4.1 212
UnitedTechnologies USA Construction aéronautique 118 - 5,8 185
Mitsubishi Heavy industfb). JAP Machinesindustr. 114 4,4 58

2g Mazda Motor (b) JAP Automobile. 114 0,4 351RobertBoschDM Automobile. 114 1,7 177

Ah

Pepsico USA Boissons., 111 6,1 338
lIlaQnA

(b) Exercice s'arrêtant au 31 mars 1992."h Exercice s'arrêtant au 31 mars 1992.
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PRÉSENTATION

En 1991, selon le Nouvel Économiste, 27
groupes d'entreprises françaises dépassent les
50 milliards de francs de chiffre d'affaires hors
taxes (CAHT). Le premier d'entre eux, Elf Aqui-
taine voit son CAHT progresser de 14,4% en
un an. En tête des dix groupes français qui
enregistrent un chiffre d'affaires à l'étranger
supérieur à 50 milliards de francs, arrivent Elf
Aquitaine (63 de son chiffre d'affaires total)
devant Alcatel-Alsthom (68o/b).
Au niveau de la CEE les groupes d'entreprises
françaises détiennent une position prépondé-
rante quant à leur chiffre d'affaires dans les
secteurs des transports (la SNCF demeure la
1re entreprise du secteur et Air France la
3e) et de la construction (Bouygues et la SGE
occupent les deux premières positions). Les
groupes français occupent également une place
de choix dans les secteurs suivants: services
marchands non financiers (la Générale des Eaux
se place au second rang européen); électricité-
électronique (Alcatel-Alsthom devient la
38 entreprise européenne du secteur); matériel
de transport (Renault et Peugeot sont respecti-
vement 48 et 58 groupe du secteur); énergie (Elf
Aquitaine occupe le 48 rang européen du sec-
teur et EDF le 6e); en ce qui concerne la chimie,
quatre firmes françaises sont classées parmi
les dix premières de la Communauté [1].

DÉFINITIONS

e Groupe. Ensemble de sociétés comprenant en

général une « société mère », dominante de

l'ensemble, et des « sociétés dépendantes )1.
Ere

>

droit français, celles dans lesquelles la société roè 1

possède plus de la moitié du capital sont dit 2

« filiales»; lorsque la fraction de capital posséd3
est comprise entre 10 et 50 (loi du 24 juW®

5
1966, art. 354), on dit que la société mère possède

une « participation ». Des participations multiple

chacune minoritaire de la société mère et de s
filiales, peuvent procurer au groupe le contrôle d

(

certaines sociétés. 1

e Consolidation. Opérations comptables perro
tant l'établissement des comptes de groupe.

Ceux18

visent à exprimer la situation et les résultats de
eS

5
société mère, compte tenu de ses liens avec 1
sociétés dans lesquelles elle a des intérêts. Ils iroP

quent l'élimination des doubles emplois provenu

soit d'opérations réalisées à l'intérieur du groU
1

soit de liens réciproques entre membres du groUs1
et intègrent dans le bilan de la société mère le5 2

actifs et dettes des sociétés dépendantes, quelque 4

fois au prorata de la participation du groupe. S
Les chiffres d'affaires donnés par Le Nouvel^C
miste sont, dans la mesure du possible, présentre

consolidés. Le chiffre d'affaires du groupe
IntM1

les chiffres d'affaires cumulés de la société
mère

A

des filiales après élimination des achats et d 1

ventes intragroupe. 2

4

5

h

1

¿
2

v

SOURCES

[1] « Classement des 5 000 premières sociétés fran-
çaises, européennes et mondiales en 1991 », Le
Nouvel Économiste, numéro hors série, octobre
1992.
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"---- PRINCIPAUXGROUPES ET FILIALES* EN 1991. PAR SECTEUR [1]

Chiffres Effectifs Résultats
d'affaires Milliers netsMilliardsFMilliards F

yrSmentaire
•2.Bel: 66.1 59.2 3,4

3 Negln-Say.
40,9 16,1 0,8

4. L'France.
24,3 17.4 0.7

5.
Bb.H 22,0 14.7 3,7nier

18,2 9,4 0,3CEE2^ni|ever(NL)
230.7 292 11,5Chiietlndustries(GB)
118,0 212 4,1trnie

2.Ciee,poulenc.
83,8 89,1 2,02. MiheSalnt-Gobain
75,1 104,7 2,5icheiin.nt- obain 75,1 104,7 2,54.Atcehn. 67,6 135,6 - 0,75Lr, (ElfAquitaine) 50,0 33,7 1,5réal(esparal)
33.4 29,9 2,2CEE

HecSt
(Ali.) 160.4 179,3 3,7

lecr' ASF (Ali.) 158,5 129.4 3,6
1. AllClté'électronique

.-2.
cati.sthom

160,1 213,1 6,22.Thn
105,0 - 0 7S°n71'3105'°-°'73.Schn!'der

59,0 101,1 0,3GECthom
52,5 79,5 2,05. C0mPa9nieIBMFrance
39,5 19,3 0,8CEE

1- pens(AH.) 248,2 402,0 6,32p( 172.0 240,0 3,6ce.n-Ue:. 172,0 240,0 3,6

2: Ustries11,217,6~0,4S,(eue,t-itroën)
9,8 5,7 e4.NordOFacom

8,8 14,3 0,2
5,î',,, 7,9 10,4 - 0,1s-Ille802

CEE 6,5 7,8 02
2 nnesmann

(Ail.) 82.7 125,2 1,3
Méuxn(AILI 64.7 64,2 1.35
1 péSacilor

97,2 97,8 - 3,°
Péch'ev 74.4 69,0 0,8SolJ? International. 45,1 38,0 0,6

3.
CisinorSaci|or)

35,6 25,2 e3Carnaaud
Métal Box. 25.5 31.7 0,9CEE

1. IRl(|i2.Thj
363.4 408,1 - 1,4

Matérielssen(AIL)
124,3 148,3 1,6

1, Re 6transport•'
PsAp

166,0 147,2 3,1j PSAp!U9eot"Cltroën
160,2 156,8 5,5ACutQl°kllei5

Peugeot. 102,1 81,2 4,8uC)'lesitroën
70,8 57,1 e

CEE,patlale 48,6 43,3 0,2

Hrer"Benz<AIL>
323,0 379,3 6,42.8agen

(All.) 259,5 260,1 3,8
1. la

CPler
:1. Lap6l0SeduPin

8.3 8.6 0,1
2eilUlose

du p' 8 6 0 1
3. AUsspH

5,3 4,6 0,1
KM4.60.,9

4,0 2,3 0,1

Chiffres Effectifs Résultats
d'affaires Milliers nets

MilliardsF MiliardsF

CEE:
1.FeldmuehleNobel(Ail.). 31,3 33,0 0,8
2.ArjoWigginsAppleton(GB) 24,7 18,9 1,4

Énergie, Produits d'extraction:
1.Elf-Aquitaine(ERAP) 200.7 87,0 9,8
2. EDF 171.4 119,3 1,4
3. Total. 143,0 46,0 5,8
4. Gaz de France. 49.4 26,5 1,0
5. CEA-Industrie. 38,9 37,3 1,3

CEE:
1.RoyalDutchShell(NL) 577.9 133,0 23,9
2.BritishPétroleum(GB) 324.4 115,3 4,1

Textile habillement:
1.BernardTapieFinances 12,3 10,1 -0,3
2. Chargeurs. 10,3 11,5 0,4
3. DMC 9,0 11,5 e

CEE:
1.CoatsViyella(GB) 19.4 63,0 0,7
2.AkzoFaser-Enka(Ail.) 12,9 21,1 0,4

Communication loisirs:
1.Hachette. 30.4 28,5 - 1,9
2. Havas. 26,5 12,5 1,0
3. Euro RSCG 23,1 5,7 0,1

CEE:
1.Bertelsmann(Ail.) 54,2 46,0 1,9
2. WPPGroup(GB) 50,5 21,2 0,3

Construction:
1. Bouygues.,. 64,3 82.4 0,6
2.SGE(CiegénéraledesEaux) 44,7 72,5 0,5
3. Poliet(Paribas) 35,7 35.4 0,9

CEE:i.BouyguesfF) 64,3 82.4 0,6
2.SGE(CiegénéraledesEauxXF). 44,7 72.5 0,5

Distribution:
1. Leclerc. 106,5 51,5

no
2. Carrefour. 100.4 76,2 1,2
3. Intermarché 98,0 65,0
4. Promodes 76.4 47,2 0,5

CEE:
1.Tengelmann(Ail.) 158,8 191,3
2.Rewe-Handelsgruppe(AIIJ 140,8 150,0

Transports, Tourisme:
1. SNCF. 73.0 226,8 -0,7
2. Ait-France 57,6 65.0 -07
3. BolloreTechnologies. 27,9 23,9 0,1

- Sceta(SNCF) 21,0 25,3 0.2
CEE:
1. SNCF(F) 73.0 226,8 - 0.7

2.DeutscheBundesbahn 72,0 232,0 -18,0
Services:
1.GénéraledesEaux.; 134,9 198,6 2,6
2. France Télécom 115,8 156,0 1,6
3.LyonnaisedesEaux-Dumez.. 87,5 120,0 1,2
4. LaPoste. 73.0 300,0
5. Cogecom. 13.4 12,3 0,3

CEE:
1.DeutscheTelekom(AN.) 160,1 255,0 1,6
2GérlérledesEauxII!349 198.6 26

L.esfilialeteur.S
sont mentionnées sans rang de classement sectoriel lorsque le groupe auquel elles sont rattachées figure dans le même
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PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1992. 107 entreprises sont
contrôlées directement par l'État. À cet ensem-
ble s'ajoutent leurs filiales et sous-filiales: ces
dernières sont recensées dans le RECME. Ces
2 622 entreprises du secteur public au sens
large emploient 1 763000 salariés, soit
11,6 de l'emploi salarié marchand non agri-
cole. En 1991 le transfert de la Poste et de
France Télécom de l'administration vers les
entreprises publiques a presque ramené les
effectifs du secteur public (+ 450000 sala-
riés) au niveau de ceux qu'il avait atteint en
1986 [2]. Le secteur public est fortement
implanté dans l'énergie (EDF, GDF, CDF, CEA).
où il emploie 76 des effectifs; dans la sidé-
rurgie (60 des effectifs), dans la construc-
tion navale, l'aéronautique et l'armement
(54 %), dans les transports et les télécommuni-
cations (56 0/o).

Dans les assurances (UAP, AGF, GAN) et les
banques (BNP, Crédit lyonnais. Banque de
France) il occupe respectivement 21 et
34 des effectifs. Dans les services, l'État est
surtout présent dans l'audiovisuel [1].

Environ 10% des emplois industriels dépen-
dent d'entreprises publiques [1].

En 1991 dans l'ensemble des activités indus-
trielles du secteur public (hors énergie, IAA et
BTP), c'est le secteur des biens d'équipement
qui a réalisé les chiffres d'affaires et les expor-
tations les plus élevés et qui emploie les effec-
tifs les plus importants. Pour les investisse-
ments ce sont les biens intermédiaires qui
occupent la première place [2].

DÉFINITIONS

e RECME : répertoire des entreprises contrô

lées majoritairement par l'Etat. Le décret d

22 octobre 1984 fixe le contenu du répertoire
<9^

par l'INSEE), ses modalités de constitution et ni

mise à jour et les possibilités de diffusion. U

LJSentreprise est inscrite au répertoire dès lors 1
l'État détient, seul ou avec d'autres entreprise

contrôlées, la majorité du capital ou des droits
vote dans les instances délibérantes.

e Nationalisations. En 1982, 43 entreprises ont

été nationalisées avec transfert de propriété Int,
;

gral 36 banques, 2 compagnies financières (Co
pagnie financière de Paris et des Pays-Bas, COIll !

gnie financière de Suez) et 5 sociétés mères r11 (

groupes industriels importants (Alcatel-Alstn"
,

ex-CGE, Péchiney, Rhône-Poulenc, Saint-Gob1r
Thomson) contrôlant 6 sociétés: Usinor, Sac'1

1

Bull, Dassault, ITT France et Matra. Depuis, Solo

Gobain a été privatisé en 1986, suivi par
Alca*

Alsthom (ex-CGE), Paribas et la Compagnie fina'

cière de Suez en 1987, Matra et le CNCA en
19

e Champ ou «périmètre » du secteur public.
SO;

considérés comme appartenant au secteur
Pijbl'c

les établissements publics à caractère
industnel

commercial (EPIC), les sociétés nationales d'éco;
-

mie mixte, les sociétés dont la majorité du
capite!

est détenue par l'État, les filiales des sociétés
établissements précédents. Outre les opérations
nationalisations et de privatisations entre 1^82
1988, les opérations de restructurations J65

groupes publics et un nombre limité de
trasfent

j

des entreprises entre les secteurs public et
privé

modifié sensiblement la liste nominative des entre,

prises du Répertoire des entreprises
control

majoritairement par l'État. Les évolutions
retracée,

dans les tableaux, correspondent aux
structuree

réelles du senteur niihlir.>
SOURCES

[1] « Répertoire des entreprises contrôlées majori-
tairement par l'État au 31 décembre 1991 »,
INSEE-Résultats, série « Système productif », n° 57,
avril 1993.
[2] « Les entreprises de service public », Rapport du
Haut Conseil du secteur public, La Documentation
française, 1993.
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EFFECTIFS DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC PAR ACTIVITÉ [1]
YeCteurde la NAP Nombre d'entreprises (a) Effectif salarié (milliers)(b)

1990 1991 1990 1991
Ao"CultuIndle,

sylviculture, pêche 16 15 13,9 13,4Ustries- ICUture, pec e 16 15 13,prod
nes agricolesetalimentaires. 28 29 8,9 8,4IOdUstctlonet

distributiond'énergie. 34 40 191,1 192,0Induste
des biensintermédiaires. 230 228 168,2 154.4Mustrie
desbiensd'équipementprofessionneletménager. 114 119 179,9 192.7Maté
de transportterrestre. 14 14 94.7 90,1ledesbiensdeconsommationcourânte 62 54 22,3 19.2cOrIn'rt.

génie civil et agricole 19 12 0,3 0,2CWoitinerces
239 254 21,2 19,1

serv.rts et télécommunications., , 259 281 340,0 (ci765,6SçrVieSrnarchands
930 987 73,8 80,8Sarviontcrédit-bailimmobiliers. 213 222 5,9 3,3Organedassurances.
35 37 42,0 34.7Serviclsmesfinanciers.,

280 297 151,8 153.4
es nonmarchands. 32 33 34,2 35.7,Total2505

2622 1348,2 1763,0
décembre,

(b) Effectif salarié moyen 1990 et 1991. (e) Y.c. La Poste et France Télécom.

STRUCTURE DES ACTIVITÉS
DU SECTEUR PUBLIC INDUSTRIEL [2]

(hors énergie, IAA et BTP)"~-~(%)

--—~1982 1989 1990 1991

EffInermédiaireseCtlfs
35,2 35.7 34.3 34,0Chiff 35,2 35.7 34,3 34,0(liT)re

d'affaires

« 35,8 45,2 40,1 37,9ments--
43.4 53,7 52.6 51,6Ekûo?tl0ns
40,8 42.2 42,2 39,9BienqSMuipement

eCtlfs
* 59,5 58,1 59,8 59,9Chiffted'ffaires 59,8 59,9

(H- red'affaires

58,7 49,6 53,9 55,8Inv 58,7 49,6 53,9 55,8
WS6ments-- 52'6 42'9 44,0 45,0Biensrtatlons.

58.4 54,5 54,5 55.7dC°nsommation:
ectifs

5,2 6,2 5,9 6,1chited'aaires 5'2 6'2 5'9 6'1
(HT) e d'affaires

IOVet: 5,4 5,2 6,0 6,9lnvest|SSerT)ents'

4,0 3.4 3.4 3.4E*Por7tl0ns
2,8 3,3 3,3 4,0Ense,,,,

100,0 100,0 100.0 100,0

PART DES ENTREPRISES DU SECTEUR PUBLIC
DANS L'INDUSTRIE*

(hors énergie, IAA et BTP) [2]
Wo)

1982 1989 1990 1991

Biens intermédiaires:
Effectifs. 22,0 15,9 15,2 14,2
Chiffre d'affaires
(HT) 25,9 25,5 24,1 22,1

Investissements.. 39,3 29,5 35.5 26.8
Exportations. 39,3 39,2 27,5 34,3

Biens d'équipement:
Effectifs. 29,1 19,5 16.9 12,9
Chiffre d'affaires
(HT) 32,0 22,6 20.3 18.3
Investissements.. 38.4 25,8 29,3 23,3
Exportations. 36,0 32,6 23,0 27.2

Biens de consommation:
Effectifs. 3,7 3,1 3,0 2,9
Chiffre d'affaires
(HT) 5,3 4.2 4,9 4,7
Investissements.. 8,0 4,6 6,5 4,5
Exportations. 6,5 6,3 4,7 7,3

Ensemble activités
industrielles:
Effectifs. 19,8 13,9 13,8 12,9
Chiffre d'affaires
(HT) 23,6 19,3 19,5 18,3
Investissements.. 33,6 23.7 28.4 21,0
Exportations. 32,9 30.7 22.7 26,0

* La part du secteur public est également importante dans les

transports.
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PRÉSENTATION

La concentration économique dans les entre-
prises industrielles est forte dans les mines
de charbon, dans l'extraction et la préparation
de minerai de fer, dans les industries des fils et
fibres artificiels, dans la fabrication d'arme-
ment et dans les secteurs d'entrepriseoù domi-
nent des monopoles nationaux (tabac, électri-
cité, gaz); elle est faible dans la boulangerie-
pâtisserie, dans l'industrie de la viande, dans le
travail des métaux, les industries de l'ameuble-
ment, de l'habillement, du textile, du cuir, dans
l'imprimerie, la transformation des matières
plastiques et les industries diverses [1].

Selon les statistiques établies à partir des
déclarations fiscales des bénéfices industriels
et commerciaux, les 1 000 premières entre-
prises classées, au 1er janvier 1990, suivant
l'effectif représentent près de 3,7 millions de
personnes, soit 30,6 de l'ensemble des
effectifs. Selon le critère du chiffre d'affaires,
les 1 000 premières entreprises totalisent
4151 milliards de F, soit 36,6 de l'ensemble
[1].

DÉFINITIONS

<Concentrât/on économique. La concentratiOn

économique d'un secteur représente le poids, dalls

le secteur, des plus grandes entreprises, classé8

dans l'ordre décroissant des variables considéréeS.

ces variables sont, dans les tableaux page ci-contre.

les effectifs et les chiffres d'affaires hors taxes-

* Établissement. Unité géographique de prodtJ

tion telle que siège social, usine, magasin d'exposl'

tion, dépôt.

e Entreprise. Unité juridique de production, dot
de la personnalité morale, c'est-à-dire apte à ffll

des opérations de commerce: acheter, vendre!,

emprunter, prêter. La plupart des entreprises n0
qu'un seul établissement, mais les plus importante

en ont plusieurs.

* Secteur d'entreprise. Voir au mot clé 14.1-
< Secteur primaire. Ensemble des activités éCo-

nomiques productrices de matières premièreS.

notamment l'agriculture et les mines.•Secteur secondaire. Ensemble des actlvls
économiques correspondant à la transformation
matières premières en biens productifs ou en biell

de consommation.

e Secteur tertiaire. Ensemble des activités prO'

duisant des services comme le commerce, les b8

ques, les assurances, l'hôtellerie, le secteur de

santé, etc.

t

t

t

SOURCES
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CONCENTRATION DES ENTREPRISES. EN EFFECTIFS ET CAHT AU 1er JANVIER 1990 [1]
Activité

Nombre Effectif CAHT Part des 4 premières entreprisesNAp
S NombreEffectifCAHTPartdes4premièresentreprisesNAPcc

d'entreprises Millions F o/0 CAHT Ofoeffectifs04,p..•c°mbustiblesmin.solides,cokéfaction.
20 26862 10218 97,5 99,505p°ductiondepétroleetdegaznaturel

139 35335 212779 65,8 64,606 PrUcti°netdistributiond'électricité
798 127694 160011 96,1 97.407

Dstributiondegaz. 113 29455 40454 99,3 99,0OS'Elstributiond'eauetchauffageurbain.
264 34576 35074 52,0 52,5^E*|/^onetpréparationdemineraideier

11 1321 625 99.7 99,911plérurgie
61 54379 80016 69,8 64,811 p"6transformatic,ndel'acier

306 32040 34242 33,9 32,913
Mact.

et prépar. de mineraisnon ferreux. 26 1254 941 89,0 90.714 Pallurgie,1retransfo
des mét. non ferreux 329 46427 97364 49,9 43,914 p- 277 11515 8292 50,9 62,0

15\°ddematér.deconstr.etdecéramique7616129785102877
12,1 6,7l6) 616 129 785 102 877 12,1 6,716|UStrieduverre11485444136942
36,9 32,3IB.PaUstnechimiquedebase.

1153 111769 206057 31.6 32,218îaChimie1780
117759 139232 15.6 17.119 oUstnepharmaceutique. 561 76274 101277 11,3 9,7

20Fonderie63046490
25614 27,2 19,321.Tr^!"1desmétaux227523427671916164,03,2

21.r8ildesmétaux 22
752 342 767 191 616 4,0 3,222.abncation de machinesagricoles. 3847 29232 24455 25.7 14,623,Prcalon

de machines-outils. 1 594 41654 26441 13,8 9,324.actlond'équipement
industriel 8 542 221 372 162685 13,6 5,825,p Cationdem3t.demanutention 1295551024861328,319,626.|ndUstr'edel'armement 224314347190,285,827,p.ncati°ndematérielinformatique675588407866184,877,128,p,

58840 78661 84,8 77.1ti0ndeniatérielélectrique
3862 190841 132856 26,9 23,129-Fah

r; mat. électron. ménager, professionnel 4982 235 834 183468 26,5 21,13o,p, 235834 183468 26,5 21,1ation
d'équipementménager 370 43 195 28553 37,0 39,93'-Constr-automobiles,

mat. transport terrestre 2291 369959 439164 59.7 46.432.çnStrUctionnavale. 739 16756 11632 55,9 43,533 Co"stru«ionaéronautique
297 107931 139227 65,1 59,534.pa'

d'instruments, matériels de précision 6 762 76217 42886 18,6 15,0IntjStrie
de laviande3485105148149656 7,9 6,836-IndUstrie'aitiére118976003159766

15,3 16,638
:

37.pa, ICationdeconserves.12714667744170 20,9 18,838Bouln9erie'pâtisserie4016013528453260
3,2 2,639Waildugrain248958652103505

13,8 14,141.abncationdeproduitsalim.divers.212864385 9292523,019,7
41.Fah

dation de boissonset a!coots 2 542 48 153 74207 19,5 22,9

42TnSformationdulabac5661131420100,0100,0
43Fj|se*ifbresartificielsetsynthétiques 20 5205 469692,892,742.lanst.,atinutabac

5 6611 31 420 100,0 100,0H|n(.UStrietextile58621977261193327,38,345lnJHJStr'educuir2551288971617019,712,9
46.lodUstrieducuir.2

551 28897 16 170 19,7 12,9nustleelachaussure
938 46385 20704 30,8 19,347lndutr'edel'habillement1395815454473014

4,3 3,148-îrara''
mécanique du bois84068770051940 8,7 5,049.IOdailmécaniquedubois.8406 87 700 51 940 8.7 5,0Ind!!Stnedelameijblement177738473743245

5,9 5.45°|ndStr,edupapieretducarton
1629 105701 102299 14,1 10,0Sl,Pr'etie,

presse,édition17806218423172344 6.7 4,4ustneducaoutchouc.
749 87694 47761 51,6 53,853WSOrrnat'ondesmatièresplastiques

3818 123831 91285 7,9 7,3S4.industriesdiverses101738405449990 8,3 6,6
han~~~- ensemble des entreprises soumises aux bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

CONCENTRATION ÉCONOMIQUE: PART DES n PREMIÈRES ENTREPRISES FRANÇAISES
DANS L'ENSEMBLE DES ENTREPRISES SOUMISES"--- AUX BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAUXAU 1erJANVIER 1990 [1]

Effectif CAHT Effectif CAHT— 0/0cumulé cumulé °/ocumulé Ofocumulé4Prerttiè10Pre'resentreprises.
6,2 3,8 300 premièresentreprises 22,7 25,6sentreprises
8,7 6,3 500 premièresentreprises 25,8 30,0JoPrerttlères

entreprises. 11,3 9,1 1000 premièresentreprises 30,6 36,650Pterttlères

entreprises 12,7 11,2 Niveau des 1000 premières:100pr
entreprises 14,4 14,0 Milliersde salariés 3 701pre 14.4 14,0 Milliersde salariés 3 701J^0premi^®®entreprises 17,017,9MilliardsdeF 4151
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PRÉSENTATION

La consommation d'énergie primaire, en
France, s'est élevée à 222 millions de tep en
1992, contre 218 millions de tep en 1991.
En 1992, malgré le tassement de l'activité éco-
nomique, le fléchissement du taux de crois-
sance de la consommation d'énergie primaire
est peu sensible: + 1,4 en données corri-
gées des variations du climat, contre + 1,6
en 1991.
La facture énergétique de la France se réduit
considérablement en 1992 : 80 milliards de F

contre 94.2 milliards de F en 1991 (- 15,1 0/0).
Cet allégement est dû à la baisse des prix des
hydrocarbures importés, au repli du cours du
dollar et aux exportations croissantes d'électri-
cité [1].
Le taux d'indépendance énergétique national
progresse en 1992 (49,1 0/o).

La part de l'électricité dans l'ensemble de
l'énergie primaire consommée devient d'année
en année plus importante.
Pour la troisième année consécutive, le gaz ren-
force sa position dans la consommation totale
d'énergie. La quantité de charbon consommée
diminue sensiblement en 1992 [1].

En 1990, les États-Unis consomment 24 de
l'énergie primaire mondiale, l'ex-URSS 17 et
la CEE 16 o/o. Les premiers producteurs mon-
diaux d'énergie sont l'ex-URSS et les États-
Unis (20 chacun) devant les États du Moyen-
Orient (12 0/0) [2],

La France occupe en 1991 le cinquième rang
dans la CEE pour le taux d'indépendance éner-
gétique derrière les pays producteurs de la mer
du Nord (Royaume-Uni, Pays-Bas, Danemark)
et l'Allemagne [4].

DÉFINITIONS

e Consommation corrigée des variations cli(1l8'

tiques. Elle est calculée en tenant compte du
coefficient de rigueur climatique (0,97 en

199.

pour le chauffage par type d'énergie et par sects
(période 1951-1980 = 1). On obtient ainsi s

consommation avec des conditions

climatiqúe

« normales ».

a Tonnes-équivalent pétrole (tep). Equivalent-

retenues par l'Observatoire de l'énergie: 1 tonne
houille = 0,619 tep; 1 tonne de coke de houille

0,667 tep; 1 tonne de lignites = 0,405 tep; 1
t°nn

de gaz de pétrole liquéfié = 1,095 tep; 1
toroe

d'essences moteur et carburéacteur = 1,048 te:

1 tonne de fiouls lourds = 0,952 tep; 1 tonne de

coke de pétrole ou d'agglomérés et briquettes
lignite = 0,762 tep; 1 MWh d'électricité
0,222 tep; 1 MWh de gaz naturel = 0,077 tep

eL'Agence internationale pour l'énergie ainsi Q
l'OCDE utilisent pour l'électricité deux coefflcren

d'équivalence: 1 MWh = 0,267 tep pour la ;
duction et la consommation primaire d'électricl

snucléaire et 1 MWh = 0,086 tep pour les autre,

postes. Ceci explique certaines divergences aV

l'Observatoire de l'énergie.

e Énergie primaire. Énergie brute, non
transf"'

mée après extraction. L'énergie secondaire est to
l'énergie obtenue par la transformation d'une éele

gie primaire. L'énergie finale est, elle,
disponlb

pour la consommation finale.

e Taux d'indépendance énergétique. RapPO de

la « production d'énergie primaire» aux
«(es,

sources nettes» ou « disponibilités ». Le taux ff
çais produit par l'Observatoire de l'énergie

dï"
quelque peu de celui publié par l'Agence interro
nale pour l'énergie et l'OCDE en raison de dl
rences d'équivalences (voir ci-dessus).

SOURCES

[1] Observatoire de l'énergie, ministère de l'Industrie
et du Commerce extérieur, notes « Bilan énergétique
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(AIE), mars 1993.
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des consommations d'énergie en France», édltlil:

1992; Le tableau de bord de l'énergie (menSLletO

Statistiques énergétiques France (dépliant mémerl

annuel, parution en janvier).

e «Les perspectives énergétiques à l'hori00
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BILAN ÉNERGÉTIQUE PROVISOIRE DE LA FRANCE (1992) [11
(millions de tonnes -

équivalent pétrole)

Charbon Pétrole GazÉlectricité Autres Total
"----- énergies
App,v..Pr

Vlsionnement.Action

primaire 7,0 3,3 2,8 91,2 4,2 108,5Portations
14,1 101,8 27,2 1,0 - 144,1Portations-0,6-14,5

- 0,9-12,9 - -28,9Ration
destocks.4 - 2,5 0,9 -1,0 - - -2,6

E*Dl
Otaldesdisponibilités.

18,0 91,5 28,1 79,3 4,2 221,1
COIs:
Cnsommationde la brancheénergie. 8,6 5,2 1,1 6,3 0,1 21,3dontOrnrnationfinaleénergétique(a). 9.3 75,2 25.4 73,3 4,1 187,3,j nt: industriefhorssidérurgie](a). 2,7 8,8 9,5 24,6 0,6 46,2

résidentiel-tertiaire (a) 1,5 17.7 15,5 44,0 3,5 82,2
Co

transports(a) , - 45,7 - - 1,9 47,6^sommationfinalenonénergétique 0,2 11,6 1,9 - - 13,7

(a)
Consommationtotale d'énergie primaire(a) 18,1 92,0 28,4 79,6 4,2 222,3(a)
r L',-****-—rescorrigés des variations climatiques. Voir « Définitions*

RÉPARTITION
DES ÉNERGIES CONSOMMÉES

AU* D'INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE * [1]
lOfa)-~ '———————————————————————————————————_Eneraire

1979 1991 1992
Charbon ~——————————————————————————Gaz

15.9 9.2 8.1
étrI' 10,5 12,6 12.8

59,5 41,8 41.4Eoerg
12,6 34.4 35,8lesnouvelles. 1,5 2,0 1,9

l'au
0^1

100,0 100,0 100,0xd'indépend7891
, v~'i. ance 24.4 4 4
11,aéf*ons.

PRODUCTION ET CONSOMMATIONLES
D'ÉNERGIE PRIMAIRE* (1990) [2]

Pro- Consommation
ductionEnmillions En
Millions detep

-detep
°Pelh '—————————————————————————S.^ex-URSS,1037

1756 22,5d,,,
*"emagne(ex-RFA)

193 362 4,6spa9ne
31 88 1,1Fran.,

105 221 2,8ltslie
26 155 2,0

COYaUme-Uni.,
205 210 2,7CEE
656 1221 15,6VriquB1627

1361 17,5ArnériqueduNord

1906 2116 27,111étuats-Unis
1631 1906 24,4Al11ériqanads.

275 210 27Nuee523
379 4-95102172,8S 510 217 2,8V(hQri®exURss>21661867

23,9dont:Ch'ne

692 660 8,5fJon
69 428 5.5

OCéanieoYen-Orient,. 967 245 3,1Océ170
104 1,3

» s ^onde79997800 100,0OCDE.

ÉNERGIE CONSOMMÉE EN 1991-CEE [3]

TAUX D'INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE

DE QUELQUES PAYS [4] (o/n)

1980 1990 1991

Allemagne51.3(a)52,1 47,9Belgique. 17,3 26,1 24.7Danemark. 3,3 54,4 58,1Espagne. 23,0 35.4 34,0
France P.47-17-1 47.8

Grèce., 23,1 39.9 38,9Irlande. 22,3 31,9 30,5Italie. 14,4 16,5 16,6Luxembourg. 0,8 0,9 0,9
Pays-Bas. 109,6 90,1 95,3Portugal. 14.4 12,5 12,2

Royaume-Uni 98,3 98,0 98,0CEE. 49,0 53,5 52,5
États-Unis 85,9 86,0 84.7Japon. 12,5 16,1 16,6

(a) Ex-RFA.
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PRÉSENTATION

En 1992, la production mondiale de pétrole est
estimée à 3 169 millions de tonnes; la part de
l'OPEP, qui détiendrait plus des trois quarts des
réserves (i prouvées JJ, est de 41 (48,5 en
1978). La même année, la consommation mon-
diale est de 3 144 millions de tonnes, soit une
progression de 0,9 par rapport à 1991. Les
États-Unis représentent le quart de cette
consommation et l'Europe occidentale le cin-
quième [1].

Le gazole. le fioul domestique et les carburants
automobile représentent les deux tiers de la
consommation en produits pétroliers de la
France [1]. Ses principaux fournisseurs en
pétrole demeurent les pays du Proche-Orient,
notamment l'Arabie Saoudite qui fournit à elle
seule plus du quart des importations en 1992,
l'Afrique (26 0/0) et les pays de la Mer du
Nord(14 0/0) [1].

En francs courants, la tonne de pétrole brut
valait, en France, 1 893 francs en moyenne en
1984, 813 francs en 1991 et 723 francs en
1992[2].
Deux pays totalisent, en 1991, 55 de la pro-
duction mondiale de charbon: les États-Unis
(25 %) et la Chine (30 %). Les réserves prouvées
de charbon (houille et lignite) qui atteindraient
1 500 milliards de tonnes sont détenues à 45
par la Chine, à 15 par les États-Unis et à
14 par l'Australie [3J.

En France, la consommation recensée de houille
s'établit à 31 millions de tonnes en 1991, dont
les 3/4 sont consacrés à la branche énergie.
77 des cokes et des agglomérés sont
consommés dans la sidérurgie [4].

DÉFINITIONS

e Réserves ffprouvées ». Quantité de pétrole ru

qu'on estime pouvoir extraire dans l'avenir des gIS-

ments connus d'après les renseignements géologl*

ques et techniques disponibles. Les chiffres pubh1
sont à utiliser avec précaution, certains pays

ont

tendance à ajouter les réserves probables pour
av

des quotas de production plus élevés.

e Pays de la Mer du Nord. Ce sont le Royau^6

Uni, la Norvège, les Pays-Bas et le Danemark.
de

* OPEP (Organisation des pays exportateurs d

pétrole). Elle regroupe, début 1992, l'Algérie, l'Ne

bie Saoudite, les Émirats Arabes Unis, l'Equater, le

Gabon, l'Indonésie, l'Iran, l'Irak, le Koweït, la Liby,

le Nigéria, le Qatar et le Venezuela

e Houille, lignite, coke. La houille est plus riC

en carbone et a une teneur en eau et en matlesI
volatiles plus faible que le lignite. Le coke
obtenu par carbonisation de la houille ou de rés'
de pétrole.

SOURCES

[1] Pétrole et énergies 1992, dépliant du Comité
professionnel du pétrole, février 1993.
[2] Le prix des énergies (janvier 1993), dépliant de
l'Observatoire de l'énergie.
[3] Les chiffres clés de l'énergie, édition 1993,
Observatoire de l'énergie.
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CONSOMMATION FRANÇAISE
DE PRODUITS PÉTROLIERS[1]

- (Mt = millions de tonnes)

1978 1992

'---- Mt Mt
Galole

8,6 8.2 19,8 23,5lQul 8,6 8,2 19.8 23,5Stique *
32,3 30,8 17,9 21'3carbuantsauto
17,6 16,8 17,6 20,9ious

Pétrochimie.. 6'1 5,8 9,2 10,9Fiouls|Urds
28,7 27:3 6,3 7,5Bitums 2,3 2,2 4,1 4,9

Ma*'* 2,9 2,8 3,1 3.7lJtrU.
2,9 2,8 3,0 3,6-Produits.
3,6 3,3 3,2 3,8— 105,0 100.0 84,2 100,0

LE PRIX DES ÉNERGIES [2]

En francs constants
indice base 100 en 1973

'--- FOURNISSEURSDE LA FRANCE EN PÉTROLE BRUT ET ÉVOLUTION DES IMPORTATIONS [11 (%)1978 1992 92/91 1978 199292/91
P_

e'Orie t 8 9 22 5
*VhPr\•ent

78,9 46,5 - 6.8 Autres. 6,4 27.7 +22,5d0nt:ArabieSaoudite 19,4 27,4 - 1,9 dont:ex-URSS. 2,7 9,5 +121,8
Afrique Iran. 9,7 10,2 Mer du Nord 2,8 14,4 +1,3® 14.7 25,8 -13,6Total. 100,0 100,0

Gabon-Congo. 1,0 5,0 -27,6 Millionsde tonnes 115,6 73,8 - 2,3
'--!!!!!eria 7,2 6,1 + 6,7

PRINCIPALESCONSOMMATIONS
PÉTROLIÈRES DU MONDE [11

------ (Mt = millions de tonnes)

1978 e 1992

Mt MtElats'Unis
889 792 25,2

X-USS",88979225,2jakn 419 354 11.3
Chine 263 254 8,1~~-"-. 85 123 3.9
Italie gne (a)143 135 4.3Ve" 100 94 3.0ex 119 94 3,0Ue 45 87 2.8eSteda-Uni.

94 82 2,6.,.Umonde.
927 1129 35,8STôtmondial3084 3144 100,0k)tcUropeoccidentale
701 636 20,21

PRODUCTION
MONDIALE DE CHARBON [3]

"--- (millions rlp. tonnes)
» ,Ine 1973

p1991 o/o
-S.

11
Etats.lj 430 1005 30EX'UIS. 530 823 25V'• 461 409 12ÍCEE' 78 222 7rdt':R" 273 196 6d t

Oysume-Uni 132 89 3
1

Allemagne(ex-RFA) 104 77 2iSueh2"*® 26 10 BAustralieUSUd.
62 177 5

POne 56 168 5
* ESP 157 141 4

158 188 6Mondial 2205 3329 100

PRINCIPALES PRODUCTIONS EN 1992*
ET RÉSERVES PÉTROLIÈRES

Ail1arianuiar1QQ.1MlJ-.-..---.
Production Réserves

Millions
Ofo Milliardstonnes tonnes

Ex-URSS. 450 14,2 7,8
ArabieSaoudite. 420 13,3 35.2États-Unis. 411 13,0 3,4Iran. 173 5,5 12.7Mexique. 155 4,9 7,0
Chine., , 142 4,5 3.3Venezuela. 121 3,8 8,1Norvège. 106 3,4 1,2Nigeria. 97 3,1 2,4Canada. 97 3,1 0,7
Royaume-Uni 94 3,0 1,2
Restedu monde. 903 28,5 53,0

Totalmondial3169 100,0 136,0
dont: OPEP1294 40,8 105,3

'Données provisoires.

CONSOMMATION DE CHARBON EN 1991 [4]
(milliers de tonnes)

Houille Coke,
agglom.

Brancheénergie23275 183

soit: centralesélectriques13564 -transformation9711 183
Consommationfinale7452 8037
soit: sidérurgie(horscokeries) 1873 6315industrie3851 789

résidentieltertiaire1728 933
Consommationsrecensées 30727 8220



PRÉSENTATION

Les principaux producteurs mondiaux d'électri-
cité en 1991 sont les États-Unis suivis de
l'ex-URSS et du Japon. La production nette
d'électricité française représente 22 de la
production de l'Europe des Douze. La part du
nucléaire est particulièrementforte en France,
puisqu'il y représente 73 de la production
nette d'électricité, en 1992 (ensemble de la
CEE: 35 en 1991). La France est d'ailleurs
le 28 producteur mondial d'électricité nucléaire
derrière les États-Unis. Les centrales nucléaires
en service sur notre territoire au 31 décembre
1992 ont une puissance totale de 57 700 MW.
Le thermique classique représente 11 de la
production nationale, contre 78 au
Royaume-Uni [1],

Les exportations nettes d'électricité s'élèvent à
58 tWh en 1992 contre 53 tWh en 1991.
En France, l'industrie consomme 71 de
Vélectricité haute tension en 1991. Les usages
domestiques représentent 78 de la consom-
mation d'électricité basse tension [31.

L'ex-URSS était le 1er producteurde gaz naturel
en 1990 (39 de la production mondiale), les
États-Unis arrivant en 28 position. En 1991, les
importations de gaz assurent 73 de nos res-
sources brutes (production nationale plus
importations). Les usages domestiques (indivi-
duels et collectifs) et tertiaires représentent
54 des emplois.

DÉFINITIONS

•Consommation intérieure d'électricité fil!

ff énergie appelée ». Production + importation
exportation-pompage.

e Production nette d'électricité. Énergie P*.

duite, mesurée aux bornes de sortie des centra
thermiques ou nucléaires ou des usines hYdroéle;

triques (production brute), défalcation faite de 10

consommationdes services auxiliaires et des pe
dans les transformateurs.

e Origine nucléaire, thermique ou
hydrauti'f

de l'électricité. Les centrales nucléaires franÇais

sont réalisées suivant la filière uranium enrichi.ei'

légère. Les centrales thermiques sont surtout 8

mentées au fioul et au charbon..
e Haute tension et basse tension.

L'électrico

est produite sous des tensions de l'ordre de 1
volts. Les usages dans l'industrie et dans certa
secteurs du tertiaire (Transports et Télécommunl

tions, commerces, services marchands et non eS
chands) nécessitent des hautes tensions, les usa,
domestiques et divers (professionnels et servi
publics) des basses tensions.

e Puissance nucléaire installée. Elle est eXP.

mée en mégawatts (MW) et indique la qUnt
d'énergie que peut produire la centrale par unité

temps. La production au cours d'une période sXr

mée en mégawattheures dépendra donc à la fois

la puissance installée et du régime d'utilisation.

e Unités de mesure:- 1 mégawattheure (mWh) = 103 kWh;

- 1 gigawattheure (gWh) = 106 kWh;-1térawattheure(tWh)=109kWh.

SOURCES
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[4] Les chiffres clés de l'énergie, édition 1993,
ministère de l'Industrie et du Commerce extérieur.
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que(CEA).
e Gaz de France, Direction des services

écO
ques et commerciaux: Production, achats, é

(il
sions (mensuel); Production, transports,

distribtl

(annuel); Données commerciales(annuel).



PRODUCTION ET CONSOMMATION

- INTÉRIEURE D'ÉLECTRICITÉ [3] (tWh)

1992 Variation'--- 92/91
Soctionnette. 441.4 +1.7nucléaire 321,7 + 2,1

thermiqueclassique48,1 -16,8
liw

hYdfBulique 71,6 +16,8Etions 4,5C°ns - 58,3
CJ®9e,-5,1

mation intérieure.. 382,5 + 1,9

PRODUCTION ET CONSOMMATION
MONDIALES

DE GAZ NATUREL EN 1990 [4]"-- (millions de tep)

Production Consommation
111é

Soit
y du Nord (hors Mex.) 503 492C¡1nada. 89 56"'< Etats-Unis. 414 436"tiquela

3 73Iriq Latlne. 73 73V 57 31ie(£'96rie 42 16dOnt.sex-URSS}
192 192ieoYen-Orient
88 84EuroPe,'
21 19dOnthorsex-URSS)

189 295S
(ex-RFA) 12 48pHemagne(ex-RFA) ] 25

Pays-Bas 55 31Royaume-Uni
41 47CJ£ 130 208EX'URst"ège. 24S*

660 572ondial 16951674

PRODUCTION NETTE D'ÉLECTRICITÉ

DANS QUELQUES PAYS EN 1991 [11 (tWh)

NucléaireThermique Hydrau- Total
classique lique

Allemagne. 138 343 19 500
Espagne. 53 67 28 148

Fra—° 58 61 434
Italie - 163 CsM8 211

Royaume-Uni 63 231 6 300
EuropedesDouze 613 1052 (a)1761841
Ex-URSS (b) 211 1612
États-Unis (b) 611 2807
Japon(b). 202 857

(a) Y compris géo-thermique. (b) 1990.

RESSOURCES ET EMPLOIS DE GAZ
EN FRANCE EN 1991 [5] (tWh)

Ensemble dont: gaz Gaz de Rappel
naturel pétrole 1990

Production. 134,1 35,6 32,3 128,9
importations. 369,6 338,3 31,3 343,1
Exportations. -18,6 - 5,9-12.7 -14,7
Usagesdivers (a) -62,5 -10,9 -10,7 -79,5
Disponiblenet 422,6 357.1 40,2 377,8
soit: usages do-

mestiques 228,9 196,6 31,7 192,3
Usages indus-

triels. 193,7 160,5 8,5 185,5

(a) Usage interne, variation de stock, pertes diverses.



PRÉSENTATION

En 1992, le revenu brut agricole moyen par
exploitation baisse de 7 L'éventail reste très
ouvert: - 42,4 pour l'arboriculture fruitière
et + 19,8 pour les céréales. Les autres orien-
tations durement éprouvées sont le maraîchage
(- 37,3 %) et la viticulture (- 38,6 %). Les
replis successifs du revenu agricole moyen en
1991 (- 0,7 %) et 1992 furent précédés par
deux hausses sensibles en 1989 (+ 9,5 %) et
1990 (+ 10,2 o/o).
Pour les oléagineux, des mécanismes d'aide à
l'hectare se substituent au soutien communau-
taire des prix à compter de juillet 1992.
Les surfaces consacrées aux céréales sont glo-
balement stables, quoique parmi celles-ci, les
espèces demandant un moindre arrosage, tel le
sorgho, prennent de l'extension.
Pour l'élevage bovin, le revenu moyen par
exploitation augmente de 6,2 en 1992.
L'élevage porcin a profité d'une hausse conju-
guée de la production et des prix au premier
semestre.
Les consommations intermédiaires diminuent
de - 0,3 en 1992 après - 2,6 en 1991 :

pour la seconde année consécutive les achats
d'engrais et pesticides baissent. La consomma-
tion d'aliments pour animaux décroît également
en volume en 1992 [1] [2].
La France possède la plus grande surface agri-
cole utilisée de la CEE, devant l'Espagne et
l'Italie. En 1990, le Royaume-Uni, avec 75
de sa surface en SAU, est le pays de la CEE qui
consacre la part la plus importante de son terri-
toire à l'agriculture. La même année, les Pays-
Bas obtiennent les meilleurs rendements à
l'hectare en blé [3].

DÉFINITIONS

e Superficie Agricole Utilisée (SAU). Notion nO1

malisée dans la statistique agricole européenne Q
Scomprend non seulement les terres arables et le,

cultures permanentes, mais aussi les prairies, le

pâturages permanents et les jachères.

e Optique livraisons et optique productif.

L'indicateur de revenu agricole utilisé par
nNS

u
diffère de celui publié habituellement par

t'OSCE

mois de décembre, tout en étant établi à partir o
mêmes chiffres. En effet, l'INSEE retrace la

sitUatlO

de trésorerie effective des agriculteurs en ne r
nant en compte que la production commerclalise

ou autoconsommée (optique livraisons), alors 1
l'OSCE mesure le revenu potentiel dégagé pare
production, même si celle-ci n'a pas été ven"
(optique production).

e Grandes cultures - céréales: plantes in^5

trielles et autres cultures extensives.

SOURCES
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REVENU BRUT MOYEN PAR EXPLOITATION
11"itic:e100 DEPUIS 1980 [1]
1401980

E ÉVOLUTION DES LIVRAISONSIETDES
CONSOMMATIONS INTERMÉDIAIRES [1]

°EE:
RENDEMENT DE QUELQUES PRODUITS

EN 1990 [3]"----(quintaux parha)

Blé Mais Pommes Vin(a)
, ~-~ tendre deterre""el)¡

66.3 67,8 343 155,8ESPagne (ex-RFA) 66,3 67,8 343 155,8rance 23,3 65.4 198 22,8
Italie 66,1 58,8 278 64,2W, 41,5 76.4 221 62,7-

76,3 - 402 -CEEe'Uni.
69,1 - 359 21,0

(a)I;" 57,0 63,1 280 46,8s par hectares. Moyenne de 1989 et 1990.

ÉVOLUTION 1991-1992 DU REVENU
BRUT MOYEN SELON L'ORIENTATION [4]

(%)

1992/91

Grandescultures. - 3,6
dont:céréales+19,8Maraîchage—30,6Viticulture—38.6
Arboriculturefruitière—42,4Bovins+6,2Polyculture—18,5
Autres orientationsmixtes+5,6

RÉPARTITION DES EXPLOITATIONS FRANÇAISES
SELON LATAILLE (1990) [2]

CEE: NOMBRE D'EXPLOITATIONSAGRICOLES [3]

1980 1987

Milliers SAU Milliers SAU
moy.(ha) moy.(ha)

Allemagne(ex-RFA). 797 15,3 671 17,6
Belgique. 91 15.4 79 17,3
Danemark. 116 26,5 86 32,5Espagne 1540 16,0France 1135 25,1 912 30,7Irlande. 223 22,6 217 22.7Italie. 1926 8,0 1974 7.7
Pays-Bas. 129 15,6 117 17,2
Royaume-Uni 249 68,7 243 68,9

EuropedesDouze 6929 16,5

UTILISATION DE LA SAU DANS LES PRINCIPAUX PAYS DE LA CEE EN 1990 [3]"----- (milliers d'hectares)

SAU de la Surfaces Céréales Fourrages Plantes Vignes Autres
(a) sup. couvertes verts indust usages•»« totale d'herbe sarclées (b)3058156,311980

9041 4680 2 744 909 1 22730581 56,3 11980 9041 4680 2744 909 1227apogneil989)

27110 54,3 6650 7851 1134 1674 1473 8628**«
18447 76'6 11785 3658 1622 898 1 483lta,ie(l9Ro1721558,548834354240896410653541Al|ernaRFAI11868

48'6437544711173 1303101445ftj&279966,0 217 1578 331 445 - 228~-~ agricole utilisée; (b) Y compris jachères.



PRÉSENTATION

En 1992. les livraisons totales de produits agri-
coles augmentent de 1,1 en volume, mais
leur valeur diminue de - 5,7 °/0. suite à une
baisse des prix agricoles de - 6,8 °/0.

Les livraisons de céréales croissent en volume
de 6,2% en 1992 contre 4,0 °/0 en 1991.
Après des rendements records en 1991, les
récoltes de blé ont été affectées en 1992 par
des conditions climatiques néfastes dans le
Nord du pays. En revanche le maïs enregistre
pour la deuxième année consécutive de bons
résultats après la chute de 1989 et celle de
1990.
Les gelées d'avril 1991 ont provoqué cette
année-là des dégâts importants dans les cul-
tures fruitières et dans celle du raisin de cuve.
Pour les vins AOC, les stocks à la propriété ont
dans l'ensemble compensé la baisse de la pro-
duction enregistrée en 1991. Les productions
de fruits et légumes se sont mal écoulées en
1992 en raison de récoltes trop abondantes. La
réorganisation du marché des oléagineux en
juillet 1992, marquée par une baisse brutale
des prix, se répercute sur les livraisons en
valeur de plantes industrielles.
Dans un contexte de surproduction, la crois-
sance de la production bovine commercialisée
ralentit en 1992, alors que la production por-
cine connaît la tendance inverse, grâce à une
hausse des exportations. La collecte laitière
baisse de 1,8 °/0 en 1992 [1].

Entre 1981 et 1991, la production de bois
d'œuvre a augmenté de 27 °/0 et celle de bois
d'industrie et de bois de feu de 25 [2].

La France demeure le premier producteur de la
CEE en céréales, en vin, en sucre, en viande
bovine ainsi qu'en aviculture [4].

DÉFINITIONS

e Livraisons de la branche agriculture. Ensrlble

de la production commercialisée par les eioitale

agricoles ou autoconsommée par les ménages a9

coles.

e Degré d'auto-approvisionnement. RappO

production intérieure/consommation intérieure.

e Vins AOC. Les vins à appellation
d'rils

contrôlée ne sont généralement pas
commerclahs

avant le mois de janvier qui suit la récolte.

e Plantes industrielles. Par plantes industrieéB.

on entend principalement les betteraves et les o'
gineux, tels le tournesol, le soja et le colza.

* Prix agricoles. Voir mot clé 10.3 : Prix à la prO.

duction.

y

SOURCES
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n° 257, avril 1993.
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LIVRAISONS DE PRODUITS AGRICOLES (HORS TVA) EN 1992* [11
rOdUlts

végétaux Livraisons Évolution 1992/91 Produits animaux Livraisons Évolution1992/91

Milliards Volume Valeur Milliards Volume Valeur'---- deF Ofo Ofo deFes
54.4 +6,2 +0,6 Bétail (surpieds) 72,2 +3,1 +4,8

Fruitsnt Blétendre. 29,1 - 0,6 - 4,2dont: Grosbovins. 35,6 +3,7 +5,3
doetlégumes.

39,7 +10,8 -15.4 Porcins. 22,0 +4,8 +6,9
P|ant?t:ié9umesfrais 18,7 +3,7-12,9Veaux 10,5 +1,7 +2,9Vjns'"dustriellesfeV14,2—9,1—28,2 Autresanimaux23,1+4,0+2,1
Vins S Industrielles (a) 14,2 - 9,1 - 28,2 Autresanimaux. 23,1 + 4,0 + 2,1j 40,6 -10.7 -19.4 dont:Volailles. 19,5 +3,8 +2,5
QjVinsdequalité 30,8 - 9,9 -21,5 Autres produits. 55,6 - 1,6 - 0,8l'o"

9,3 +1,7 +0,6dont:La/f. 49,9 -1,8 +0,6
Produitsvégétaux 158,2 + 1,7 - 12,3 Total produitsanimaux. 150,9 + 1,5 + 2,3

, Totalproduitsagricoles 309,1 +1,1 - 5,7
uom

Provisoires, (a) Voir définitions.rOVisoires.(a)Voirdéfinitions.
BILAN DE LA MATIÈRE BOIS [2]

(milliers de m3 de bois ronds)

1981 1991

~-~~ Production Importations Exportations Production Importations Exportations
Boisd'<j0:conifères101263211359131273441994feuMus782324342011972418712908
BoiS(j,."nd"strie.boisdefeu108791547779271360526843 16309Lu 13605 26843 16309s

bois indéterminé.

PRINCIPALES PRODUCTIONS AGRICOLES DE QUELQUES PAYS
MOYENNE 1989-1991 [3]

(millions de tonnes)

Blé Mais Pommes Tomates Sucre Vin Viande Viande Œufsdeterre(millionshl)bovineporcine
0.69

Aile
3,4 11,3 0.50 3,14 0,69Wrlne(eX'RFA)12'91'78'363'411,31683/140,695,23.25,33,01,030,30,501,770,67Italie".33,211,8 5,0 0,8 4,3 60,5 1,91 1,82 0,99

8yg'B , 8,3 6,2 2,3 5,7 1,5 58,1 0,92 1,21 0,608,36,22,35.71,558,10,921,210,60!S1,0e6,90,61,1-0,471,900,65SaUrUni14,1-6,40,11,360,990,950,72
ÇEç

H*,
PaYsCEE 8,8 2,9 6,1 3,2 2,1 12,6 1,27 2,55Eta.U':" 83,5 25,8 40,3 13.4 14,7 172,8 7,74 13,34 4,85JaPonnlS

61,3 194,2 18,0 10,8 6,8 15.4 10.47 6,97 4,020,9e 3,6 0,8 1,1 0,6 0,55 1,56 2.40

AUTO-APPROVISIONNEMENT POUR QUELQUES PRODUITS DANS LA CEE (1989-1990) [4]

'--- (o/o)

Allemagne Espagne France Italie Pays-Bas Royaume- Europe
C' (ex-RFA) Uni des 12le
pruitsf 101 96 fs/221 78 32 112 (a)120® 22 110 (al86 113 (b)55 (a)19 (b)85^9urr,eSfra«

38 105 89 122 (b)207 (a)88 (b)106Sucre

sdeterre. 92 93 89 93 154 89 100

vin
Ode'(i!iS91': 141 (b)101 W93 104 194 54 (b)124n.

100 96 100 74 224 84 101
feh

Q,
88 136 115 135 - - 112(b)1987-1988.

III



PRÉSENTATION

En 1991, le chiffre d'affaires des pêches mari-
times et cultures marines s'élève en France à
8,6 milliards de F. Les principales régions mari-
times sont, en chiffre d'affaires, la « Bretagne-
Sud», « Nord-Normandie» et « Sud-Ouest ».
Les premiers quartiers sont Concarneau, Guilvi-
nec, Boulogne et Lorient. 26417 marins ont
été embarqués sur des navires de pêche en
1991. La moitié (13253) d'entre eux ont
exercé leur activité plus de neuf mois au cours
de l'année. La flotte de pêche est constituée au
1er janvier 1992 de 7393 navires, dont 97
mesurent plus de 38 mètres.
Les poissons les plus pêchés sont, en 1991, le
thon, le lieu noir et la sardine. Ceux qui réali-
sent le plus gros chiffre d'affaires sont le thon,
le merlu et la baudroie. L'ostréiculture (17 °/o
du chiffre d'affaires des pêches) représente la
plus grosse valeur du secteur [1].

Le taux de couverture CAF/FAB de la France en
produits de la mer est de 31,5 en 1991. La
France est le 1er importateur et le 4° exporta-
teur de la CEE en ce domaine. Les principales
espèces importées sont le saumon et les cre-
vettes. Les principales espèces exportées sont
le thon et le merlu [2].

En 1990. la France occupe, d'après la FAO, le
38 rang dans la CEE pour les captures nomi-
nales de produits de la mer, derrière le Dane-
mark et l'Espagne. La Chine, l'ex-URSS et le
Japon totalisent 34 des captures mondiales.
Les États-Unis, le Canada et la Thaïlande sont
les premiers exportateurs. Le Japon reste le 1er
importateur (28 du total mondial des impor-
tations), suivi des États-Unis et de la France.

DÉFINITIONS

e Quartier maritime. Circonscription territorial de

l'inscription maritime.

e Quantités débarquées. Souvent les capd
sont vidées, éviscérées, filetées, salées, à

bors

des bateaux de pêche ou de navires-usines. Les

quantités débarquées désignent le poids des prise

mis à terre.

e Captures nominales. C'est l'équivalent en
poid:

vifdes quantités débarquées auxquelles on
appliQ,

un coefficient de conversion pour se
ramenera,

quantités capturées, ou captures nominales,
c'est-t

dire avant préparation, manutention et
traiteent

pertes et gains divers.
<Commerce extérieur des produits de n

pêche. Les importations comprennent le
poiSSe

capturé par des navires de pêche étrangers,
traité

ou non à bord, et débarqué dans des ports n3
naux. Les exportations comprennent le poisson ca.

turé par des navires de pêche nationaux et déba

qué dans des ports étrangers.
el

e CAF/FAB. Voir définitions des mots clés 16.1

16.2.

e Cultures marines. Elles comprennent la
conceS

liculture (élevage d'huîtres, de moules, de
paloU.

et autres coquillages) ainsi que l'aquaculture
eS

vage en bassins de poissons, crustacés et aut
espèces).

SOURCES
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CHIFFRE
D'AFFAIRES DES PÊCHES MARITIMES

'---- ET CULTURES MARINES (1991) [1]
Natured

u
produitValeursStructureNat'reduproduitValeurs

Structure(millionsde F)D'ssonfrais
4656,4 54,0CUIcés.

641,5 1Adon/esnes2104,6 24.4dontlhu'tres
1488,6 17,3

MOI!moules„422,6 4,9SMo,.squesdepêche
578,9 6,7Prod',Coquillages
366,1 4,2dontltsCOngelés.
615'5 7'2

Str°P'cal560,26,5
AutreLProduitsM28,90,3kjt„**'

8625,8 100

oursins, violets.

PRINCIPALES ESPÈCES DE POISSONS
DEBARQUÉS

PAR LA PÊCHE FRANÇAISE [1]
(milliers de tonnes)

1991 Rappel Variation
='----- 1990 enOfo'honIfr

160,8 146,5 9,7Sarç-T33,546,0-27,2
rdirie 33,5 46,0 - 27,2Merlan" 26,8 21.7 23,6
aren 22,3 25,3 -11,8
MaqUg 21.4 24,8 -13,7Merluereau

21,3 21,2 0,9Ung 21,2 19,8 6,8nue
14,8 15,2 - 3.0Cabina!tte) 13,8 16.4 -16,1

nchaUd 13,5 18,3 -26,2
11,9 9,1 30,1

COMMERCE EXTÉRIEUR DE LA PÊCHE

n
ET DES CULTURES MARINES [2]'ards

de francs constants 1991

LES DIX PREMIERS QUARTIERS MARITIMES
FRANÇAISEN 1991 (y. c. CULTURES MARINES) * [1]

Quantité Valeur Dont
Milliers Millions pêche

de t deF (%)

Concarneau. 163,6 1078 91,2Guilvinec. 34,5 701 99,9Boulogne. 72,3 584 99,2Lorient. 55.4 584 99,6Sète. 45,9 537 62,4
Marennes/Oléron. 37,9 487 24,5Cherbourg. 40,3 359 64.4
La Rochelle. 21,9 334 39,4
Les Sables-d'Olonne. 20,6 323 90,7Caen. 23,2 281 78,5

* Selon le chiffre d'affaires des quantités débarquées.

CAPTURES NOMINALES DE QUELQUES PAYS [3]
(millions de tonnes)

1980 1990

Danemark. 2,03 1,52
Espagne.- 1,31 1.46
France 0,79 0,90
Royaume-Uni 0,85 0,80Italie. 0,51 0,53CEE. 6,70 6,76Chine. 4,24 12,10Ex-URSS. 9,52 10,39Japon. 10,43 10,35Pérou. 2.71 6,88
États-Unis 3,65 5,86

Totalmondial. 72,13 97,25

UTILISATION DES CAPTURES MONDIALES [4]
(milliers de tonnes)

1980 1990

Consommationhumaine 52190 70212soit:congélation16508 24261
maréefraÎche. 15199 22093conserves10760 12700
séchage, fumage,salage..9723 11 158

Traitement industrie!. 18642 25 534
Autresutilisations. 1300 1500Total 72 132 97246

COMMERCE INTERNATIONAL DES PRODUITS DE LA PÊCHE (1990) [4]
(millions dollars US)

''IIPortateurs
Valeur Structure Exportateurs Valeur StructureCValeurStructureExportateursValeurStructure

d
(8)..France2Vo9 CEE790021'7

1
?ce 2 809 7 1

CEE. 7 900 21,7Italie.iakb ko dont: Dane/778~ 2 165 5,9Ilpne.
2361 60 Pays-Bas. 1333 3,7

4Yaume-Uni
1911 48 Royaume-Uni962 2,6
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PRESENTATION

En 1991, d'après l'enquête annuelle d'entre-
prise, 4 258 entreprises privées et entreprises
coopératives agricoles de 10 salariés et plus
ont exercé leur activité principale dans le sec-
teur des IAA, employant 389 900 salariés per-
manents [1J.
Un peu plus du quart des salariés des IAA, soit
103400 personnes, travaillent dans l'industrie
de la viande en 1991. Cette dernière dégage le
chiffre d'affaires le plus élevé: 152,5 milliards
de F (24 du total) [1].

L'excédent commercial des IAA atteint 20 mil-
liards de F en 1992 soit une hausse de 24 °/o

par rapport à 1991. Le taux de couverture glo-
bal progresse (120,5 contre 116,9 en 1991)
[2].

Pour l'industrie agro-alimentaire, l'année 1992
se caractérise avant tout par la quasi-stagna-
tion du volume de la consommation des
ménages en produits alimentaires transformés
(+0,1 0/o). Ce ralentissement important repré-
sente une nette rupture de tendance et abaisse
la croissance de la production (1 en volume)
bien en dessous de la moyenne de ces six der-
nières années (1,6 par an). La très forte
croissance de la production agricole et surtout
le nouveau record établi par l'excédent du com-
merce extérieur dû à la diminution de déficits
(conserves, viandes) permettent toutefois à la
production des IAA de progresser plus rapide-
ment que la production industrielle française
dans son ensemble [2] [4].

En 1992, l'Allemagne, la France et le Royaume-
Uni représentent 59 de la production com-
munautaire en produits alimentaires, boissons
et tabac [5].

DÉFINITIONS

e Industries agro-alimentaires (IAA). Elles cor'

respondentau poste U 02 de la NAP qui se déco

pose en deux grandes branches, les industries
deSIl

viande et du lait (T 02) et les autres IAA (T 03). Ces
branches se décomposent elles-mêmes en (
branches:
- industries de la viande et du lait (T 02) :

i"~
trie de la viande (S 35) et industrie laitière (S

3j
1

- les autres IAA (T03) : fabrication de
consei^f;

(S 37); boulangerie-pâtisserie (S 38): travail du grl;
,

(S 39); fabrication d'huiles et de corps gras
(5.40dB

sucreries, raffineries de sucre (S 402); fabrication de

produits alimentaires divers (S403); fabricationde

boissons et alcools (S 41); transformation du ta
(S42).

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE).
RéaliS:

t
par le SCEES, elle concerne l'ensemble des en
prises privées et coopératives des IAA (sauf

|,j;
transformation du tabac) de 10 salariés et plus-

e Production distribuée. En comptabilité nati, j

nale, c'est le montant d'un produit disponible P
!les divers emplois. [

e Taux de valeur ajoutée. Rapport de la

ajoutée brute (valeur ajoutée hors taxes + subllerS!
tions - impôts et taxes) au chiffre d'affaires
taxes.

li

(

f
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STRUCTURES DES ENTREPRISES DES IAA [1)

Entreprises Salariés Chiffred'affaires Valeurajoutée
brute

MilliersMilliardsdeFMilliardsdeF'--- 1990 1991 1990 1991 1990 1991 1990 1991rie
de laviande1330 1399 99,1 103.4 140,5 152,5 19,1 20,5ConStnelaitière.

463 456 71,9 68,8 154,1 149,6 18.4 19,2Conses
420 434 44.4 41.8 45,6 45.4 10,0 10,0TravPâtisserie. 272 323 18,3 21,8 9,1 12.1 3,2 4.2Trav

du grain 744 789 51,3 51.7 94,7 101.4 17,3 18,7VjUltSal'mentairesdivers
488 504 57,0 58,0 88,7 97.4 21.7 24,1Oissonsetalcools
354 353 45,2 44.4 81,7 82.4 24,8 23,6^^gmblelAA40714258 387,3 389.9 614.4 640,8 114,5 120.3

TION
DE LA PRODUCTION DES IAA [2]

1991 1992 Variation
Milliards Milliards 92/91'--- deF deF vol.

Viandeet«mservesdeviande 1661731,4lasetConservesdeviande.1661731.4*431.2Ce??,sserie5254-
1-5vKtravai|dugrain 90 54 1,6H^lestCOrpsgras12134-7

SUer et Corpsgras. 12 13 4,7
Divee. 18 20 3,5(COcolat.

condiments,cauv
45 49 4,64549 4,6Ultsàbasd131506

Pr°du'ttsàbasedetabac
13 15 0,6bledeslAA

621 637 1,0

PRIX À LA PRODUCTION DES IAA [3]
(Ofa)

Pondé- 91/90 92/91
ration

Viandesetconservesdeviande. 287 - 2,1 3,2
Laitetproduitslaitiers., 203 - 1,4 1,8Conserves. 57 4,1 - 1,9

Painetpâtisserie. 18 0,9 0,6
Produitsdutravaildugrain 171 0,9 0,7
Huilesetcorpsgras. 27 1,3 - 2,6
Sucre., , , 32 1,1 1,2

Divers (chocolat, condiments,
café) 75 2,2 1,5

Boissonsetalcools. 105 5,1 2,6
Produitsàbasedetabac 25 5.8 7,8

Ensembledes IAA 1000 0,6 1,8

OLUTION DU SOLDE DU COMMERCE EXTÉRIEUR DES PRODUITS AGRO-ALIMENTAIRES[2]couvert.*Solde en milliards de F en 1992

Tauxde
1987 1988 1989 1990 1991 1992 (%)etconservesdeviandes -5'l-4,3-5,0-4,2-2,9-1,295,0I:et

conservesdeviandes. - 5,1 - 4,3 - 5,0 - 4,2 - 2,9 - 1,2 95,0-C0r)nelaitière
10,6 11.4 12,5 13,2 11,6 11,0 208,0ProdUies. -7,7 -8,0-8,9 -9.6-10,1 -8,9 39,1HUiles

du travail dugrain., 2.9 3,1 4,6 4.5 5,0 6,0 151,1etCOrps9ras
- 6,3-7,2 - 7,5 - 6,5 - 6.4 - 6,0 31,5ildustrieSucrière

2,9 6,6 8,5 6,6 5,8 6,0 458.780isso
chocolat,condiments,café) - 2,6 - 2.6 - 1,9 0,2 0,8 1.3 110,8

&oiSs;seta,coois13-213916'°16'917'416'8315'°vtsàbasedetabac-3.5 -4,1-4.4-4,5-5,1 -5,016,8-
4,4 8,8 13,9 16,6 16,1 20,0 120,5

EnsembledesproduitsdesIAA 4,48,813,916,616,120,0120,5
sjauxuverture:valeurdesexportations(FABVimportations(CAF)x100. 1618

COMMERCE EXTÉRIEUR DES IAA [2]- (milliards de F)

Expor- Impor- Solde

1982—__tations tations

1983 , 59,1 52,1 +7,0
1984 65.1 60,0 +5.1
1985 76,1 67,8 +8,3
1986 , 77.2 71.4 +5,8
1987 73,8 69.4 +4,4
1988 76.4 72.0 +4,4
^89 89,2 80,3 +8,9189Q 103,3 89.4 +13,9
1991 105.6 89,0 +16,6
1Q"'.:: 111.3 95,2 +16,1

- 117.3 97,3 + 20,0

PART DE LA PRODUCTIONAGRO-ALIMENTAIRE*

DANS LA CEE [5] (%)

1980 e1991 e1992

Allemagne. 22,5 22,0 22.4
France 18,2 18,9 19,3
Royaume-Uni 20,5 17,8 17.4Italie. 9,8 11,9 11.7Espagne. 9,5 10,6 10,1Pays-Bas. 8,3 7,2 7,5
Belgique-Luxembourg. 3,8 3,3 3,3Danemark. 3,2 3,2 3,1Irlande., 2,1 2,4 2,6Portugal1,0 1,4 1,4Grèce1,1 1,3 1,4CEE. 100,0 100,0 100,0

Soitenmilliardsd'écus 232 438 450

* Y compris tabac.
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PRÉSENTATION

En 1992 selon les comptes nationaux l'activité
industrielle française se maintient au niveau de
1991. L'industrie manufacturière avait reculé
en 1991 de 0,9 en volume; en 1992, sa
croissance est nulle. La légère reprise de la
consommation des ménages ne peut compen-
ser la faiblesse de l'investissement des entre-
prises. En particulier, la FBCF de l'industrie
manufacturière recule de 11,8 0/0. Les emplois
salariés industriels régressent de 2,8 soit
environ 110 000 postes de travail. Pour la pre-
mière fois depuis cinq ans, le solde du com-
merce extérieur de l'industrie manufacturière
est positif.
Les biens intermédiaires représentent 32,8 °/o
de la production de l'industrie manufacturière,
les biens d'équipement professionnel 26,8 %,
les biens d'équipement ménager 1,4 0/0. les
biens de consommation 25,9 0/0. l'automobile
13,1 [11.

Les biens d'équipement professionnel enregis-
trent le plus fort recul de production en volume
(- 1,8 0/0) tandis que l'automobile et les biens
d'équipement ménager obtiennent les plus
fortes progressions (respectivement 3,9 et
4,0 0/0). L'industrie des biens intermédiaires a
une croissance égale à zéro, celle des biens de
consommation est égale à - 0,1 [1].
Au sein des pays de l'OCDE, le recul subi par
l'industrie française en 1992 est inférieure à
celui de l'industrie allemande. Seuls les États-
Unis enregistrent une reprise [1].
En 1991, selon l'EAE, les 40419 entreprises
individuelles de l'industrie manufacturière de
10 personnes ou plus, employant au total
3 442 064 personnes, ont réalisé un CAHT de
2 898,8 milliards de francs [2].

DÉFINITIONS

e Indice de production industrielle. Élaboré p

l'INSEE, il est un des principaux
indicateLieS

conjoncturels de suivi de l'économie. Il permet des

comparaisons internationales sur
l'évolutionm

l'activité industrielle. Il est constitué d'un indl i
mensuel et d'un indice trimestriel.

e Industrie manufacturière. C'est l'industrie hO

énergie, hors BTP et hors MA Elle correspond 00

regroupement des postes U 04, U 05, U 06 (n'vefl

16 de la NAP).

e Enquête annuelle d'entreprise (EAE). Dans

cadre de la directive de l'OSCE du 6 juin 1972, les

pays de la CEE sont tenus d'effectuer
annuellerTle8' i

une enquête sur les structures industrielles-
ministère de l'Industrie, des Postes et TélécornUni'
cations et du Commerce extérieur (SESSI) interro

pour tous les secteurs sauf IAA, BTP, Commerce
services, les entreprises de 10 salariés et plus-

< Secteur d'entreprise. Pour chaque
entreptio l

on détermine, à partir de la ventilation de ses
veneS ,

et de ses effectifs, son activité principale.
Toutesje5;

entreprises de même activité principale
relève,

d'un même secteur d'entreprise.
!

• Chiffre d'affaires hors taxes (CAHT). c'e
une des grandeurs ou ratios extraits des EAE. C

,
le montant des ventes de biens et de services eff.
tuées par une entreprise au cours de l'exerclv
mesurées par leur prix de cession. Au

nÍve,

agrégé, il n'est pas consolidé, les opérations infr

sectorielles occasionnant des doubles comptes-

C

!

Il

<
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PRODUCTION ET FBCF DES BRANCHES EN 1992 [3]
(entreprises de 10 salariés et plus)

Production 010 FBCF Production 010 FBCF

Milliards Milliards Milliards Milliards

"---- deF deF deFde F

U04 ens intermédiaires 960,0 28,0 68,5 U 05 B Biens d'équipement
----

ras neraisetmétauxferreux 101,4 3,0 3,9 ménager. 41,0 1,2 2,5p
Minerais, métaux, demi- U 05 C Véh. automob., autresr°^uitsnonferreux

7&.9 2,2 12,6 mat.detransp. terrestre. 382,4 11,2 22,8ÎQg
Matériaux de constr. et U 06 Biens de consommation"éraUXdivers 105,9 3,1 7,0 courante. 755,1 22,0 35,4Industrieduverre

30,3 0,9 1,9 T12Parachimie,ind.pharmac.. 213,3 6,2 9,2î]j
Chimie de base, fibres T18 Industries text. et hab. 177,0 5,2 6,8ntiques «»*'**»**** 150.4 4,4 12,2 T19 Industries cuir et chaus. 28,6 0.8 0,8r211ondene,travaildesmét..

252.7 7,4 16,1 T20Bois,meubles,ind.div. 155,2 4,5 8,0Î2l "d-dupapier,carton
102,9 3,0 6,7 T22Imprimerie,presse,édition 181,0 5,3 10,6PI

Caoutchouc
et matières Total industrie manufac-tures

140.5 4,1 8,1 turière2922,3 85,3 164,2A Biens d'équipement U 03 Production et distribu-Professionnel 783,8 22,9 35,0 tion d'énergie 504,8 14,7 53,7r1SAonstruction
mécanique 291,3 8,5 9,7 T 04 Combustiblesmin. solidesT15*

Matériels électriques et et cokéfaction 10,1 0,3 0,5rI7¿ton.profes.
328,8 9,6 19,0 T05 Pétrole et gaz nature!. 242,3 7,1 9,7T17

Construction navale et T06Prod.etdistrib.d'électr.,ronautique
(sauf armement) 163,7 4,8 6,3 distrib.degazetd'eau 252.4 7,3 43,5

Ensemble3428,1 100,0 217,9

CARACTÉRISTIQUESDES ENTREPRISES DE VINGT SALARIÉS
N FT PIII nF l'INnllTRIF MÛNIIFûrTIIRIFRFIlQQ1) 191-.. --- -- - .---.- .-.-. -.-.-- ,.-- ., .-.

Taille des entreprises (nombre de salariés)

20à49 50à99 100 200 500 HorsEnsemble
à 199 à 499 et plus tranches (a)Sbreri-entreprises14669473524921621

908 878 25303
Ciffr1 mploYé (milliers) 471.4 339,2 349.4 493,6 1542,3 27,7 3223,6ChifJf/®MairesHT(miNiardsdeF)

284,9 223.4 248.4 402,6 1674,8 64.7 2898,8ValeulonS/CAHT
(b)(en 0/0) 10,6 16,0 20,5 23,7 36,0 34,0 28,9«loutéeHT(milliardsdeF)

113,0 82,5 86,9 138,3 528.4 12.4 961,5(e)Il
ISsementscorporelstotaux(milliardsdeF) 12.0 9,9 10,6 21,6 89.4 1,0 144,5

v—jîP't Principalement d'entreprises donneuses d'ordre. (b) CAHT chiffre d'affaires hors taxes.

IIROOUCTION
INDUSTRIELLE DE QUELQUES PAYS

w (Base 100: 1985) [4]
100

11,3Q

INDUSTRIE MANUFACTURIÈRE
- PRODUCTION

ÉVOLUTION EN VOLUME (Base 100:1985) [5]

Indice d'évolution en volume



PRÉSENTATION

En 1992. l'activité de la construction, après
s'être ralentie en 1990 (+ 1,6 %) puis en 1991
(+ 0,2 °/o), baisse de 1,4 en volume. Le
niveau très bas des mises en chantiers de loge-
ments ainsi que le gonflement des stocks de
bureaux témoignent de ces difficultés. En
1992, près de 60000 emplois ont été perdus
dans le STP et le recours au chômage partiel a
été multiplié par 3.
Le repli de la production s'explique essentielle-
ment par la contraction de l'investissement des
sociétés privées et des grandes entreprises
nationales. La demande encore soutenue de
l'État et des collectivités locales limite
l'ampleur de ce recul. L'investissement des
ménages en logement diminue légèrement.
L'activité de l'ensemble des entreprises s'est
détériorée au cours de l'année tant dans le gros
œuvre que dans le second œuvre. Le nombre de
logements mis en chantier en 1992 est le plus
faible depuis 1954. avec un repli plus accentué
de la maison individuelle (- 14 par rapport à
1991). Les stocks très importants de logements
et surtout de bureaux semblent exclure une
reprise sensible de l'activité de la branche à
court terme [1].

En 1991. quatre entreprises françaises et trois
entreprises britanniques se classaient parmi les
dix premiers bâtisseurs européens [51.

DÉFINITIONS

e BTP au sens des comptes nationaux. CeU"-CI

retracent l'ensemble des activités de la branc
s«Bâtiment, génie civil et agricole» (BGCA).

communément appelée BTP, y compris les activ
sdes entreprises du semi-public, des administratif

pour leur compte propre et celles des ménage

Fraude fiscale et « travail au noir» font l'objet d'ull

estimation. Services et biens industriels des e
prises liées à la construction, mais dont l'actlll
principale est autre, sont également incorpors

ledans le BTP par les comptes nationaux. n
ouvrages réalisés à l'étranger ne sont pas pris e

compte dans la production du BTP.

e Stocks de logements, de bureaux. Ce sont éS

logements, les bureaux mis en chantier ou
terrn

détenus par les promoteurs n'ayant pas
trolJV

d'acquéreurs finaux.

e Index BT, TP. Ces index calculés et publiés 18

la direction générale de la concurrence, de
lit

consommation et de la répression des fraudes,
s

utilisés par les entreprises du bâtiment et du 9®
,

civil et agricole pour réviser leurs prix. Il
s

d'indices du coût des facteurs (salaires et
chargo

annexes, matériel, matériaux de construction. P 0'

duits et services divers).

e Investissements (FBCF). Ils sont
comptabi'1®^

au fur et à mesure des travaux et affectés à l'acQLI

reur final.

y
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DUCTION ET DEMANDE DE BTP* [1]

Variation1992/91 1992
MilliardsVolumePrix de Fir:UCtionVo!umePrixdeFI"«iondeBTP - 1.4+2.1813,8

Enement - 0,2+1,9 703,7
r/Ises

(8) - 22+2-0 284'3'«rationspubliques+3,3+1,8163,8aaes-0>2+1,9252,6,uHfthi"»> 252,6
v»>^vA. ta) Y compris offices et sociétés de HLM.

ÉVOLUTION DE LA FBCF
PAR TYPE D'INVESTISSEURS [2]

BREDE LOGEMENTSCOMMENCÉS [3]

1985 1991 1992Ir~duelCo
191,7 151,9 130.9fifSri 103,8 151,2 146,1

295,5 303,1 277.0

CONSTRUCTIONS
AUTRES QU'HABITATION

COMMENCÉES [3]'----- (milliers de m2)

Variation!> 1991 1992"lI1bleSO642950
37735 -12,181tlrnents

industriels 8079 6583 - 18,5
bâtimentsdestockage 6283 4872 -22,5
Cureaux 5536 4774 - 13,8erces , 3 945 3 570 - 9.5

ÉVOLUTION DE L'EMPLOI DANS LE BTP [2]

ÉVOLUTION DE LA FBCF EN LOGEMENTSNEUFS,
GROS ENTRETIEN [2]

INDEX BÂTIMENTBT01
ET TRAVAUX PUBLICS TP 01* [6]

1989 1990 1991 1992

IndexBT01 +2.5 +2,8 +2.5 +2.3
IndexTP01 +3.6 +3,4 -0,4 +1,1
*Glissement de décembre à décembre.

LOGEMENTSTERMINÉS EN QUELQUES PAYS [4]

Milliers °/oo hab.

Allemagne(1992) 319,0 4,1
Espagne(19871 202,6 5,2
France(1992) ia)248,4 la)4,4

Italie (1988) 208.0 3.6
Royaume-Uni(1992) 194,2 3,5

ta) Source: Siclone.

LES DIX PREMIERS BÂTISSEURS EUROPÉENS EN 1991 [5]

CAHT(a)Résultat CAHT Effectifs CAHTla)Résultat CAHT Effectifs

Millions Millions àl'export Millions Millionsàl'exportd'écus d'écus d'écus d'écus6.TARMAC(RU)..
4600 +30 15.0 31734

' : 9 - 91 29491061 7.TrafalgarHouseanCel 6409 67 42,2 67472 (Royaume-Uni).. 4568 +175 36.0 321338|CC(B'5406
+116 43,0 41874 8.SkanskaPPH()lMann

(Suède) 4480+134 13,0 31000* 5365+7141,0404109.SAE
(Prin,-e) 3 909 4 28,4 25 538"*ITÊ"5365+7141,09.SAEIFranre» 3909 -428.425538I,IBrC.N|A(Italie).5282 10.GTM(France) 3857 34 29,2 39611né

consolidé avant impôt

Er



PRÉSENTATION

Le ralentissement de l'activité de la branche
s'est poursuivi en 1992 avec une croissance de
la production en volume égale à zéro. Le man-
que de vigueur de la demande interindustrielle
en est la cause. Les évolutions sont très
contrastées selon les activités. La situation
évolue positivement pour le papier-carton
(+ 4,4 0/0) et la chimie de base (+ 3,5 0/0) dont
l'activité est soutenue par la demande inté-
rieure. À l'inverse, les matériaux de construc-
tion ont manqué de débouchés avec la contrac-
tion de l'activité du bâtiment-génie civil: la
production a baissé de 5,9
Pour l'ensemble de la branche la FBCF diminue
de 15 0/0. le recul est maximal pour le
papier-carton et le verre (- 26,2 et- 25,3 0/0), il est moindre pour les minerais et
métaux non ferreux (- 4,7 0/o). L'emploi de la
branche baisse de 2,3 0/0. Le papier-carton et le
verre enregistrent les pertes d'emploi les plus
faibles (- 0,3 0/0) et (- 0,7 0/0) [1].

En 1991, d'après l'enquête annuelle d'entre-
prise, la valeur ajoutée brute du secteur des
biens intermédiaires représentait 32,4 de la
valeur ajoutée de l'industrie manufacturière.
D'une façon générale, ce sont dans les secteurs
où l'effectif moyen par entreprise est le plus
élevé que la valeur ajoutée par emploi est la
plus importante, tels la chimie de base et la
production de minerais et métaux non ferreux
[2],

La France est en 1991 le troisième exportateur
mondial en biens intermédiaires, derrière l'Alle-
magne et les États-Unis [41.

DÉFINITIONS

e Parts du marché mondial des exportations,

part de marché détenue par un pays sur un
prod

M

ou un ensemble de produits, est le rapport de
M

exportations au total mondial des exportations c
(8'

M

respondantes. Elle est calculée à partir des décia VI

tions des pays de l'OCDE. CI

e NAP. Pour définir avec précision le champ
l'industrie en France, il faut se référer aux

norT,.|gS

clatures d'activités et de produits 1973 (NP).Elle

comportent quatre niveaux de détail: le niveau N
(NAP 100), à 2 chiffres, correspond aux

gi"an

classes d'activité et aux produits qui leur sont aSSri'

ciés; le niveau 600 (NAP 600) qui définit les a°
vités élémentaires en groupes (et les produits c
respondants) et comporte 4 chiffres. Pour

certa,^

usages et en particulier pour les besoins des c0
M

tables nationaux, des niveaux de nomenclature P
:

agrégés ont été conçus: le niveau 40 (T 40)
Pa

4

présente des regroupements adaptés aux mlcfri!

économistes; plus agrégé, le niveau 16 (U16) déc

les grandes fonctions.,
e Secteur d'entreprise. Voir définitions du o
clé 14.1., h,

<Branc/ie d'activité. Voir définitions du f110 r-aclé11.1.di
mChiffre d'affaires hors taxes (CAHT). V

définitions du mot-clé 14.1.
e5

e Valeur ajoutée hors taxes (VAHT). Solde d "-

opérations de production de l'entreprise.
l'

e Valeur ajoutée brute. Voir définitions du n'l°

clé 13.4.
M:

M,

It
Ch

Ol- al
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v RÉSULTATS DE LA BRANCHE. ÉVOLUTION 1991-1992 [11 (%)

Évolution en volume 92/91 Évolution en volume 92/91s Product. FBCF Emploi Product. FBCF Emploi
-—-.—————————————————————————————————————————————————————————————————ra!s,métaux

ferreux. - 4,0 - 6,9 - 3,6 Fonderie,trav. des métaux - 1,3-13,7 - 2,9rIS,
métaux non ferreux. - 2,3 - 4,7 - 3,3 Papier-carton 4,4 - 26,2 - 0,3

Verrerlauxde construction. - 5,9-20.4 - 2,8 Caoutc., mat plastiques., 1,5 -15,9 - 1,4
Chirn. - 0,4 -25,3 - 0.7 Ensemble. 0,0 -15,0 -2,3ase.

3,5 -16,0 - 1,8

PRINCIPALESGRANDEURSECTEUR D'ENTREPRISE EN 1991 [2]

Entrep.de10pers.etplus
Secteur d'entreprise Nombre Effectifs CAHT

d'entrep.(milliers)(milliardsdeF)I
métaux ferreux,irtetnsf.de l'acier. 249 78,0 93,8

norals, métaux, demi-produitsnferreux. 144 45,8 74,7
(jivaux de const., minérauxlrnj®rs2014

125.4 108,0
CN"lie duverre. 322 52,5 36,9

fible de base, prod. de fils,
W6Sartif. et synth. 401 102,8 182,5
Illdusreettravaildes

métaux 7499 358,7 206.48s du papier et du carton 970 106,5 107,1
8ec.,transfo des mat. plast. 2 146 209.4 145,0137451079,1 954,4

ÉVOLUTION DE LA PRODUCTION
DE LA BRANCHE [3]

Base 100 en 1985

'-,- PRINCIPAUX RATIOS PAR SECTEUR EN 1991 lentrenrises de 20 nersnnnes ou nlusl r21---- ---- -------- --- .-- - .------r----- -- -- r---------- --- r---' ---
Secteur d'entreprise Effectif moyen CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest./Effectif Exports/CAHT

parentrep. milliersdeF milliersdeF milliersdeF
10er'1Ming'8,rn^taux

ferreux, 1r.transform. de l'acier. 385 1205,1 329.4 59,9 42.4atérils,métauxetdemi-produitsnonferreux.
364 1 630,7 449,3 218,7 37,8Mat^rjdeconstruction

et minérauxdivers. 95 870.4 336,0 54.4 10,3verre
272 710,6 319,3 36,0 31,2l1der'e base, prod.defils,fibresartif.etsynth. 341 1 787,2 483.1 133,1 42.2Wleet

travaildesmétaux. 74 590,5 248,6 29,0 15.4ettravaildes métaux 74 590,5 248,6 29,0 15,4OUtcdu
papieretducarton. 141 1017,3 319.4 77.0 22,6IIIdUSt Ucettranform.desmat.piast.

138 695.9 263,0 35,9 25,6biensintermédiaires119909,1311,360J
2^8

PARTS EN 1991 DES PRINCIPAUX PAYS EXPORTATEURS
DANS LE TOTAL MONDIAL DES EXPORTATIONS DE BIENS INTERMÉDIAIRES [41
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PRÉSENTATION

En 1992, les biens d'équipement professionnel
représentent 26.8 de la production manu-
facturière en valeur et les biens d'équipement
ménager 1,4 0/0. La production des biens
d'équipement ménager augmente de 4 en
volume tandis que l'activité de l'équipement
professionnel se détériore: - 1,8 en
volume. L'équipement ménager a bénéficié de
la reprise de la consommation des ménages au
second semestre. L'amélioration du solde com-
mercial de cette activité est due essentielle-
ment à un repli sensible des importations.
L'équipement professionnel contribue large-
ment au redressement du commerce extérieur
de l'industrie manufacturière: l'excédent
atteint 30,7 milliards de francs en 1992
(6,1 milliards en 1991). La chute de l'investis-
sement, en freinant la demande intérieure,
entrave la production de biens d'équipement
professionnel, notamment la construction
mécanique: les machines agricoles et les
machines-outils sont particulièrement affec-
tées. Alors que la production de matériel élec-
trique se maintient, le matériel électronique
professionnel recule en 1992. L'activité de la
branche construction navale, aéronautique,
armement est en repli de 2,2 0/0. Airbus a livré
en 1992 157 avions contre 163 en 1991. La
production de matériel ferroviaire se développe.
En 1992, l'emploi régresse de 3,3 dans
l'équipement professionnel et de 2,1 dans
l'équipement ménager [1] [2],

La France occupe en 1991 le 58 rang des pays
exportateurs de biens d'équipement profes-
sionnel derrière les États-Unis, le Japon,
l'ex-RFA et le Royaume-Uni [4].

DEFINITIONS

e Biens d'équipement (U05). Ils
comprerirle

- les biens d'équipement professionnel ru
"!

qui comprennent eux-mêmes la construction W6 ;

nique (T14), la construction électrique et
électif

que professionnelle (T15 A), la construction
na

et aéronautique et l'armement (T17); If

- les biens d'équipement ménager (U05 B):

- les véhicules automobileset autres matériels C

transport terrestre (U05 C).
oi' aDans ce mot clé, seuls sont traités les biens

d
pement professionnel (U05 A) et ménager (UO5

j~
la construction automobile fait l'objet du mot

14-6.

m Biens d'équipement ménager. Ils
comprendj

N
les appareils électroménagers et l'électrOn
grand public (radio-télévision, appareils

aUI
suels, supports magnétiques vierges audio et

vld

-
e Construction mécanique. Elle comprend prl

g
paiement les machines-outils, le machinisme 09

cole, les matériels de manutention pour les mineS'
C

sidérurgie et le génie civil, le matériel
aél-aulla

i,

thermique et frigorifique, les instruments et ma1
f.

de précision, les machines pour les industries C

mentaires, chimiques, plastiques et textiles. II
a

e Construction électrique et
électronique.EI

comprend la construction de machines de buresriI

de matériel informatique, la construction de mat

électrique et la construction de matériel
électO

que professionnel. La micro-informatique destin
aux ménages (y compris les consoles de

jeu"
comptabilisée dans la construction

électrique

électronique.
i
c

»,

c

>1 >
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RÉSULTATS DE LA BRANCHE
ÉVOLUTION

1991-1992 [1] (%)

Branche d'activité Évolution en volume 92/91
'---- Product. FBCF Emploi,.
160s d" profes-equipement profes-Onel-1.8-10,8 -3,3
nique - 3.3-22.2 - 3.2tlel

électrique et électroni-qUe
2 - 5.6 - 3 3

C/cti.onnavale,aéronauti-*
3,34ristruotionnavale,aéronauti-

~34- - 2,2 - 5.4 - 3.4nud'uipementménager + 4,0 - 50 - 2,1

PRINCIPALES GRANDEURS<~ SECTEUR D'ENTREPRISE EN 1991 [3]

Entrep.de10pers.etplus
Acteur d'entreprise Nombre Effectifs CAHT

d'entrep. (milliers)(milliardsdeF)8'd,équipement
profes-ai

equlpement profes-el9891 980,7 794,6atéction
mécanique6134 395,5 287,2nirielélectrique

et électro-lin•3479 461.0 389.0tiquctionnavale,aéronau-

e*'***»''««"**«"*"«I« 278 124.2 118.4t4,8d'é
quipementménager 173 54,5 53.4

ÉVOLUTION

DE LA PRODUCTION DE LA BRANCHE
BIENS D'ÉQUIPEMENT PROFESSIONNEL[5]

Base 100 en 1985

PRINCIPAUX RATIOS PAR SECTEUR D'ENTREPRISE (1991) [3]

III Entreprises de 20 personnes et plus

Secteur d'entreprise Effectif moyen CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest./Effectif Exports/CAHT
parentrep.(milliersdeF) (milliersdeF) (milliersdeF) (°/o)161'18d"S»ri7e7quipementprofessionnel

147 823,9 310,9 34,8 33,9Cor,tlctionmécanique. 92 741.0 268,8 25,1 32,5Col)st
e électriqueet électronique., 203 855,2 339,2 38,9 30.6I tructionnavale,

aéronautique 621 957.0 333.6 48,8 48.0s—^fguiPementménager
397 979,1 263.1 45J3W

PART EN 1991 DES PRINCIPAUX PAYS EXPORTATEURS DANS LE TOTAL MONDIAL
: t\0 DES EXPORTATIONS DE BIENS D'ÉQUIPEMENT [4]
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PRÉSENTATION

En 1992, les biens de consommation représen-
tent 26 de la production manufacturière en
valeur. L'activité d'ensemble de la branche est
stable par rapport à 1991 (- 0,1 en
volume).
Les biens de consommation malgré une fin
d'année difficile continuent de profiter en 1992
de la bonne santé de l'industrie pharmaceutique
(+ 5,8 0/o). Pour les ventes en France le marché
des hôpitaux a été le plus porteur. Les
échanges extérieurs en produits de la pharma-
cie ont été également très actifs.
A contrario, le textile et l'habillement voient
leur production encore diminuer en raison de
l'internationalisationde cette activité. La crois-
sance ralentie des importations correspond à
l'atonie de la consommation des ménages.
La branche du cuir et de la chaussure, dont le
taux de couverture des importations par les
exportations est le plus faible parmi les biens
de consommation, enregistre toutefois un
ralentissement de la baisse de sa production
(- 0,8 %) par rapport à 1991 (- 7,8 par
rapport à 1990).
La production de meubles, en baisse depuis
1990, se stabilise à la fin de 1992 à un faible
niveau, grâce à une légère reprise de la
consommation des ménages.
L'emploi dans l'ensemble de la branche biens
de consommation diminue de 3,0 en 1992
[1] [2].

La France occupe en 1991 le 48 rang des pays
exportateurs en biens de consommation et le
38 rang pour la seule parachimie [4].

DÉFINITIONS

e Biens de consommation (U 06). Ils comprO:

nent : la parachimie-pharmacie (T12); le
tile,

habillement (T 18); le cuir et la chaussure (T
19'1

bois, meuble, industries diverses (T 20); l'imprl
rie, presse, édition (T 22).

e Parachimie-pharmacie. La parachimie (parfufT^

c,

cosmétiques, détergents, peinture, colles, produits
phytosanitaires.)est constituée de grands

grotj
tels l'OREAL, premier groupe mondial de cosni S'

8i

ques, mais également de nombreuses PME. L'ind
trie pharmaceutiqueest beaucoup plus concentrée;

les principaux groupes français sont
Rhône-Poulen

Santé et Sanofi, division santé d'Elf Aquitaine.

w Textile-habillement. Cette activité
regrou

l'industrie textile (filatures, ennoblissement bon
terie) et les activités de confection. L'industriefr

nçaise du textile et de l'habillement est de P5
plus sévèrement concurrencée par

l'étrarô

(Europe du Sud, Maghreb, Extrême-Orient).

e Imprimerie, presse, édition. L'activité CO;

prend trois segments: l'imprimerie-édition.
S'

presse et la production de disques, bandes, c v

settes, audio et vidéo.
t

e Bois, meuble, divers. Ces activités

regro'JPen,

le travail mécanique du bois et sa
transformation^

demi-produits, l'industrie de l'ameublement et rti'

industries diverses (bijouterie-joaillerie,jouets,8
cles de bureau, de sport, photos et films, bateau"
plaisance, etc.). Un trait commun à toutes ces a

vités est la prédominance des PME.
t

N

e Cuir-chaussure. L'activité comprend, en
aOnt

de la fabrication de chaussures et de maroquinerl'

la tannerie et la mégisserie.
Pi

Il

C,
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RÉSULTATS DE LA BRANCHE
ÉVOLUTION 1991-1992 [1]

'--- lOfa)

branche d'activité Évolution en volume 92/91
^— Product FBCF Emploi

Chirnieipharmacie+5-8 -11,5+0,5
Cuir

e-habillement - 3.3 - 13.4 - 5,2Ussures-°>8-10.S - 6,8W',,eUbles'divers
- 2,5 -10,7 - 3,0btlmerie

presse,édition - T,1 - 7,7 - 1,6S ,presse, Itlen -, -, -,consommation—0.1—10,6 - 3,0

ÉVOLUTION DE LA
PRODUCTION DE LA BRANCHE [5]

'----- PRINCIPALES GRANDEURS PAR SECTEUR D'ENTREPRISE EN 1991 [3]

Entreprisesde 10 personnes et plus

Secteur d'entreprise Nombre Effectif CAHT
N—. d'entreprises (milliersl (milliardsdeF)
I\rachil11ieO*etindustriepharmaceutique

1108 194,9 265,8Irç*!»textilesetdel'habillement5449
309,9 178,5'es

du cuir et de lachaussure896 66,3 34,5"nPrjledu
bois et de l'ameublement industriesdiverses. 4032 197,7 119,3Qie!)merle,Presse,édition.

4103 189,7 161,7Rie édition^•^consommationcourante15588 958.6 759,8

'---- PRINCIPAUX RATIOS DU SECTEUR D'ENTREPRISE (1991) [3]

Entreprisesde 20 personnel et plus

Secteur d'entreprise Effectif moyen CAHT/Effectif VAHT/Effectif Invest./Effectif Exports/CAHT~-
— par entrep.(milliersdeF)(milliersdeF) (milliersdeF) (%)

T~ birnie'Pharmacie
220 1 374,0 408,5 48.4 23,0.c..irethabillement.

75 590,8 197,0 18,8 25,7Cnir
ci,

USSU 102 526,7 190,0 11,8 23,98°ism!USSUres 102 526'7 190,0 11'8 23,9
bttPrnbles industriesdivers. 77 620,3 225,7 26,9 18,1eeie. presse,édition. 75 880,6 337,6 25.5 6,0
nsommationcourante. 90 817,2 274,5 27,6 19.6

PARTS EN 1991 DES PRINCIPAUX PAYS EXPORTATEURSDANS LE TOTAL MONDIAL

DES EXPORTATIONS DE BIENS DE CONSOMMATION [41
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PRÉSENTATION

En 1992, la production nationale de véhicules
automobiles a enregistré, avec 3,77 millions
d'unités produites en France, une hausse de
4,3 0/0. La production de véhicules utilitaires
s'est redressée mais dans une plus faible
mesure (+ 3.8 %) [1].
Par l'importance de leur chiffre d'affaires,
Renault et Peugeot SA sont respectivement les
98 et 118 constructeurs mondiaux en 1991.
Cette année-là. PSA occupe la 38 position pour
les bénéfices réalisés, derrière Toyota Motor et
Daimler-Benz [21.
En 1992, le nombre de voitures particulières
immatriculées en France et produites par les
marques françaises progresse de 3,8 0/0. les
immatriculations de voitures étrangères aug-
mentent de manière comparable (+ 3.5 0/o).
Les livraisons nationales au marché intérieur
ont progressé de 4,1 [1][31.
La France exporte 62,5 de sa production de
voitures particulières en 1992, soit 2080 mil-
liers de véhicules (+ 4,2 par rapport à
1991), ce qui la place au 38 rang des pays
exportateurs, derrière le Japon et l'Allemagne
[1].
Au 1er octobre 1992, 77,9 des ménages dis-
posent d'au moins une voiture particulière:
50,6o/o n'en possèdent qu'une et 27,3°/o en
possèdent deux ou plus (51.
Le parc des automobiles de faible puissance
(moins de 5 chevaux-vapeur) croît de 1,8 en
1992 tandis que celui des voitures de plus de
11 chevaux diminue de - 1,8 [4].

DÉFINITIONS

< Voiture particulière (anciennement «
voit:

de tourisme »). En principe, véhicule à moteur
àà

roues servant uniquement au transport des p
sonnes. En fait, « la voiture commerciale» (brei
dans le langage courant) est comptée comme

Voi,

ture particulière.

e Véhicules utilitaires. Véhicules servant en pri;

cipe au transport des marchandises, tracteurs. Les

autocars sont le plus souvent comptés avec 106

véhicules utilitaires dans les tableaux ci-contre-

< PTMA : poids total maximum autorisé.

* Cheval-vapeur. Unité de puissance équivalaflt

736 watts environ.

.1
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PRODUCTION NATIONALE
DE VÉHICULES AUTOMOBILES[1] *

(milliers de véhicules)

1991 1992 Variation
k '--- 010

Ïr6Sparticulières. 3188 3329 +4,40lt:Renault1352 1504 +11,3
r

peugeot11261126 -; C~n. 710 699 - 1,5S Véh:'Cules
utilitaires(a). 423 439 + 3,8It:Renault. 278 308 +10,8Peugeot. 72 61 -15,3

Ena Citroën 73 69 -5,5
)

Serhble(b).3611
3768 +4,3

•NTcompris autocars et autobus. (b) Y compris Heuliez et Soviam.
>v^pompris véhicules produits à l'étranger.

PARC D'AUTOMOBILES EN FRANCE
(au 1er janvier 1993) [4]

(%)

Milliers Variation
93/92

Voituresparticulières24020 +0,9
soit:5CVetmoins9108 + 1,86à10CV13670 + 0,5

11 CVetplus1242 - 1,8dont:diesel4876+14,1
Véhiculesutilitaires4971+0,4
soit: moins de 2,5 tonnes de PTMA 3305 + 0,6

2,5à moins de 5 tonnes de PTMA 1 117 + 0,6
5tonnesetplusdePTMA 359 - 2,5
tracteurs routiers 190 + 1,6

Autocars-autobus 69 - 1,4
Totalgénéral29060+0,8

LES DOUZE PRINCIPAUXGROUPES MONDIAUX DU SECTEURN SELON LEUR CHIFFRE D'AFFAIRES (1991) [2]

CAHT Effectifs Résultat CAHT Effectifs Résultat
Milliards Milliers net Milliards Milliers net

deF Milliards deF Milliards'---- deF de F

j généralMotors(USA)
695 756 -25,1 7. Fiat(ltalie). 257 288 5,130rdMotor(USA)
502 333 -12,8 8.HondaMotor(Japon)(b) 184 86 2,7

4
VotaMotor(Japon) (a). 427 105 10,0 9.Renault(France) 166 147 3,1

5
Nlmler-Benz(AII')

323 379 6,4 10. Chrysler(USA) 166 100 - 4,5rj'SsanMotor(Japon)(b)
269 144 4,3 11PSA(France) 160 157 5,5lkswagen

(AIl.) 259 260 3,8 12.Mitsubishi(Japon)(b) 130 40 1,2eau 30 juin 1992. (b) Exercice au 31 mars 1992.i
•V VOITURES PARTICULIÈRES IMMATRICULÉESEN FRANCE SELON LE CONSTRUCTEUR [3]

1991 1992 1991 1992

Milliers Milliers 010 Milliers MilliersV. ——————————————————————————————————————————————————————————————————

,
Soi; 673 639 30.4 GroupeGeneralMotors 127 132 6,3'Peugeot. 433 406 21,3 dont:Opel. 125 129 6,1ên 240 233 11,8 GroupeFiat. 143 125 5,9

Grou 540 620 29.4 soit: Fiat 117 105 5,0
doeVAG 170 202 9,6 Lancia 14 11 0,5dont:Volkswagen

111 137 6.5 Alfa. 12 9 0,4
Groupt.Audi. 24 27 1,3 Autres marques. 203 218 10,3

< 175 170 8,1 Total20312106 100,0

PRODUCTION, COMMERCE ET IMMATRICULATIONSD'AUTOMOBILES
DES PRINCIPAUX PAYS CONSTRUCTEURS (1992) [1]"'--- (milliers de véhicules)

Production Importations Exportations Immatriculations * LNMI

VP VU VP VU VP VU VP VU VP VUFrance
330 2102 188 2570 160 3930 337 2394 1703329 438 1207 177 2080 215 2106 361 1243 275Grande"Bretagne1292
248 942 68 589 128 1594 201 703 121lit::1477 209 1469 106 551 147(a)2375(a)150 926 63Étakn,s

5666 4038 1937 392 520 360(b)8214(b)4905 5146 3678Japon9379
3121 181 3 4409 1259 4454 2505 4970 1861es particulières. VU = véhicules utilitaires. (a) Livraisons. (b) Ventes.* LNMI = livraisonsnationalesau marché intérieur.

!



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1992. d'après le fichier SIRENE,
les entreprises commerciales hors intermé-
diaires sont au nombre de 468 000, soit
102 000 dans le commerce de gros et 366 000
dans le commerce de détail. Les entreprises
individuelles représentent 71 du nombre des
commerces de détail et 19 des commerces
de gros (principalement des SARL).
En moyenne annuelle, la population active
totale du commerce (y compris intermédiaires
du commerce) diminue de 0,9 en 1992 par
rapport à 1991.
Les défaillances d'entreprises du commerce
progressent de 6,6 en 1992 après 9,7 en
1991. Ce ralentissement d'ensemble de la pro-
gression des défaillances est dû en partie à la
baisse continue des créations d'entreprises ces
dernières années [1].

En 1992. les produits alimentaires ne représen-
tent que 73 des ventes totales des magasins
dont l'activité principale est le commerce de
détail alimentaire. Parmi eux, les plus diversi-
fiés sont les hypermarchés (44 de leurs
ventes en non-alimentaire). Les grandes sur-
faces continuent de s'étendre en 1992
(+ 3,4 en superficie), principalement par
extension des magasins déjà existants.
L'activité du commerce de détail croît faible-
ment en 1992 comme en 1991 mais avec un
recul plus accentué du commerce non alimen-
taire. Les supermarchés et hypermarchés res-
tent très dynamiques. A contrario, les ventes de
l'alimentation de proximité ou spécialisée et
surtout celles des commerces de l'équipement
de la personne et du foyer diminuent. [1].

DÉFINITIONS

w Marché global des ventes. Outre les ventes d"

commerce de détail, il comprend les ventes 8
ménages du commerce de gros, des boulanger'

f,pâtisseries, du commerce de l'automobile, de cee!

taines prestations de service comme la réparation
les ventes directes des producteurs.

< Intermédiaires du commerce. Personne phlU'

que ou morale, dont l'activité consiste, à titre exclu

sif ou principal, à mettre en rapport acheteurs
vendeurs, ou à agir pour le compte d'un tiers

d8,

des opérations de commerce (courtiers, corn'111

sionnaires, agents commerciaux.).

< Commerce de gros. Le commerce de gros sB

décompose en trois postes:
- agricole et alimentaire;

- biens de consommation non alimentaires;

- interindustriel.

Il Commerce de détail. Il comprend les
gran

surfaces (hypermarchés, supermarchés, maas'dB

populaires), le commerce de détail alimentaire de

proximité ou spécialisé (épiceries, supérettes, bod*

cheries.), le commerce de détail non
alirneltoim

spécialisé (habillement, chaussure, pharmacie, Ib

rie, bureau de tabac.) et le commerce de détail 0If

alimentaire, non spécialisé (grands magasins,
"eO

par correspondance, drugstores).

< Supermarché. Sa surface de vente est
compri"

entre 400 et 2 500 m2.

e Hypermarché. Sa surface de vente est
sur

rieure ou égale à 2 500 m2. Il réalise plus du tiers

ses ventes en alimentation.

< Grand magasin. Sa surface de vente est
sur

rieure ou égale à 2 500 m2. Il réalise moins du ®

de ses ventes en alimentation.

SOURCES
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RÉPARTITION DES PARTS
DU MARCHÉ GLOBAL

PAR FORME DE VENTES EN 1992 [1]
E~ total

desventes

POPULATION ACTIVE* DU COMMERCE
(moyennes annuelles) [11"---- (milliers)

1991 1992

Total Salariés
CoAliJ^edogros1036,6

1015,6 961,9on
etaire 277,2 270,3 253,2-

Non8Imentaire

759.4 745,3 708,7Brcededétail
1652,2 1648,2 1265,8netaire 698.9 703,3 565,8Non

mentaire ,
953,3 944,9 700,0

, v

-n'embleducommerce.
2 688,8 2663,8 2227,7

les intermédiaires du commerce.

ÉVOLUTION DE L'ACTIVITÉ

DU COMMERCE DE DÉTAIL [1]

Base 100 en 1985

(1) hors pharmacie

HYPERMARCHÉS ET SUPERMARCHÉS [1]

Nombre Surface de vente
de magasins (milliersdem2)

1992 1993 1992 1993

Hypermarchés. 907 950 4946 5275
Grandesentrepr.. 544 542 3665 3777
Indépendants 363 408 1281 1498

Supermarchés67307080 6640 6990

DÉFAILLANCES D'ENTREPRISES [1]

1991 1992

Commercedegrosalimentaire. 893 948
Commerce de gros non alimentaire 4238 4755
Commercededétailalimentaire2584 2524
Commercededétailnonalimentaire6423 6840
dont: habillement textile,cuir2329 2422

équipementdufoyer. 1606 1803
hygiène, culture, loisirsetdivers2419 2553

Ensembleducommerce14138 15067

VENTES PAR PRODUITS DU COMMERCE DE DÉTAIL EN 1992 [1]
1 rporrnedeC imimaras ae rrancsjcommerceProduitsEquip.Equip.Hyg.,cuit.AutresTotaltairespersonnefoyersportnonalim.

Tota!
alimen-dela

du loisir, produits

1.0",'n6'ce de détail

a!imen-de!adu!ois!r,produits
872,0\l'!!8rcededétailalimentaire638,344,477,122,789,6872,0Seî8tion9énérale

5071 44.4 769 226 889 7399
jhypermarchés 212.8 32.5 50.4 18.8 66.6 381.3

AJirnesUPerrnarchés 194,7 7,2 16,9 0.5 19,1 238,3Srespécialisé131,2-0,10,10,6132,1~°ucherie.charcuterie70,0—6——70,1
'--h,-ri., ,hrcuterie 70,0 - 70,1

to"'rnruits,légumes. 16,3 - - - - 16,3Détailarce
de détail nonalimentaire. 8,4 221,4 219,7 131,0 244,0 824,6dollt.non

alimentaire nonspécialisé. 4,8 25,3 18,9 9,5 7,3 65,9^Orn grandsmagasins., 4.4 9.5 5,9 7,9 3,0 30,8
Détail Ventesparcorrespondance 0.1 13.0 6,7 0,5 2,0 22,4dOt.

non Iimentaire spécialisé., 3.6 196,1 200,8 121,5 236.7 758.7
équipementdu foyer., - 2,2 195,7 0,7 2,8 201,5

Wpementdelapersonne - 178,2 1,2 0,6 1,4 181,5YQiène,loisirs,
culture.sport 0,2 14,3 1,7 107,5 15,1 138,7EPharmacies.,

1,0 0,4 - 9,1 (a)109,3 119,9
(a|

Semble ducommerce. 646,8 265,7 296,8 153,8 333,5 1696,6
deproduits

pharmaceutiquesexclusivement
)-.
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PRÉSENTATION

En 1991, le ralentissementde la croissance des
services, mesurée par la valeur ajoutée, se
poursuit: + 4 contre respectivement
+ 10 en 1990 et + 15 en 1989.
Les services marchands recensés par l'enquête
annuelle de 1991 comptent 630000 entre-
prises employant 3 570000 personnes, qui ont
réalisé 1 885 milliards de francs de chiffre
d'affaires et dégagé 770 milliards de valeur
ajoutée.
Les activités d'études, de conseil et d'assis-
tance qui étaient en forte expansion ces der-
nières années subissent les effets de la situa-
tion économique. Si l'évolution du nombre
d'entreprises se maintient, la progression de la
valeur ajoutée de 15 milliards de francs repré-
sente moins de la moitié de l'augmentation
notée entre 1989 et 1990.
En 1991, l'effectif salarié des sociétés infor-
matiques stagne alors qu'il avait progressé de
5 entre 1989 et 1990 mais leur chiffre
d'affaires augmente encore de 7 (contre
13 en 1990). La valeur ajoutée de l'activité
radiodiffusion et télévision s'élève en 1991 à
19 milliards de francs (soit 8 de plus qu'en
1991).
En revanche le chiffre d'affaires de la publicité
et du travail temporaire subit une légère baisse
d'environ 2 alors que ces secteurs se main-
tenaient parmi les plus dynamiques en 1990.
Les services de nettoyage restent fortement
créateurs d'emplois avec 12000 salariés sup-
plémentaires en 1991 [1].

DÉFINITIONS

e Tertiaire marchand.
Il comprend 10 postes de la NAP niveau 40

- T25«Commerce» (voir mot-clé 15-1);

- T29 « Commerce et réparation automobi
comprenant également la vente au détail de caf

rants et de lubrifiants;
les- T30 « Hôtels, cafés, restaurants» incluants

services des traiteurs et la restauration collet
- T31 «Transports»;
- T32«Télécommunicationset postes»
- T33« Services rendus principalement aux en
prises », très hétérogène;

(fi'- T34« Services rendus principalement aux Pa

culiers »;- T35 « Locations immobilières ». nt
Les services marchands financiers se

décompOse

en :- T36« Assurances» (voir mot clé 15-3);
lé- T37 « Organismes financiers» (voir mot

C

15-3).

* Services non marchands. Ils sont
renMi

Services non marchands. Ils sont ren
ni

essentiellement par les administrations. Ils 50
01

regroupés dans le poste T38 de la NAP 40.
,s

* Enquête annuelle d'entreprise (EAE) dafts 1,0

services. Elle porte sur les services
marchands

sens de la comptabilité nationale) à l'exclusion nt
services marchands de santé, enseignern.
recherche, action sociale et de quelques

serVIlOs

récréatifs et culturels. Elle ne couvre pas non P
n'les services des assurances et organismes fina

ciers.
le

Le « Commerce et réparation» est interrogé,
dans^

cadre de l'Enquête annuelle d'entreprise dans

commerce.

SOURCES
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PRINCIPALES CARACTÉRISTIQUES DES SERVICES MARCHANDS NON FINANCIERS. EN 1991 [1]

"----- (Entreprises et effectifs en unités, autres en millions de F)

eurd'activité
Nombre Effectif Effectif Chiffre Valeur

d'entreprises non salarié d'affaires ajoutéeN salarié
c'mble

des services marchands non finan-écI8r 629772 686581 2880305 1884309 768694Option4480440219324229534959Cration
et commerce de l'automobile. 65651 69095 312568 463716 71322

0rr"tierce de détail d'accessoires et d'équip.

C
auto2738276615158 13423 3418

V°"irnercede détail de carburantset lubrifiants..8137 9554 22 977 22 098 4434^®nteetréparationdevéhiculesautomobiles
23439 22566 195263 381834 46298parationdevéhiculesautomobiles
31337 34209 79170 46361 17172Hjarationsdiverses13774146921794991814484don:.S,cafés,restaurants.

163212 189724 505005 212262 101048dont
Restaurants et cafés-restaurants (sanshébergement). 68476 80376 23968391836 42815Traiteurs1527161762200201579014
Débitsdeboissons(sansspectacle)39327 44335 22779 16579 8128Cafés-tabacs1427417533 11875 10194 5260Débitsdeboissonsavecspectacle3047 3405 14527 4622 2424
Cafésassociés à une autre activité 7672 8 931 3803 4380 1 555
Hôtels avec restaurant 21461 25712 124 168 52901 25450

8 H(Jtelssansrestaurant. 7226 7636 23927 11009 6144Actj|!C®8d8voyages2340221928328375456010tés
d'études, de conseil et d'assistance.. 185842 211043 1241278 644614 329510CIetsd'études techniques20705204281350819439342508lnets

d'études économiqueset sociologiques 3717 3454 23707 9429 4845CaL'"ets
d'études informatiques et d'organisa-l'rtlon 25353 23791 135977 88719 48978CaUX àfaçon informatiques. 4 701 4432 41 370 29224 13 790Cabinetsd'architectes2101223349270172059711691Cabnets

de métreurset géomètres 4 542 4 970 13 052 5 311 3 627
cabinetsdeconseilseninformationetdocumen-

13052 5311 3627Cabtion. 6486 6305 20388 17 925 6508Ca
lnets juridiques et offices publics et"nistériels23312305541010825463339414flnets

d'expertise comptable et d'analyser'n»ncière14340122681119834730733496
Réateurs

et intermédiairesen publicité1297712925866077902919215rrgles publicitaires2033187020481370467410Pravaux
à façondivers10724109491692396605384SeeStation

temporairede personnel. 897 660 281 502 49 007 45 068Servi.ces
divers rendus aux entreprises 35043 55 088 226 108 102334 47 576(^d'assurances2201424374458732425915725

prunloteurs

et sociétés immobilières(*1 48608 49 279 102 886 156 537 52 504locaton
de biens domestiqueset industriels 11921 8161 48 713 60559 36 732loca,!0ndebiensimmobiliers10647

7363 83182 103284 59694locll°n
delogements. 4239 2 441 76 943 84236 46 485*Lo
d'immeublesindustriels et commerciaux 6408 4922 6239 19048 13209

adi audiovisuels et cinématographiques 3991 3490 50687 59508 30054Cffusionettéiévision
759 836 30132 36575 19071DistUctlondefiims235119631396916624 8635ùibutiondefilms
193 142 1014 2650 917estiondesallesdecinéma..
688 549 5572 3659 1431

68divers(marchands) 97 292 102 739 424512 89 891 56 652^w^"blanchisserie-teintureriededétail
11805 12635 18951 5831 3220Sal"chisserieetteintureriedegros 235 194 6205 1920 1125,,

51583 103855 20982 14836Servétlquecorporelle.80318259471124121036uecorporelle80318259471124121036S
2444 15 672 7086 3223stdios

de photographie68697651809368472519^'cespersonnelsdivers
8966 9147 3952 2055 1116TCesdenettoyage904094802294812655520890Autement

des ordures 575 446 21 493 11 170 5730Afesservicesd'assainissement
918 900 12099 5083 2957

'exclusion des secteurs non couverts par l'EAE services (cf. définition page ci-contre).
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PRÉSENTATION

En 1991, trois banques françaises figurent
parmi les cinq premières au classement euro-
péen selon le total du bilan: ce sont le Crédit
agricole (1er), le Crédit lyonnais (2e) et la Ban-
que nationale de Paris (4e). Ces deux premiers
établissements occupent les 98 et 108 rangs au
classement mondial, derrière huit banques
japonaises.
Les principaux établissements bancaires fran-
çais obtiennent d'assez bons résultats nets. Par
contre le premier semestre 1992 ne confirme
pas la bonne tenue de l'exercice précédent, en
raison notamment d'importants provisionne-
ments sur l'immobilier, secteur qui traverse une
crise internationale [1J.
Les compagnies françaises d'assurances ont
réalisé 214,4 milliards de F de chiffre
d'affaires, en 1991, du fait des assurances de
Dommages (Incendie, Accidents et Risques
divers) contre 234,8 milliards de F au secteur
Vie et Capitalisation [3].

Si l'Allemand Allianz demeure le n° 1 en Europe
du secteur Assurances en 1991, les Français
sont toujours bien placés avec quatre compa-
gnies parmi les dix premières (UAP, Groupe Vic-
toire, AGF et AXA). Cependant, la crise qui a
d'abord secoué la Scandinavie, puis le
Royaume-Uni, s'étend au 1er semestre 1992 à
l'Europe entière [1].

DÉFINITIONS

e Établissements de crédit. On distingue
si* v

catégories: les banques AFB (Association franÇalel

des banques); les établissements
mutualisteS,

coopératifs, dont les principaux sont le Crédit a
cole mutuel, les Banques populaires et le cr. i
mutuel; les caisses d'épargne et de prévoyance'j
Crédit municipal; les sociétés financières (ci
de financement, de vente à crédit, de

ceédit-ail, 54,

crédit immobilier, etc.): les institutions financie g,

spécialisées. 7.

w Guichet bancaire. Guichet où il est
poteS

9,

d'effectuer
des opérations financières couran la

(dépôts, retraits, virements).v
< Institutions financières spécialisées. QUOi

n'étant pas classées parmi les banques, elles n
jouent pas moins un rôle essentiel dans la

politique

économique et le financement des entreprises. lie

plus connues sont le Crédit foncier de France,W
CEPME, chargé du financement des PME, le Cor11dB

toir des entrepreneurs et la Caisse centrale de As,

coopération économique. 4
* Bilan des établissements de crédit. Si le

p1
d'une entreprise industrielle se mesure à son ch'

Cap

d'affaires, celui des banques est évalué sur la
ba0 t)~

d'un encours d'emplois et de ressources. L'act' trai

de l'établissement de crédit (octroi de crédit. Cne
lecte de ressources, prestations de service)
s'apprécie quantitativement que par le total du b'

*ci

y

SOURCES
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PRINCIPALES BANQUES FRANÇAISES
"---------- EN 1991 [2]

Total Résultat Effectifs
du bilan netv (milliards F) (milliards F) (milliers)l,créd'2Créditagricole1591,3

+4,9 74,13iuitlYonnais1586,8
+3,2 70,64 1429,0 +2,9 58,85*>ciétégénérale1216,0
+3,4 45,86fissesd'épargne 880,6 +2,6 36,7•j°anqueParibas 620,1 - 1,8 9,0

UnioneuropéennedeCIC
475,5 +0,7 22,08 °anquespopulaires
388,0 +1.6 27,39manqueIndosuez
367,2 +0,8 16,110

<< mutuel 355,1 +1,3 22,3

STRUCTURE DES ENCAISSEMENTS
DE L'ASSURANCE FRANCAISE- [3]

'--- <%)v 1972 1990 1991

rance-Vie
22,2 42.4 46,2|vMobile
40,1 18,2 17,2

Otagesauxbiens
(a) 14,5 11,9 11,1

CaPiagescorporels
(b) 10.4 9,0 9,1eshSation.

2,9 10,3 8,5
IranPonsabilitécivilegénérale..

5,4 2,2 2,1
Con:Ports 3.4 1.8 1,7Catatruction.

- 1,0 0,9phesnaturelles 1.0 0,9î,
1.1 2,2 2,3,AJal

100,0 100,0 100,0aires
directes. - (a) Incendie, vol, etc. (b) Maladie,v^ents.

PAIEMENTS AUTRES QU'EN ESPÈCES
DANS QUELQUES PAYS EN 1990 [4]"-- (%)

Allemagne France Italie (a) Royaume-~-~Uniues
9,9 59.3 43,9 51,0

Cal"!Sdecrédit.
1,5 (b) 2,5 11,0dedébit
0.1 14,2 0,3 3,0Vire®nts«papier»

24.7 1,1 36,0 7,9tents
automa-ISés

'lisd ",,, 26,7 15,1 14,4 13,6eprélèvement
37,1 10.3 2.9 13.4uT<*al 100.0 100,0 100,0 100,0

il::t;:Sdonnées
portent sur 80 du montant total des~'-~~

Compris dans « avis de prélèvement*

LES CARTES BANCAIRES [4]

1990 1991W6cartes
(millions 19,5 19,8°Pérations<millions>1624

1846ol11bIilliards
de F) 582 671d°Pérations

de retrait (millions) 446 518Vi|jredefactures(millions)11781328
ommerces

équipés500000510000

PRINCIPALES COMPAGNIES D'ASSURANCE
FRANCAISES EN 1991 [2]

Montant Résultat Effectifs
desprimes net

(milliardsF)(milliardsF) (milliers)

1.UAP. 105.3 +3,8 40,5
2. Victoire. 64,0 +1,8 16,0
3. AGF. 55.3 +2.7 22,0
4. Axa-Midi. 54,2 +2.4 15.2
5. GAN. 39.7 +2,3 49,1
6. CNP 35,6 +1,0 2,0
7. Groupama. 25,7 +1,3 12,5
8. MutuelleduMans. 19,8 +0,2 5,0
9. Predica (a) 13.7 +0,5 0,1

10. Athéna. 13,0 +0,7 7,6

(a) Chiffres non consolidés.

PREMIÈRES BANQUES ET ASSURANCES
EUROPÉENNES EN 1991 [1]

(milliardsdeF)

Banques Bilan Résultat
net

1. Créditagricole (France)1591.3 *4.9
2.Créditlyonnais(France)15868 J 3,1

3. Deutschebank(Allemagne) 1526,8 +4,7
4. BNP(France11429,0 -2.9
5. Barclaysbank (Royaume-Uni) 1373,8 +2,4

Assurances Primes Résultat
brutes net

1. Allianz(Allemagne). 169,6 +1,2
2. UAP¡France). 105.3 ,3.7
3. Zurich(Suisse) 77,0 +1,6
4. Prudential corp.(R.-U.L. 73,1 +0,8
5. Generali (Italie) 72.7 +2,5

PARTS DES MARCHÉS NATIONAUX
D'ASSURANCE DANS LA CEE EN 1990 [3]

(%)

Partdu Cumulé
marché CEE

Royaume-Uni 28,1 28,1Ex-RFA. 25,5 53,6
France 20,5 74,1Italie. 8,4 82,5
Autrespaysmembres. 17,5 100
TotalCEE100

soit,enmilliardsdedollars. 363

GUICHETS BANCAIRES*
FIN 1991 [4]

BanquesAFB10361
Banquesmutualistesoucoopératives10921

dont: Banquespopulaires. 1622
Créditagricole5656
Créditmutuel3643

Caisses d'épargne et de prévoyance. 4307
Caisse de créditmunicipal. 77Total25666
* Y compris l'outre-mer.
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PRÉSENTATION

La loi du 2 juillet 1990 a fixé le nouveau cadre
statutaire de La Poste et de France-Télécom, cha-
cun devenant un exploitant public placé sous la
tutelle du ministre chargé des Postes et Télécom-
munications.
Parmi les établissements postaux, on distingue
les recettes (9912 recettes de plein exercice,
2 734 recettes rurales), les établissements
secondaires (3 131 agences postales, 28 corres-
pondants postaux) et 1 139 guichets annexes au
1er janvier 1992 [1].

En 1991, le courrier déposé en métropole (y com-
pris les plis en franchise) dépasse les 21 milliards
d'objets (soit + 6,3 par rapport à 1990). Cette
hausse s'explique par des variations importantes
pour les catégories suivantes: lettres ordinaires
(+ 317 millions d'objets), écoplis (+ 102 mil-
lions d'objets), postimpacts (+ 174). postcon-
tacts (+ 536). Le trafic des plis de service et
franchise connaît une hausse de 91,4 millions
d'objets. Parmi les services accélérés, Chrono-
post confirme son succès avec 12,3 millions
d'objets déposés. [1].

Au 31 décembre 1992, le parc téléphonique
compte 30 millions de lignes dont 93 sont
électroniques. La télématique française poursuit
son développement. Le parc de minitel est de
6,3 millions de terminaux. Le trafic total, quant à
lui, représente 111 millions d'heures de consulta-
tion. 20 112 codes de services sont accessibles
sur le réseau. De façon à stimuler le trafic télé-
phonique international des baisses de prix sont
intervenues sur les destinationsmajeures, notam-
ment l'Amérique du Nord et le Japon [2],

DÉFINITIONS

w Recettes de plein exercice. ÉtablissementsQ
Cab

participent dans la plupart des cas, à toutes les
or

rations relatives aux services postaux,
finanCI J

télégraphiques et téléphoniques. L'exercice de rosi

L
multiples activités les fait souvent

dénom^

bureaux mixtes ou bureaux de plein exercice. Ob

< Guichets annexes. Ce sont des annexes
à"j*

Jou

recette de plein exercice où toutes les opératlO el

postales sont exécutées. O

e Correspondants postaux. Ce sont
depetl

agences postales, survivance des circuits de 0
rOl

« poste automobile rurale ». S
e Objets de correspondance. L'analyse du co
rier fait apparaître deux grands ensembles de co
rier parmi les catégories d'objet de corresp
dance:

leS
is

- le courrier déposé par les particuliers et
leSiql

entreprises qui regroupe les correspondances.
l's'

IS,

journaux et écrits périodiques, la messagerie (CO.
simo J + 2, colieco tarif généraL) et la

prospeltioo

commerciale (catalogue, postimpacts, échanti"s

cadeaux, postcontacts, postréponses);
cs5- les plis de service et les

correspondal1

admises à circuler en franchise.
u

* Chronopost. Au plan national, on
distingue

prestation J + 1 (livraison le lendemain avant

au domicile du destinataire de tout objet déP t
dans un bureau de poste), le J et le J + assureS

une desserte porte à porte dans la journée dans10 t
grandes métropoles françaises. Au plan

intrnadeS
arc

nal, le service standard assure la distribution
do

rn

envois dans un délai de 1 à 4 jours dans 160 P u(
et dans plus de 760 000 villes. x]

v

I

j
parc
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VOLUME DU COURRIER DÉPOSÉ [1]
s— (millions d'obiets)
gor,les

d'objets 1986
1991

:OUtrier d..1 1.ie
,er epose par les particuliers etentreprises 13882,9 19745,6

P1'S 4616.0 6352.33biTs 3480,7 3718.8Wavecvaleurdéclarée 2,9 2,6ux
et écritspériodiques. 2050.8 2 165,8ntgerie 297,2 323,0

COlissimJ +2. 47,8 47,1
Coliéco tarifsspéciaux. 164,5 195,9

colispostoux 1,3 0,9(Actioncommerciale3434,0 7183.1Catalogues. 73,6 81,7postimpacts2008.8 3241,1
ie

d
POstcontacts 1300,9 3746,9serviceetnéesenfr»n®h'se2576.0

1641,9^rdinaires2444,0
1529,3tsord'" journaux, annuaires 60,9 40,2'118Ch Inalres, Journaux,annuaires. ,Corgés et recommandés 71,1 72.4Ulliertotaldéposé. 16458,9 21 387,5

TRAFIC TÉLÉPHONIQUE,

ET TARIF TÉLÉTEL [31

1985 1991 1992one
:

nesprincipales
(enitiii,. lignes principales (endIOns) 23,0 29,1 30,1Wdntélectronique. 13,0 25,9 28,0xdation du réseau:

Co
nSmissionnumérique(010) 46,0 86,0 87,6)Iltion

temporelleVl%)
43,0 79.0 83,2(jePubliphonesàcartes(en

DiiU;
7,5 88 102'CS)7.588102rrtsvendues(enmillionsl. 2,0 72 85%rçtu/rtlondétaillée(enmilliers)

3170,1 4000L s Confort(en milliers) 107,8 2300 3000^ît?t8X=
Iton-élételetannuaireélec-n

millions d'heures) 14,7 105,1 111

TARIFS TÉLÉPHONIQUES FRANÇAIS- VERS QUELQUES PAYS [2]
"US

CEE Amérique Japon Afrique

-<~~ du Nord du Nord-'Ol.Jg0

4.50 9,36 19,08 8,27'•Oe^ZT2

4,50 7,66 15,68 8,2733 4,32 6,93 14,22 8,27Vs^

IOute au tarif normal.

SERVICES FINANCIERS DE LA POSTE [1]
(France métrop. + DOM)

1980 1991

Chèques postaux:
Nombredecomptesau31déc.(milliers) 7435 9148
Avoirdescomptesau31déc.(milliardsF) (a) 151,3 163,9
Nombred'opérations(millions)18832988
Mandats:
Nombre de mandats émis (millions) 194,5 75,8
Montantdes mandats émis (milliards F) (a)* 707,3 202,0
Caisse nationale d'épargne:
Livrets A et B

- nombrede comptes au 31 déc. (millions) 15,7 20,3
—avo!rau31déc.(mi)<iardsFL. 171,9 280,7
Épargne-logement(comptes + plans) :- nombrede comptes au 31 déc. (milliers) 450.4 991,0-avoirau31déc.(milliardsF) 10.7 33,3
Épargne CODEVI

- nombrede comptes au 31 déc. (milliers) (6)276,7 656,7

- avo)rau31déc.(mit!!ardsF). (b)2,3 5,6
Livret d'épargne populaire:
- nombrede comptes au 31 déc. (milliers) (c) 246,5 591,9-avoirau31déco(milliardsFI. (c)1,2 13,9

(a) Réforme de la comptabilité des établissements postaux le
1" janvier 1991. (a)* Certaines écritures comptables ne
relèvent plus du trafic « mandats ». (b)1983. (d1982.

TRAFIC TÉLÉTEL PAR TYPE D'UTILISATIONS
EN 1992 [2]
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PRÉSENTATION

En 1991, la France occupe le premier rang
européen quant au transport ferroviaire de
voyageurs. Si le TGV ne transporte que 12,6°/o
des voyageurs du réseau principal, il réalise
34,1 du trafic kilométrique. Le nombre de
voyageurs utilisant le réseau principal SNCF a
augmenté de 15,4 depuis 1980, et le trafic
SNCF en banlieue parisienne a progressé de
26 0/0. Sur 837 millions de voyageurs ayant uti-
lisé le réseau ferroviaire en 1991, 545 millions
d'entre eux (65 0/0) se sont déplacés à l'inté-
rieur de la zone d'action du syndicat desTrans-
ports parisiens. Le métro et le RER, réseaux
confondus, ont vu leur nombre de voyageurs
croître de 19 en onze ans [1].

Le trafic kilométrique SNCF de marchandises a
chuté de 26 en France depuis 1980.
Le flux des voyageurs empruntant les bus RATP
a progressé plus faiblement, en onze ans
(+ 7 0/o), que celui des utilisateurs de trans-
ports routiers urbains dans les autres agglomé-
rations françaises (+ 10 en moyenne).
Le trafic kilométrique routier de marchandises,
qui était en récession au début des années
1980, a atteint un niveau record en 1989 et se
stabilise depuis 1990 [1].

Au 31 décembre 1991, le parc d'aéronefs uti-
lisés dans les transports publics est constitué
de 768 appareils: Air France en possède 148,
Air Inter 58, UTA 13 et les autres compagnies
549. En 1992, Paris reste au 78 rang mondial
pour le trafic de passagers dans ses deux aéro-
ports. Londres connaît la plus forte hausse
d'activité (+ 11.3 0/0) [11[51.

DÉFINITIONS

e Transports routiers. Les statistiques des trO
ports routiers de marchandises résultent d'enque

par sondage qui sous-estiment vraisemblable^1
le trafic réel.

e Trafic kilométrique. Il permet de décompter les

voyageurs ou les marchandises transportées P
portionnellement à la distance parcourue. Les uni

utilisées pour mesurer le trafic kilométrique sont p

voyageur-kilomètre et la tonne-kilomètre.

e Trafic SNCF. Il comprend:
les- le trafic de la banlieue parisienne, dont di'

titres de transport sont propres à la zone du sV1

cat des transports parisiens;
fic- le trafic du réseau principal, composé du

tr
« grandes lignes» et des services ferroviaires régi

naux.
1

a Tonnes-kilomètres. L'unité de compte
gjt

l'équivalent du transport d'une tonne sur une dl

tance d'un kilomètre.
t

m Voyageurs-kilomètres. L'unité de compte gr

l'équivalent du transport d'un voyageur sur une dl

tance d'un kilomètre.
(

e Trafic « expéditions ». C'est un trafic assuré(
le SERNAM (Service national des messageries) P°

les envois de messageries, express et les
jOurl18

neufs.
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TRANSPORTS
DE MARCHANDISES PAR RAIL,VROUTE, OLÉODUCS [1]

Millions det Milliardsdet-km

1980 1991 1980 1991ill *"—————————————————————————ti yc-«expédi-
Rouns1)

213 141 69,5 51.5
Oléo'" 1474 1444 103.9 117,2ucsdeplus"j*deplus

105 71 34,6 22,5

PORTSCOLLECTIFS
DE VOYAGEURS [1]

Véhicules-km (millions) Voyageurs (millions)

"V. 1980 1991 1980 1991&CPal
réseau princi-STGU 253 292&C n. F 37

p
banlieuedeans 432 545tr°etRER)

239 268
1299 1549

lATpitobus)
142 142 753 807VPorts

routiersRATP:
Orturbain

367 439 1272 1401IranP.lnterurbain..
373 344 338 286IrasPortscolaire..
286 323 460 513V-de

Personnel 234 160 273 140onnel.
314 513 149 243

TRAFIC FERROVIAIRE:
CEE,ÉTATS-UNIS- JAPON (FIN 1991) [2]-. -- - --- .- --- --- -. ---

Voyageurs-km Tonnes-km
(milliards) nettes

S» (milliards)
ranCe "———————————————————————————I 64,0 50,7
Irn' , 45.5 21,2Luagne(ex-RFA). 43,6 61.4^Dane'Uni 33,2 16,0Ce

15,5 13.411,1 3,1*re6.5
9,5

ttats'.U 233,2 180,5VN(1989)2111509'6
237,6 26,8

^^IIUÎH^AUX
AÉROPORTS MONDIAUX (1992) [5]

Pas- Fret Mouv.

sagers (milliers commerc.),— (millions) tonnes) (milliers)° ~'———————————————————————————ICag 71,6 1974 1052taon(c)
69,1 877 1 01869,18771018Son67'71002615Snf; 64,7 1769301Sa?! 53-1 1352 723

,
r18 (ç- 51,5 437 567• 50.4 887 496ra

42,0 467 621VrCo 32,6 482 385kl. 30,9 524 476s. (b) 3 aéroports. le) 2 aéroports.

NATURE DES MARCHANDISES TRANSPORTÉES

PAR RAIL ET PAR ROUTE (1991) [11

Millions det Milliardsdet-km
Rail Route Rail Route

Produits agricoles et
alimentaires. 27,5 315.7 11.4 39,6

Produits énergéti-
ques 21,3 77.4 5.8 6.2

Matières premières
etdemi-produits. 67,2 876,8 20,3 39,5

Produits manufac-
turés 20,8 174.7 11,9 31,9

Total(a)141,21444,6 (a)51,5 117,2
(a) Y.c. Trafic des expéditions.

PRINCIPAUX RÉSEAUX ROUTIERS:
CEE ET RESTE DU MONDE (FIN 1990) [3]

(milliers de km)

Longueur Autoroutes
totale

CEE:
France 806 7,1
Allemagne(ex-RFA). (a)497 (a)8,7
Grande-Bretagne. 357 3,0Italie.(a)302(a)6.7Espagne. 324 2,4

Reste du Monde:États-Unis(b)6237 (b)84.4Brésil1670
Ex-URSS(a)1737la)3,8Japon1115 4.7

(a)1988. (b)1989.

TRAFIC AÉRIEN CIVIL
PASSAGERS ET FRET PAR PAYS* (1991) [4]

Passagers-km Tonnes-km de fret
(milliards (milliards)

Totaldonttrafic Totaldonttrafic
internat. internat.°/o

États-Unis. 718,3 26,5 14,3 50,8
Ex-URSS. 221,3 6.6 2,2 14,2
Royaume-Uni. 99,7 95,5 3,7 99,7Japon. 98,2 48,6 4.9 92,7Canada. 39,8 56,4 1,2 74,4France. 47,7 60,8 3.8 94,5
Allemagne (a) 43,7 89,7 4,1 99,3
Australie. 41,9 62,8 1,2 89,7
Pays-Bas(b)31,6 99,8 2,2 100,0
Singapour. 33,5 100,0 1,7 100,0

Monde (OACI). 1 893,0 45,3 58,9 78,9

* Vols réguliers seulement. Classement suivant le trafic
kilométrique de passagers (estimation). (a) Y compris trafic des
lânders de l'Est à partir d'octobre 1990. (b) 1990.

TRAFIC DES COMPAGNIES AÉRIENNES

FRANÇAISES (1992) [6]

Passagers Passa- Fret
(millions) gers-km (millions

(milliards)tonnes-km)

AirFrance. 14,6 43,1 3746
Airinter. 16.4 9,4 39
Autres compagnies 7,6 15,7 106Total. 38,6 68,2 3891

a



PRÉSENTATION

Au 1er janvier 1993, la flotte française de com-
merce (hors flotte de pêche) est constituée de
221 navires de plus de 100 tonneaux de jauge
brute (tjb), dont 188 sont affectés au transport
des marchandises [1].
À la mi-1992, le pavillon français occupe le
78 rang de la CEE pour son tonnage en navires
de plus de 100 tjb (y compris flotte de pêche) et
le 278 rang mondial. À cette date,
la flotte mondiale marchande (près de
80000 navires de plus de 100 tjb) augmente
son tonnage de 1,9 par rapport à la mi-
1991. Le Libéria et le Panama, qui offrent des
régimes fiscaux favorables aux armateurs
(pavillons « de complaisance »), demeurent les
deux premiers pavillons par importance du ton-
nage, devant le Japon et la Grèce, la flotte hel-
lène étant la première d'Europe. Le Japon
détient le plus grand nombre de bateaux de plus
de 100 tjb et demeure en 1992 le 1er construc-
teur de navires, devant la Corée du Sud [2][5].
En 1991, son trafic maritime de marchandises
situe la France au 48 rang de la CEE et au
88 rang du classement mondial, dominé par les
États-Unis et le Japon [3L La même année, sont
classés parmi les dix principaux trafics de mar-
chandises européens (1er : Rotterdam), les ports
français de Marseille (3e), Le Havre (5e) et Dun-
kerque (8e). Calais est le 38 port européen pour
le trafic passagers, derrière Douvres (Royaume
Uni) et Helsinborg (Suède) [11.

De 1970 à 1991, le trafic fluvial voit son impor-
tance décroître régulièrement [1].

DÉFINITIONS

Il Jauge brute. Capacité en volume d'un nadS

elle s'exprime en tonneaux, qui valent 100 plB

cubes, soit 2,83 m3 (tjb = tonneau de jauge
bruIS

e Trafic de marchandises. Marchandises a
quées + marchandises débarquées.

e Trafic de passagers. Passagers erilb
qués + passagers débarqués (trafic

international

cabotage national).
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Secrétariat d'État à la Mer, mise à jour:1er janvier
1993.
[2] Statistical tables, June 1992, Lloyd's Register of
Shipping, 1992.
[3] Bulletin mensuel de statistique, Nations Unies,
décembre 1992, tabl. 49.
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PRINCIPALES FLOTTES MONDIALES.- au 30 juin 1992 [2]

Tonnage en millions tjb Nombre'---mi-1992 o/o navires

1eria
55,2 12.4 1672jp

anama 49,6 11.2 52174Gapon.
25.4 5.7 100915Nrèce
24,5 5,5 18726 COrvège
22,6 5,1 2499

?
Bhypre 264 4,6 14168Éahamas

20,1 4,5 10618^ts-Unis
18,2 4,1 5737Ssie
15,6 3,5 454610rrk,nelRép.p0pul.)
13.9 3.1 2390rance(y,c.DOM-TOM)

4.2 1.0 890

,e. 444,3 100,079845àpartirde100 tjb, y compris les flottes de pêche.

TRAFICS MARITIMES INTERNATIONAUX
(1991) [3]"----(millionsdetonnes)

Marchand. Marchand.
embar- débar- Total
quées quées

JapoIS.
390 449 839

wUnis
390 449 839

P 90 725 815Vas 91 287 378ole,. 319 33 352e-uni 128 172 300
Coré 42 224 266
rahiiiduSud. 52 208 2606Brél" 58 187 245Si1(1987).

161 57 218e/Pour
90 116 206

123 50 173

'----NAVIRES TERMINÉS EN 1992 [5]

Nombre TonnagesT denavires millierstjb

Cor*.: 569 7559IduSud. 103 4716
Daneagne

88 885
40 600C
11 542Italiegne 69 461

Chine(" 34 386POlogRépubl.pop.). 39 3608téSite. 43 310S6 , 11 287Onde" 18 117
1476 18254

ARCHANDISES
TRANSPORTÉES EN FRANCE

PAR VOIES NAVIGABLES [7] *"---- (millions det-km)

1970 1980 1991

gro-alimentaires
2 768 3 102 1 334atéIts

énergétiques389543111505au;laux
de construction etautresProduits752047383995

«îf
0tal14183 12151 6834térieur

+trafic international.

TRAFIC DES PRINCIPAUX PORTS MARITIMES
EUROPÉENS* EN 1991 [4]

Millions Millions
tonnes passagers

Marchandises: Passagers:
Rotterdam (P-B) 291,8 Douvres(RU). 15,99
Anvers (Belgique) 101,3 Helsinborg(Suède). 15,76Marseille. 89,4 Calais 11,56
Hambourg(All.) 65.5 Stockholm (Suède).. 8,36
LeHavre. 57,2 LePirée(Grèce) 6,56
Londres (RU) 49,5 Naples (Italie) 6,12
Gênes (Italie) 42,0 Malmô (Suède) 5,40
Dunkerque 39,2 Helsinki(Finlande) 4,94
Grimsby-lmmingham Gôteborg (Suède). 4.72

(RU) 38,3 Algesiras(Esp. 3,52
MilfordHaven. 35,7

* Non répertoriésles ports dont lesrésultats 1991 sont
indisponibles(Oslo).

FLOTTE FRANÇAISE DE COMMERCE *

en service au 1ER janvier 1993 [11

Nombre Tonnage
denaviresmillierstjb

Navires à passagers. 33 300
soit:transbordeurs. 26 276paquebots. 4 23

aéroglisseursmarins. 3 BCargos. 128 1427
dont: porteconteneurs. 32 874

transporteursde vrac sec 13 422
cargosdelignes. 27 69Pétroliers., 60 2106

dont: pétrolierslong-cours., 13 1596
caboteurspétroliers. 29 253Total. 221 3833

* De plus de 100 tonneaux de jauge brute. N. c. flotte de pêche.

VOIES NAVIGABLES INTÉRIEURES

DANS QUELQUES PAYS EN 1990 [6]
(km)Ensemble
Dontcanaux

CEE:
France - 6197 3732Pays-Bas50463745Allemagne43501443Royaume-Uni1631 369
Hors CEE:Ex-URSS12350520008États-Unis20573 673Finlande6237 77Pologne3805 361
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PRÉSENTATION

En 1991 la DNRDs'est élevée à 162,6 milliards
de F, soit 2,4 du PIB, financée à hauteur de
87,3 milliards de F (54 0/0) par les administra-
tions publiques et privées et à hauteur de
75,3 milliards de F (46 %) par les entreprises.
En termes d'exécution de la recherche, la DIRD
atteint 164 milliards de F, dont 63,8 milliards
de F (39 0/0) réalisés par les administrations et
100,2 milliards de F (61 0/0) par les entreprises
[1]. Les travaux de R et D ont mobilisé en 1990
l'équivalent de 293000 salariés, à temps plein,
dont 124000 chercheurs. Ces derniers ont
augmenté de 4300 personnes en un an [1].
L'intensification de l'effort de R et D des entre-
prises a permis depuis quatre ans un rythme
élevé de croissance en volume de la recherche,
supérieur en moyenne annuelle de deux points
de celui du PIB. De 1980 à 1991, l'effort natio-
nal de R et D a progressé au total de 70 en
volume, soit 37 points de plus que le PIB [1].
L'effort français de recherche (DIRD), avec
2,42 du PIB se situe en 1990 au quatrième
rang de celui des principaux pays de l'OCDE,
après celui du Japon (2,88 0/0). celui de l'Alle-
magne (ex-RFA) (2,81 %) et celui des États-
Unis (2,77 0/0) [1] et [4].
La recherche dans les entreprises, pour l'essen-
tiel du développement expérimental (67 0/0) et
de la recherche appliquée (29 0/o), est en bonne
partie concentrée sur quelques activités à haute
technologie (électronique, aéronautique, chi-
mie, pharmacie, construction automobile). Ces
cinq activités rassemblent plus des deux tiers
du potentiel de recherche de l'industrie (2L
Le secteur public de la recherche comprend les
établissements publics (CNRS, INSERM, INRA,.), les laboratoires de recherche industriels et
commerciaux (CEA, CNES, IFREMER, .), les
services de recherche des ministères. Ses tra-
vaux sont principalement orientés (44 0/0) vers
la recherche fondamentale [1] et [3].

DÉFINITIONS

e Travaux de recherche et développement (Pqet

D). Ils englobent les travaux de création
entrepfl'I8

de façon systématique en vue d'accroître la
5011'1de

des connaissances, y compris la connaissance de

l'homme, de la culture et de la société, ainsi ur
l'utilisation de cette somme de connaissancesp
de nouvelles applications. Ils regroupent, de fa
exclusive: y.- la recherche fondamentale: acquisition de no
velles connaissances sans souci d'application ou

d'utilisation particulière; lies- la recherche appliquée: acquisition de
nouVebjel

connaissances dirigées vers un but ou un
0

déterminé; té'- le développement expérimental: travauXsYeS

matiques basés sur des connaissances obten
par la recherche en vue de lancer des produitstrer

veaux, d'établir de nouveaux procédés, d'amé'1
ceux qui existent déjà.

e Dépense intérieure de recherche et de dé
loppement (DIRD). Ensemble des travaux

ire.
recherche-développementexécutés sur le terntOdS.

quelle que soit la nationalité des bailleurs de
fon

e Dépense nationale de recherche et de de
loppement (DNRD). Financements consacrés à
recherche-développementpar les agents

éconeS

ques nationaux (administrations et entreprl
publiques et privées).

deS
DNRD = DIRD + financement national et
recherches exécutées à l'étranger - finance'1"

par l'étranger des recherches exécutées en
Fra

w CNRS: Centre national de la recherche
scientiflCll8

w INSERM: Institut national de la santé et de
1

recherche médicale.
iJS'

* INRA: Institut national de la recherche agronoi111

w CEA : Centre de l'énergie atomique.

w CNES: Centre national d'études spatiales.
w IFREMER : Institut français de la recherche en

rr#,

S
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annexe sur l'étatde la recherche etdudéveloppe-
ment technologique », Journal officiel Paris 1992.
[2] « Recherche et développement dans les entre-
prises - Résultats 1990 », ministère de la
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ÉVOLUTION DE L'EFFORT DE RECHERCHE [1]
(millions deF)

'--- 1980 1985 1990 p1991"®P8n'®«snationalederechercheetdéve-nse
nationale de recherche et déve-^PPementfDNRD)509391062781567841626241 financement

par les administrations(a) 28670 60656 83344 87283
financement

par les entreprises(b)22269 45622 73440 75341Dédesadministrationsdans
la DNRD. 56% 57 53 5456 intérieure de recherche et«vatoppoment(DIRD)4.51014

105917 157146 164011
eXécution par les administrations (a)20226 43720 62 148 63 782

Part
ri

eXécution par les entreprises (b) 30788 62 197 94998 100229tauxes
administrations dans la DIRD 40% 41% 40% 39%

DIRe
croissance annuel en volume de laIWDuRsD", 3,8% 4,1o/o 6,2o/o 1,3

la)
/P|B1,820/o 2,25 0/o 2.42 0/o 2.42 o/0

Ad""Hstrations
publiques et privées (État, enseignementsupérieur, institutions sans but lucratif). (b) Entreprises publiques et privées ethniques
professionnels.

STRUCTURES DE FINANCEMENT ET D'EXÉCUTION DE LA RECHERCHE POUR 1991 [11
(milliards de F)

Secteurs
de financement Secteurs d'exécution

Adminis- Entre- Total Étran- Total
"----- trations prises DIRD ger DNRD¡trlnitrations(a).

59.7 21,2 80,9 6.4 87,3¡traepnSes(b). 2,8 67,2 70,0 5,3 75,3
nger 1,3 11,8 13,1 -iotalDIRD 63,8 100,2 164,0 162,6() duPIB

0,94 1.48 2.42 2.40
a (b) Vnotes la) et (b) du tableau ci-dessus.

"Y—DÉPENSES ET EFFECTIFS DE RECHERCHE-DÉVELOPPEMENTPAR BRANCHE D'ACTIVITÉ* [2]

Bran Dépense intérieure de recherche Effectifs
e Millions deF Équivalent temps plein

1985 1989 1990 1985 1989 1990
U01 ———————————————————————————————————————————————————————————————U02griculture

149 331 341 496 866 802UQ2Lndustr'esagric°|esetalimentaires 587 1000 1109 1800 2397 2446U04
Bergie 2762 2964 2893 3909 3398 3211b04
Biens intermédiaires651787457899167881703615523U06Biensd'équipement375745246957971847978683988539UOç®ien*deconsommationcourante4987

7133 7895 10492 12631 13311Uaacâtlment
et géniecivil. 710 958 995 1866 1981 2000^09f^erces

12 223 276 54 485 557
U10 ^sportsetTélécommunications142920642184432053924703ylQServices

marchands93791328516107217882551528294U14ont:recherchemarchande. 82271017912662 190061888821231Eervlces
non marchands418115438159476126704133426133645,^"semble105917143553157146273014289966293031ches

U 11 à U 13 n'effectuent pas de dépenses de recherche.

'---- L'EFFORT DE RECHERCHE DANS LES PRINCIPAUXPAYS DE L'OCDE [1]

DIRD/PIB DIRD DIRD/hab. Chercheurs (1989)

(%) (milliardsF) (milliersF) /pop. act. Milliers (a)

1981 1990 1981 1990 1990 (D/ex¡)Iagne(ex-RFA)
2,43 2,81 90.7 213,7 3,4 5,9 176.4tlats.U':'
1.23 1.41 19.4 47,6 1,8 4,6 62,5,rncnlS
2.45 2.77 402.4 986.4 3,9 7.6 943,3Italiee. 1,97 2,42 62,5 157,1 2,8 5,0 120,7JjpJ" 0,87 1,30 25,8 79,1 1,4 3,1 76,1OYa" 2,13 2,88 127,3 415,5 3,4 7,3 457,5(a)l11e.Uni.
2.41 2,21 66,9 133,2 2,3 (b)4,6 (b)130,0>'^sC«vh

ursen équivalent temps plein, (b) 1988.
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PRÉSENTATION

En 1992, les échanges extérieurs de la France
en biens et services dépassent les 1 500 mil-
liards de F, dans chaque sens. Les exportations
(FAB) avec 1 610.8 milliards de F représentent
23,1 du PIB. Elles ont augmenté de 5,1 0/0

en un an en valeur. Les importations (FAB) d'un
montant de 1 526,4 milliards de F progressent
de 1,0 en valeur. Le solde (FAB-FAB) devenu
nettement négatif après le premier choc pétro-
lier s'est creusé jusqu'à - 69 milliards de F en
1982. Il redevient positif dès 1984, culmine à
+ 52,3 milliards de F en 1986 et redevient
négatif en 1990 (—1,8 milliard de F). En 1992,
il est très nettement positif avec + 84,4 mil-
liards de F. Le solde (+ 2,3 milliards de F) des
biens manufacturés redevient positif pour la
première fois depuis 1986; le déficit s'élevait à

- 36,7 milliards de F en 1991. Ce secteur réa-
lise de bonnes performances à l'exportation.
Les importations énergétiques diminuent de
16 milliards: la facture se réduit de 14 milliards
de F pour s'établir à 79,5 milliards de F, elle
n'avait pas été aussi faible depuis 1988. Le
solde des échanges extérieurs pour les services
progresse de 2,8 %, passant de 106 milliards
de F en 1991 à 109 milliards de F en 1992.
L'excédentdu commerce extérieur pour les IAA
s'élève à 20 milliards de F [1].

Le taux de couverture (FAB-FAB) élevé des ser-
vices (142 o/o) permet d'obtenir un taux de cou-
verture global de 105,5 en 1992. Ce dernier,
minimal en 1982 (82 o/o), était de 101,4 en
1991 [1][21.

DÉFINITIONS

e Biens et services. Les échanges extérieurs
de0

France sont repris dans la balance des biens et 1
vices. Elle inclut les services qui ne figurent 1
dans la balance commerciale.

e Importations CAF. Les importations sont rec:
sées d'après leur valeur en douane sur la base

d'Iffactures CAF (coût, assurance, fret),
c'est-à-I

qu'au prix du produit lui-même sont ajoutés les
de transport et d'assurance qui ont été nécessa1

pour l'amener à la frontière française.

e Exportations FAB. Les exportations sont rec
sées d'après leur valeur en douane sur la base eo

factures FAB (franco à bord), c'est-à-dire y
coi^P

les frais de transport jusqu'à la frontière française.
l'exclusion de ceux qui sont encourus hors du trd,

toire national pour acheminer la marchai1

jusqu'au destinataire.

< Correction CAF-FAB (Voir au mot clé 16-2'-

* Taux de couvertureen volume. Il s'agit du r
port entre l'indice de volume des exportations

FAO

(base 100 en 1980) et l'indice de volume des i~~
tations CAF (base 100 en 1980).

deS

e Nomenclatures douanières. Fondées sur
de*

principes tarifaires, elles se sont, autant que
faire0

peut, harmonisées avec les nomenclatures
écorlnii,

ques de branches et celles des autres pays.
E

jt$
diffèrent par le niveau d'agrégation des prodlJ

If
Depuis le 1er janvier 1988, la

NGP(NomencistLIsl

générale des produits) est codée sur 9
caractère

la NDP (Nomenclature de dédouanement des P,
duits) comprend 13 caractères au lieu de 9 pré

demment.
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1992 », INSEE-Résultats, série « Économie géné-
rale », n° 68-69-70, juin 1993, tabl. 05.04, 05.05.
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IMPORTATIONS* DE LA FRANCE (FAB) PAR GROUPE DE PRODUITS [1]
(milliardsdeF)

'--- 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992
UIre,sylviculture,

pêche 50.6 48,5 47.4 49,3 52,1 50,6 54,1 50,6
t,iesagricolesetalimentaires 71.4 69.4 72,0 80,3 89.4 89,0 95,2 97,3
i 219,1 115,2 105,2 89.6 110.8 124.5 128.0 111,8
intermédiaires 236.6 233.9 246,9 285,6 331,7 330,0 320,9 315,6^'équipementprofessionnel

177,4 186,2 208,4 254,4 292,0 306,0 321,3 306,8d'équpementProfesslonnel 177.4 186,2 208.4 254.4 292,0 306,0 321,3 306.8
,.,% d'équipementménager 18,1 23,1 26,6 30,1 32,1 33.8 35,5 32.8detransportterrestre*.

69.2 78,3 92,8 104.5 127.8 132,1 132,5 139.7r"nde
Consommationcourante. 128.4 139,2 153,3 170.2 193,7 207,8 215.4 214,5Portsettélécommunications.

27.4 26.4 27.4 29,9 32,0 35,3 36.0 39.5esmarchands. 46,0 46,7 47.4 45,8 48,5 51,2 59,7 65,6d'assurancesetdesorg.financiers
7,0 9,7 16.1 20.0 28,7 42,9 43.0 78.40,a|(a)1092,6 1021,8 1094,3 1217,6 1403,1 1469,8 1511,4 1526,4

OOMPrislematérielmilitaire.:tou'

Correction CAF-FAB a été intégrée au niveau des échanges de services, notamment de transports: le total inclut les achats deJ:¡n.;SS»
hors du territoire national (correction terrritoriale, c'est-à-dire les dépensesdes résidents à l'étranger moins les dépensesdesl'Its

en France).

EXPORTATIONS* DE LA FRANCE (FAB) PAR GROUPE DE PRODUITS [1]
(milliards de F)

'--- 1985 1986 1987 1988 1989 1990 1991 1992
^ltur6.

sylviculture, pêche 74,3 69,6 72,0 79,5 86,2 85,1 82,6 83,9
!nernesagricolesetalimentaires. 77,2 73,8 76,4 89,1 103,3 105,6 111,3 117,3e. 37,2 23,6 21,3 21,8 26,5 31,2 34,5 32,3intermédiaire® 241,5 223,5 229,2 261,6 292,2 287,3 292,0 291,2équipementprofessionnel 234,7 228,3 231,8 255,5 299.4 311.4 327,6 337,6Céquipementménager

9,4 10,9 11,9 13,7 16,5 19,7 23,1 23,1liej'eldetransportterrestre
101,9 107,6 115,7 128.4 145,2 157,3 165,6 172,2rla de consommationcourante 125,2 122,9 128.4 143,0 166,3 175,6 180,6 187,6IçtanPortsettélécommunications
55,8 49,5 50,0 53.7 59,2 59,5 61,5 64,0esmarchands 88,1 88,6 80,2 79,5 87,3 86,4 97,9 99,1

d'assurancesetdesorg.financiers 7,1 9,1 13.4 14,1 26,1 39,3 36,1 73,3''LOtal(s). 1123,9 1074,1 1101,4 1221,3 1411,1 1468,0 1532,4 1610,8
Vle matériel militaire. (a) Avec correction territoriale.

TAUX DE COUVERTURE EN VOLUME
DES PRINCIPAUX REGROUPEMENTS DE PRODUITS [3]

IL



PRÉSENTATION

Le taux de couverture (CAF-FAB) (hors matériel
militaire) des importations françaises par les
exportations est de 97,1 en 1992 soit
4,6 points de plus qu'en 1991. Le solde de la
balance commerciale a ainsi été ramené de
- 97 milliards de F en 1991 à - 36 milliards
de F en 1992. Y compris le matériel militaire le
solde est passé de - 82 milliards de F en 1991
à - 21 milliards de F en 1992. Les exporta-
tions en valeur croissent de 2,2 alors que les
importations baissent de 2,6 0/0. Le déficit
énergétique a fortement diminué passant de
- 94,7 milliards de F en 1991 à - 79,9 mil-
liards de F en 1992. La balance pour les biens
d'équipement professionnel est devenue posi-
tive, 14,3 milliards de F en 1992 contre
- 9,2 milliards de F en 1991. Le solde de
l'équipementautomobile des ménages est posi-
tif et quasiment stable avec 32,6 milliards de F

et celui des produits de l'agriculture également
avec 33,3 milliards de F. Pour l'électroménager
et l'électronique grand public, la balance reste
négative (- 9,7 milliards de F) mais elle s'amé-
liore par rapport à 1991 (- 12,4 milliards de F)
[1].

En 1992, dans ses échanges commerciaux avec
l'étranger, la France est fortement déficitaire
avec les États-Unis et le Japon, respectivement
- 27 milliards de F et - 30 milliards de F,
alors qu'elle s'est notablement améliorée avec
les pays de la CEE passant de - 7,8 milliards
de F à + 16,1 milliards de F [2],

Pour la première fois depuis 1975, la France a
plus exporté vers la CEE qu'elle n'a reçu
d'importations de cette zone [2].

DÉFINITIONS

e Balance commerciale. Dans les échanges
e:

rieurs, la balance commerciale inclut uniquement
biens, les services étant exclus.

>jgj
e Taux de couverture. Rapport de la valeur

des
exportations (E) divisées par celle des importatlO.

a

(1) relatives au même produit ou ensemble de P
duits, ou au même pays, etc. Le taux de couvert

est le rapport E/l alors que le solde du comme
extérieurestla différence E-1.CesdeuxnotlO
ne sont donc pas interchangeables

< CAF-FAB, FAB-FAB. Les pratiques comptabl

conduisent le plus souvent à comparer des impO

tions CAF à des exportations FAB. Cette
diSSY

trie explique que l'équilibre des échanges se Si
o

alors à un taux, calculé en fonction des
prod

échangés et de l'importance correspondante
ojo,

frais de transport, globalement voisin de 95 leS

Pour éviter cette anomalie, les statistiques
globeSt

du commerce extérieur sont publiées avec
importations FAB et un équilibre FAB-FAB.
Chaque année, le coefficient de passage

CAF-FBt1
est établi par la Direction générale des DouanesBt

Droits indirects; il est égal à 96,3 pour
1990

96 pour 1991 et 1992.
/1

e Statistiques douanières - statistiques de 0

comptabilité nationale. La comptabilité
natiÇ"

procède à l'évaluation dans la nomenclature da
vités et de produits (NAP) des importations et

S'exportations de biens à partir des statistiques do
nières de marchandises. Des correctifs SOse

apportés à celles-ci: d'une part les échangeI
rapportant à la récupération sont déduits des f

Bt
douaniers, d'autre part ravitaillement des navires

celui des avions sont ajoutés.

y

SOURCES

[1] Direction générale des Douanes, ministère du
Budget etINSEE.

[2] «Comptes et indicateurs économiques de
1992 », INSEE-Résultats, série «Économie géné-
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BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE 1992 CAF-FAB [1]
Od ————————————————————————————————————————————————————————————————————————————————Ults

Exportations FAB Importations CAF Solde Taux de

Milliards Milliards Milliards couvert.'---- deF deF deFU!tsde(agriculture,sylviculture.pêche83,96,850,64,033,3165,8J 83.9 6.8 50.6 4.0 33.3 165.8Vjdesindustriesagricolesetalimentaires
116,5 9,5 96.8 7,7 19.7 120,4

"isndesetproduitslaitiers. 42,0 3,4 34,3 2,7 7,7 122,4
autresproduits 74,5 6,1 62,5 4,9 12 119,2dOntltSénergétiques. 27,9 2,3 107,8 8,5 -79,9 25,9s Pétrole brut gaznaturel,produitspétroliersraffinés. 13,9 1,1 99,6 7,9 - 99,6 -intermédiaires

291,1 23,7 313,3 24,8 -22,2 92,9
Minérauxetproduits de la 1" transformationde l'acier. 42,8 3,5 36,8 2,9 6,0 116,3
Métauxet demi-produits nonferreux. 34,2 2,8 45,2 3,6 - 11,0 75,7
Produitsdelafonderieetdutravaildesmétaux 35,5 2,9 35,0 2,8 0,5 101,4
Matériauxde construction etcéramique. 12,3 1,0 15,2 1,2 - 2,9 80,9produitsde/'industrieduverre. 12,2 1,0 8,9 0,7 3,3 137,1
Produits chimiquesdebase. 90,8 7,4 95,3 7,5 - 4,5 95,3
papiercarton 25,6 2,1 37,2 2,9 - 11,6 68,8

B
caoutchoucet matièresplastiques. 39,2 3,2 40,7 3,2 - 1,5 96,3

lensd'é ui
dunt:d'équipement

professionnel 316,6 25,8 302,3 23,9 14,3 104.7
Produitsdelamécaniqueetmatérieldeprécision 119,0 9,7 123,6 9,8 - 4,6 96,3
l'TIatérielélectriqueetélectroniqueprof. 119,6 9,7 132,0 10,4 -12,4 90,6

¡Iee Produits de la construction aéronautique 78,1 6,4 46,7 3,7 31,4 167,2¡troménager,
électronique grandpublic. 23,1 1,9 32,8 2,6 - 9,7 70.4Bt

automobiledes ménages 172,2 14,0 139,6 11,0 32,6 123.4de
consommationcourante. 190,0 15,5 216,8 17.2 -26,8 87.6

Produitsdelaparachimieetdelapharmacie. 70,3 5,7 42,5 3,4 27,8 165,4
Produitstextiles. 64,1 5,2 87,3 6,9 -23,2 73,4
Presse,produits imprimerieetédition 11,5 0,9 15,3 1,2 - 3,8 75,2
cuirsetchaussures 11,5 0,9 21,0 1,7 -9,5 54,8

6rshis,meubles. 32,6 2,7 49,1 3,9 -16,5 66,4
6,1 0,5 3,9 0,3 2,2 156,4Total 1227,5 100,0 1263,9 100,0 -36,4 97,1V|atér|elmilitaire

20,8 4.4 +16,4T
Militaire 20,8 4,4 + 16,4

comprismatérielmilitaire 1247,3 1268,3 - 21,0 98,3

BALANCE COMMERCIALE DE LA FRANCE PAR ZONE ET PAR PAYS [21
(millionsdeF)

1985 1991 1992
Cfç,12Ho,»812 -69458 - 787516088Allemagne-28553- 12 064 - 20 566

Belgique-Luxembourg.—8369 -768 4016Espagne. - 7202 14628 19660
Grande-Bretagne- 7546 6919 15773~de. - 2693- 6901 - 8817Italie. - 1 468 - 9982 - 657
Pays-Bas - 15934- 75J3- 4321

1985 1991 1992

OCDE hors CEE-6332-71349-60865dont:États-Unis2098—38476—26952Japon. - 16170- 29 547 - 30 099Suisse162171508414447
Autres pays étr. hors OCDE - 16058- 16891 8334
dont:Paysde/'Est. - 4660- 16759- 14321OPEP. - 29037 - 12626 1705
DOM-TOM141842742727477Total-91848-96115-36443
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PRÉSENTATION

Les échanges extérieurs de la France sont net-
tement privilégiés avec les pays de l'Europe des
Douze qui totalisent 62,7 des exportations
et 59,6 des importations de l'Hexagone en
1992 [1].

Selon les produits, le lien européen est plus ou
moins affirmé: nos approvisionnements éner-
gétiques proviennent de pays plus lointains tan-
dis que nos achats industriels proviennent lar-
gement de nos voisins européens. Nos exporta-
tions, quant à elles, vont surtout vers la CEE.
L'Allemagne, suivie de l'Italie, sont nos pre-
miers clients et fournisseurs; le solde avec
l'Italie reste à l'équilibre en 1992, par contre il

est défavorable avec l'Allemagne. Le Japon
reste en 1992 un client modeste (1,8 de nos
exportations) mais il est un fournisseur plutôt
important (4,2 de nos importations),
devancé par les États-Unis (8,6 de nos
importations) parmi les fournisseurs non euro-
péens [1].

DÉFINITIONS

e OCDE. L'Organisation de coopération et dedé
loppement économiques, qui a succédé à

1OEre

fondée pour gérer l'aide américaine d'après-gu®

(plan Marshall), comprend en plus de l'Europe des

Douze (CEE), les pays de l'Europe
Occidet,

(Autriche, Finlande, Islande, Norvège, Suède, Suis
Turquie, Yougoslavie), en Amérique, les

États-LJ,

et le Canada, en Océanie, l'Australie et la Nouve

Zélande, et, en Asie, le Japon.

e Organisation des pays exportateurs
di

pétrole (OPEP). Algérie, Arabie Saoudite, Bahrel
Équateur, Gabon, Indonésie, Irak, Iran,

KoWS

Libye, Nigeria, Venezuela.

e Pays de l'Est. Bulgarie, Hongrie, Pologne, Roe'

manie, Tchécoslovaquie, ex-URSS.

e CAF-FAB. Statistiques douanières et
statistiQoeS

de la comptabilité, nationale, voir mot-clé 16-2-
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l'---
LES ÉCHANGES EXTÉRIEURS PAR ZONE ET PRODUIT [1]

1980 1992

Exportations FAB ImportationsCAF Exportations FAB ImportationsCAF

'--- milliardsF milliardsF milliardsF °/omilliardsF
MClJlture

34.8 7,4 31.0 5,4 83.9 6,8 50,5 4,0nt:CEE.
24,6 5,2 10,4 1,8 66,7 5,4 25,3 2,0

I OCDE hors CEE 3,3 0,7 5,2 0,9 6,8 0,6 6,4 0,5I"striesagro-alimentaires
45,0 9,6 37,5 6,6 116.7 9,5 96,8 7,7dnx'CEE
23,2 4,9 22,7 4,0 76,4 6,4 70,5 5,6

L OCDEhors CEE T. 5.1 1,1 4,7 0,8 13,3 1,7 8.6 0,7
dorgle. 18,8 4,0 150.5 26.4 27,9 2,3 107,8 8,5nt:CEE. no 2,3 20,4 3,6 18,0 1,5 24,5 1,9

a OCDE hors CEE 4,2 0,9 7,7 1,4 6,9 0,6 17,0 1,3
Intermédiaires 133.6 28.4 143,8 25,3 291,0 23,7 315.4 25.0nt:CEE.

79,0 16,8 93,8 16,5 198,7 16,2 223,2 17,7
q' OCDE hors CEE 21,4 4,6 30,1 5,3 49,0 4,0 60,2 4,8Pement(a)

167,8 35,7 134.7 23.7 520,0 41,9 475.3 42.5donnv-CEE
81.7 17.4 89,0 15,6 314,6 24,0 284,8 22,5

aie
OCDE hors CEE 25,0 5,3 39,7 7,0 93,3 7,6 139,5 11,0Ejnsdeconsommationcourante

65,6 14,0 69,5 12.2 187,6 15,3 214.5 17.0nt:CEE.
36,8 7,8 44,3 7,8 107,2 8,7 121,5 9,6

OCDEhorsCEE. 12,9 2,8 11,5 2,0 37,0 3,0 36,8 2,8
Totalmarchandises(b). 470.2 100,0 569,7 100,0 1227,4 100.0 1263,9 100,0
CEE 260,6 55,4 282.2 49,5 769,3 62,7 753,2 59,6

OCDE horsCEE. 72.1 15,3 99,5 17,5 206.8 16.8 267.6 21,21ssionnel, ménager, matériel de transport (y. c. automobiles). (b) Y compris produits de récupération.LES
CLIENTS DE LA FRANCE EN 1992 (EXPORTATIONS FAB) [1]

^Vs"avs
1980 1992

milliards FEuroPe4
des Douze. 55,4 769,3 62,7Atternagne

16,0 215,5 17,6:'ie 12,5 133,8 10,9/^de-Bretagne
7,0 113,2 9,2*telgo-lux.
9,4 112,9 9,2ASPBgne.
2,8 87,9 7,2Bas

0 4,9 59,9 4,9aortugal

0,7 20,4 1,79nemark
0,7 10,3 0,8féce
1,1 10,0 0,8rtBf/de.
0,5 5,4 0,4

Bnde
o,5 5,4 0,4

Pays 1980 1992

milliards F

DOM-TOM. 1,6 30,7 2,5
OCDE horsCEE. 15,1 206,8 16,8États-Unis. 4,4 81,3 6,6Suisse. 4,7 43,5 3,5Japon. 1,0 22,5 1,8

Autrespays 5,0 59,5 4,8
Autres pays étrangers

horsOCDE. 27,8 251,4 20,5OPEP. 8,9 51,4 4,2
Paysdel'Est. 4,5 34,1 2,8Autrespays. 14,4 135,1 11,0

Total" 100,0 1227,4 100,0LES
FOURNISSEURS DE LA FRANCE EN 1992 (IMPORTATIONS CAF) [11

"Vs1980
1992

milliards F
EuroPe

des Douze. 49,4 753-2 59,6
4/fe

es Douze. 49,4 753,2 59,6l^maBne
16-1 236,1 18Jlie 9,4 134,5 10,6çbelgo-lux. 8,3 108,9 8,6GOde-retane
5,4 97,4 7,7

E'ys-Bas. 5,4 64,2 5,1ASpagne.
2,9 68,3 5,4/rtuga/
0,4 14,3 1,1Qde
0,6 14,2 1,1

GréMark 0,6 11,9 0,9
rèce 0,3 3,4 0.3

Pays 1980 1992

milliards F

DOM-TOM. 0,4 3,3 0,3
OCDE hors CEE 17,3 267,6 21,2

États-Unis 7.9 108,3 8,6Japon 2,1 52,6 4,2Suisse. 2,2 29,1 2,3
Autrespays 5,0 77,7 6,1

Autres pays étrangers
horsOCDE. 32,9 243,1 19,2OPEP. 18,6 49,7 3,9
Paysdel'Est. 4,3 48,5 3,8
Autrespays 10,0 141,6 11,2Total. 100,0 1263,9 100,0
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PRESENTATjON

En 1992, la balance despaiementsde la France
se caractérise, pour la première fois depuis
1986, par un excédent des transactions cou-
rantes (+ 14,7 milliards de F). Le solde com-
mercial FAB-FAB atteint + 6,2 milliards de F

contre - 56,4 milliards de F en 1991.
Les échanges de services ont dégagé un nouvel
excédent de 10,2 milliards de Fen 1992, après
17,6 milliards de F en 1991 : si le déficit des
revenus du capital s'accroît, les résultats des
autres postes de services ont évolué favorable-
ment, notamment les voyages (+ 58,4 mil-
liards de F).

Le déficit des transferts unilatéraux augmente
en 1992 : la France n'a pas bénéficié des trans-
ferts exceptionnels reçus l'année précédente au
titre de la guerre du Golfe.
Les mouvements de capitaux à long terme ont
dégagé un excédent record de 154,2 milliards
de F en 1992 : la nouvelle réduction du déficit
des investissements directs traduit à la fois un
ralentissement des investissements français à
l'étranger et un regain d'attractivité du marché
français pour les investisseurs non-résidents.
Ceux-ci ont concentré leurs achats de titres
français sur les bons du Trésor. Les opérations
sur titres représentent des entrées nettes
exceptionnelles de 212,2 milliards de F.

Les mouvements de capitaux à court terme ont
connu tout au long de l'année des fluctuations
de forte ampleur [1].

En 1992, la France mise à part, les principales
puissances économiques de la CEE font état
d'un solde des paiements largement déficitaire,
contrairement aux Pays-Bas, à l'UEBL, au
Danemark et à l'Irlande [2].

DÉFINITIONS

e Balance des paiements. Elle décrit les flux éC'

nomiques et financiers entre résidents et non-r^
dents. En France, la balance des paiements e
d'abord établie en termes de règlements par la B8

que de France, à partir des « comptes rendus de

paiement» des banques et des « états» des Sec,

teurs bancaire et officiel (public). La balance o
cielle mise en place en 1972 par la direction S

Trésor recense toutes les transactions, qust
aient ou non donné lieu à règlement (substitut

pour le commerce extérieur des statistiques do"8

nières FAB-FAB aux comptes rendus bancaires)-

* Transactions courantes: postes Marchandlss
(balance commerciale FAB/FAB), Services, Autf,

biens et services (redressement statistique glo
sur les postes précédents) et Transferts unilatéra
(notamment transferts d'économies de travaillali

et dépenses de coopération du secteur officiel).

e Capitaux à long terme. Comprennent les inves

tissements directs et ceux du secteur officiel.
crédits commerciaux, les prêts à long terme

aiOS

que les opérations sur titres.•Capitaux à court terme. Comprennent I
créances et engagements du secteur bancaire, 105

crédits et prêts à court terme du secteur privé n
bancaire et les avoirs et engagements à court

ternie

et à vue du secteur officiel.•Réserves internationales. Elles
comprn.e;

les Droits de tirage spéciaux (DTS), les
disponlbllltef1

au Fonds monétaire international et les réserves
devises.

y
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BALANCE DES PAIEMENTS ENTRE LA FRANCE ET L'EXTÉRIEUR (DONNÉES BRUTES). [1] [2]

------ (milliards de F)

'-- 1989 1990 1991 p1992
1. transactionscourantes—29,8 -52.7 -33,4 +14,7Marchandises-64,3-70,3-49,8+9.4

SOit: commerceextérieur -68,0 -73.7-56,4 +62
négoceinternational+3,7 +3,4 +6,7 +3,2SarvicesetrevenusdefacteursT+45,5 +23,1 +17,6 +10,2

revenusducapital +3,0 -16,1 -28,6 -42.3
- 09 - 1 4 -Ol - 2, 7revenusdutravail. - 0,9 - 1,4 - 0,1 - 2,7

services liés au commerceextérieur - 9,3-12.6 -13,2 -13,9
services liés aux échanges detechnologie+14,9 +14,9 +19,2 +16,2voyages+39,7+43,2 +51,0 +58,4
opérationsgouvernementales - 3,8 - 3,7 - 3,9 - 3,0

A
servicesdivers + 1,9 - 1,2 - 6,8 - 2,4^utresbiensetservices +37,2 +38,9 +40,2 +41,7

Transfertsunilatéraux. -48,3 -44.4 -41.4 -46,6
Soit: secteurprivé-12,2 -15,1 -14,4 -17,1

Ilsecteurofficiel. -36,1 -29,3 -27.0 —29,5

III
Transfert

encapital.-5,9 -29.9 -3,2 -1,2
^apitaux à long terme+73,3 +89,4 +17,7 +154,2
1réditscommerciaux+8,3+8,1 +3,6 +0,7
lnvestissements directs -57,8 -100,2 -57,2 -13.4
SOit: Françaisàl'étranger. -115,7 -147.6 -115,8 -96,4

étrangers en France + 60,9 + 50,3 +62,5 +86,4secteurofficiel —3,0 -2,9 -3,9 -3,4rê*s-40,1 - 6,5 -14,8 -45,3
Soit: secteurprivé nonbancaire. - 3,3 - 5,3 - 1,6+4,7secteurbancaire—10,7 +8,7 +11,1 -32,2

- 99 -24,3 -17,8secteurofficiel.-26.1 - 9,9 -24,3 -17.8
tionssurtitres +162,8+188,0 +86.1 +212,2
SOit: résidentssur titresétrangers—42,4 -46,1 -75.8 -77.6

non-résidentssurtitresfrançais +205,2 +234,1 +164,1 +284,2- - - 2,2+5,6instrumentsconditionnels— +6,8 -18.9+167.78alancedebase(l+Il+III)+37,6 +6,8 -18,9 +167,7
SPltaux à courtterme -2,8 -10,1 -6.8 -166,0
Secteur

privé non bancaire -66,9 -100,5 -42,3 -26,0
Secteurbancaire+37,0+149,4+4,3-254,3

v
Secteurofficiel+27,1-58,9+31,2+114,3Vêtements. - 34,8 +3,3 + 25,7 - 1,7

BALANCE DES OPÉRATIONS COURANTES ET RÉSERVES TOTALES
DES PRINCIPAUX PAYS DE L'OCDE [2]'--- (milliards de dollars US)

1990 1991 p 1992

Soldedes Réserves Soldedes Réserves Soldedes Réserves
paiements totales paiements totales paiements totales'--- courants (fin déc.) courants (fin déc.) courants (fin déc.)

Allern
tsPagne (a) 47,1 72,6 -19,8 67,8 -25,8 95,5
rgne -16,9 52,0 -15,8 66,6 -19,9 46,3^•Ce 149 109 6.6 ?5.4 :r; 1,0Roy• -14,7 66,2 -21,1 52,0 -22,9 30,9V""16Uni-30.2 36.8 -11.1 42,8 -22,3 37,8
CEe,sCEE. - 4,1 68,2 15,7 73,7 19,5 73.7
naa12 -16,8 336,7 -58,7 338,3 -70,4 315,2Éw,-22,0 18,6 -25,5 16,9 -24,6 11,9JapTUnis-90,4 85,3 - 3,7 79,8 -56,1 72,9Wn- 35,8 79,7 72,9 73,3 118,9 72,8C0CDE-19,0 74,2 - 4,9 71,3 0,7 70,5f0cDE-112,5

628,7 -19,9 612,8 -31,5 580,6gne occidentale jusqu'en 1990, ensemble de l'Allemagne pour 1991 et 1992.
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PRÉSENTATION

Les investissements bruts français à l'étranger
s'élèvent pour l'année 1991 à 141 milliards de
francs. Sur la même période les investisse-
ments étrangers en France s'élèvent à
86,8 milliards de francs [1].

Au 31 décembre 1990, l'encours des investis-
sements directs français à l'étranger était de
564,8 milliards de francs. Toujours au premier
rang des pays d'accueil des investissements
français, les États-Unis voient pourtant leur
part reculer puisqu'elle passe de 24,6 en
1989 à 21,2 fin 1990. Deux secteurs écono-
miques reçoivent plus du tiers de l'ensemble
des investissements français: le secteur du
crédit et des assurances à lui seul en reçoit
25 o/o. Les produits chimiques constituent le
deuxième pôle d'attraction mais dans une pro-
portion bien inférieure (11 0/0) [2],

Au 31 décembre 1990, l'encours des investis-
sements directs étrangers en France s'élèvent à
443,7 milliards de francs 121. Les États-Unis
sont toujours en 1990 le premier investisseur
dans l'industrie avec 30 des salariés de
l'ensemble des entreprises à participation
étrangère. Parmi les groupes de la Communauté
européenne, la plupart des implantations dans
le commerce, les services et l'industrie sont en
provenance de l'Allemagne, du Royaume-Uni,
de l'Italie, du Benelux et des Pays-Bas. Dans
les services, la présence étrangère est la plus
significative dans les services à caractère logis-
tique aux entreprises [3].

DÉFINITIONS

e Participation étrangère. Les entreprises dont le

capital social est détenu à plus de 20 par l'étran

ger sont considérées dans tous les cas so
contrôle étranger au sens large. Les entrepriS.,

sont dites à participation majoritaire pour une part

cipation à leur capital de l'étranger supérieure

50 Elles sont dites à participation minoritale
lorsque les participations sont comprises entre

20 et 50 Au-dessous du seuil de 20 0/0, les

participations étrangères constituent un simple P
cement financier et ne traduisent pas une

volon

d'influencer la gestion de l'entreprise. Elles soli

donc considérées comme à capitaux français.

e Investissements bruts. Ne sont pas
déduitsig$|

liquidations d'investissement direct et les rembo
sements de prêts. Les chiffres bruts sont les P

significatifs; en effet, l'évolution des chiffres n

des liquidations peut être perturbée par des dés'
vestissements importants en montants mais Q

correspondent à la stratégie particulière de telle ,
telle firme, ou encore à des mesures de nationahs
tion prises par tel ou tel pays.
e Investissement direct. Il comprend:
- la création à l'étranger d'une unité ayant ull

autonomie ou d'une succursale;

- l'acquisition de 10 ou plus du capital
SOCI

d'une entreprise;
— les prêts et avances consenties par

l'investl:

seur à la société investie dès lors qu'un lien de
ma

son-mère à filiale est établi entre eux.•Encours. C'est le stock d'investissements des

entreprises. Il est calculé en valeur comptable en ne

prenant en considération que les filiales directe
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LES INVESTISSEMENTS BRUTS FRANÇAIS
À L'ÉTRANGER ET DE L'ÉTRANGER

EN FRANCE PAR GRANDS SECTEURS [1]

- (millions de F)

Secteur
Investissements Investissements

françaisàl'étranger étrangers en France

'--- 1990 1991 1990 1991^cuiture
125 146 62 11615126121J2 283 126,stne

manufactu-re 64396 50320 17294 31445ce (holdingDnclus)83334 70920 41326 41471étions immobi- 37502000 1225411640
res (bâtiments.

etc.) 44385489 4318 2020illtai 171709140987 75537 86818

RÉPARTITION DES INVESTISSEMENTS
PAR SECTEURS D'INVESTISSEMENT DIRECT

À L'ÉTRANGER [1]

"--- (%)

'-- Fin 1989 Fin 1990CTéd'
'oittetassurances.

24,6 25.2
crédit 15,3 17,39ssurances 9,3 7,9oltschimiques. 11,6 10,6

ngs 9,6 9,9r'elélectriqueetélectronique 6,8 6,7t^ration,réparation,commerce 7,4 6,1j-ntation,boissons,tabac
5,8 6,10tal 65,8 64,6^tr6ssecteursinvestis. 34,2 35.4

100,0 100,0

COUPES ÉTRANGERS DANS LES SERVICES
EN FRANCE EN 1990 [3]

'---- (en des effectifs salariés au 31-12-1989)

Taux
d'implan-

tationrvV naturelogistiqueauxentreprises
15,0

tiondematérieldebureau. 49,0J..-tiondebiensd'équipement 26,0devoitures31,0temporaire
26,0al¡I)tinesettrsiteurs 15,0sservices. 10,0

1VicttoYageindustriel 10,0
kntes de conseilau sens large aux entreprises 4,5'"destechniques

6,0Õtel!tclté. 6,0
W Cafés, restaurants. 6,0CVisuel

4,0tration
et commerceautomobile3,0rv. 1,4es divers auxménages;;;; 1.4<.,.,.,.,

1,0

PRINCIPAUX PAYS D'ACCUEIL
DES INVESTISSEMENTS FRANÇAIS

À L'ÉTRANGER [1]
(Ofa)

31décembre 31décembre
1989 1990

États-Unis. 24,6 21,2Pays-Bas. 16,7 17,2
Royaume-Uni. 8,1 11,5
UEBL 10,5 9,3Espagne. 7,5 7,9Sous-total. 67,4 67,1
Autrespays. 32,6 32.9

Total 100,0 100,0

PAYS INVESTISSEURS EN FRANCE
PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ EN 1990 [31

(en des effectifs salariés au 31-12-1989)

Industrie Commerce Services

Allemagne(ex-RFA). 15,2 14,3 3,6Royaume-Uni. 9,5 11.1 9,3Italie. 6,7 4,3 1,2
Belgique-Luxembourg. 5,6 10,9 6,6Pays-Bas. 6.0 5,9 11,6
RestedelaCommunauté 0,7 1.0 1.2Suisse. 10,5 20,5 16,9
ResteEurope. 4,8 3,9 5,3États-Unis. 29,8 15.4 31,3Japon. 1.8 3,3 0,8
Reste du monde. 9,4 9,4 12.1Totat. 100,0 100,0 100,0

ORIGINE DES PARTICIPATIONS ÉTRANGÈRES

DANS L'INDUSTRIE FRANÇAISE
(entreprises de plus de 20 salariés hors énergie,

1er janvier 1991) [4]

Entreprises à participation
étrangère majoritaire

Nombre Effectifs CAHT Invest.
d'entre- (milliers)(milliards (milliards

prises F) F)

Allemagne(Ex-RFA). 453 111 108,0 6,6
Belgique-Luxem-bourg. 181 33 36,5 1,9
Danemark. 28 4 3,9 0,3Espagne. 15 1 1,1 6
Italie 88 26 25.7 1,3
Pays-Bas 112 37 51,3 2.8
Royaume-Uni. 300 76 77,5 3,3CEE1180 288 304,3 16,3Suéde. 88 24 22,9 0,9Suisse. 309 62 58,7 3,1Europe1624 383 39,6 21,4Canada. 26 11 8,7 0,4États-Unis. 509 214 270,5 13,3Japon. 47 14 15.3 0,8
Restedumonde 207 45 47,8 2,6
Touspays 2413 670 738.7 38,5

16



PRESENTATION

En 1992, l'agrégat monétaire M3 a repris un
rythme de croissance soutenu. Son encours au
dernier trimestre 1992 était supérieur de 5,9 0/0
à celui d'un an auparavant. Cette augmentation
a été légèrement supérieure à celle du PIB en
valeur.
La progression de M3 en 1992 est principale-
ment due au développement toujours soutenu
des placements compris dans M3-M2 (14,3 °/o
après 11,9 en 1991), et notamment des
OPCVM à court terme (18,2 après 19,3 0/o).
En revanche, le repli des avoirs rémunérés à
taux réglementé (M2-M1) s'est accentué
(- 3,4 après - 1,60/o). Les dépôts à vue
(M1) se sont stabilisés (0,9 après - 3,0 0/0).

Malgré la reprise de la croissance des agrégats
monétaires, celle de l'agrégat de placement P1
(épargne contractuelle) est restée forte
(14,8 0/o). Elle a toutefois ralenti par rapport à
1991 (19,9 0/o), 1990 (24,4 o/0) et surtout 1989
(51.7 o/o).

L'endettement intérieur total a progressé de
5,5 en 1992 (6,1 en 1991). L'État a
contribué pour moitié à cette progression; son
endettement a crû de 13,9 0/0. Les sociétés ont
à nouveau ralenti leur endettement (3,9 en
1991 après 7,7 en 1990). Corrélativement,
les financements obtenus sur les marchés
internes ont crû vivement (15,7 après
7,4 o/o). essentiellement du fait de l'État. En
revanche, la croissance des crédits aux agents
non financiers s'est de nouveau affaiblie
(2,1 après 5,7 en 1991 et 11,0 en
1990).
En 1991 les moyens de paiement ont augmenté
au Japon, aux USA et dans l'ensemble des pays
européens excepté en Belgique et en France.

DEFINITIONS

e Agrégats de monnaie. L'agrégat M1 regroupe les
;

lets détenus par les agents non financiers, les monnSI

divisionnaires et les dépôts à vue en francs mobilisabl

L'agrégat M2 comprend en plus de M1 les placements 1

vue en francs rémunérés (livrets A, livrets bleus,
c@oniplo

d'épargne-logement, CODEVI, livrets d'épargne pOpUISI

et livrets soumis à l'impôt)..
L'agrégat M3 inclut outre M2 les placements mo
en devises, tous les placements à terme non

négoclSbSr

sur un marché (comptes à terme traditionnels, pensjOns

bons de caisse et bons d'épargne des établissements dB

crédit), les titres de créances négociables (certificats
dB

dépôt, bons émis par les sociétés financières), les Parts do

fonds communs de créances à moins de 5 ans et la toto,

lité des parts et titres d'OPCVM court terme.
L'agrégat M4 regroupe outre M3 les bons du Trésor et 10

billets de trésorerie émis par les entreprises.

e Agrégats de placement. L'agrégat P1
rassemble

plans d'épargne-logement.les livrets d'épargne entrePr

les contrats d'épargne auprès des sociétés de créditdo

féré, les plans d'épargne populaire et les bons de cap'
sation.

V
L'agrégat P2 regroupe les obligations, les titres

d
obligataires et les réserves techniques d'assurance. c,VtI-
L'agrégat P3 comprend les actions et les titres

d'OP
actions.

e Crédit intérieur total. Le crédit intérieur total
défini comme l'ensemble des financements des

ageoot

non financiers résidents obtenus par voie
d'endetté'1'1^

soit auprès des établissements de crédit, soit sur
marchés de capitaux, tant en France qu'à l'étranger dB

retrace la dette de ces agents ayant entraîné un fluJC
r

financement effectif. Il comprend les crédits
accordésrf

les établissements de crédit l'encours des obligations

des titres du marché monétaire ainsi que les conco

reçus des non-résidents.

a OPCVM ;voir définition au mot-clé 17.3.
SOURCES
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PRINCIPAUXAGRÉGATS DE MONNAIE AU 31 DÉCEMBRE 1992 (milliards de F) [1]
--

- Billets et monnaies divisionnaires

- Dépôts à vue en francs

- Livrets A dans les C E

- Autres livrets défiscalisés dans les C E

- Livrets bleus au Crédit Mutuel

- Livrets défiscalisés dans les banques et au Trésol

- Livrets soumis à l'impôt dans les C E

- Livrets soumis à l'impôt dans les banques

- Placementsen devises auprès des C E et du Trésor

- Dépôts à terme, valeurs prises en rémeré et bons de caisse
et d'épargneauprès des E C et du Trésor

- Certificatsde dépôt et bons négociables émis par les E C

- Titres d'OPCVM court terme

- Bons du trésorchez les ANF

- Billets de trésorerie chez les ANF

"--- AGRÉGATS DE MONNAIE EN FIN D'ANNÉE [1] (milliards de F)

1990 1991 1992•(il|?0vensdepaiement)1697,71611,11643,8l?Ml(placementsàvue)1259,61238,51201,3^retsdéfiscalisés945,8934,1907,5^Pted'épargne-logement 116,7 120,6 123.443ts soumis àl'impôt. 197,1 183,8 170.4Dé (placements àterme)2081,2 2337,9 2592,5
Pl

Pots et titres du marchémonétaire en devises 62,3 72,4 63,5
.Juments à terme et bons d'épargne en F 923,9 959,8 1 029,7C.esd'0PCVM1095'°

1305'8 1482,34 VM 1095,0 1305,8 1482.380 (placementsà terme) 49,7 48,8 55,6
unsduTrésor 27,8 34.4 36,3*1(Éetrésorerie219

14'4 19'3"1
(É etrésorerie. 21,9 14.4 1

(Hargnecontractuelle) 767,8 917,5 1031,9Mj"'1697,7 1611,1 1643,83" 2957,3 2849,6 2845,2
*14 5038,5 5187,5 5437,75088,25236,35493,3
'-- CRÉDITINTÉRIEUR TOTAL EN FIN D'ANNÉE [1] (milliardsdeF)

1990 1991 1992Pubi'iqueajustée(a) 1605,11714,71948,8
PUblique

ajustée (a) 1605.1 1714,7 1948,8
edesagentsnonfinanciers

(hors État) 6553,6 6913,5 7 198,9iagentsnonfinanciers(horsÉtat)6553,6 6913,57198,9
metttionparinstrument: 8628,2 9147,7

001'11/t/on Par instrument:
0018t!onsfrançaises1234,6 1368,1 1515,5titre8tlons

émisesàl'étranger. 89,0 100,8 122,0
etéddumarchémonétaire. 702,2 708.6 886,3eféd:obtenus

auprès des établissements de créditrésidents6036,9 6365,4 6525,1k
obtenusauprès des établissements de crédit non résidents. 96,0 85.3 98,7

içj Près déductiondes bons du Trésor souscrits par les organismes internationaux, des avances du FDES aux établissements de crédit etransferts consécutifs aux opérations de nationalisation et privatisation.

VDISPONIBILITÉS MONÉTAIRES* DANS LA CEE, AUX ÉTATS-UNIS ET AU JAPON EN 1991 [2]IIIB^One296671
France 231713 Luxembourg. 1917 EnsembleCEE. (a)1108113Cque31497 Grèce8956 Pays-Bas56550 États-Unis684042

I!amark. (g)37074 Irlande4175 Portugal15037 Japon782129,121575Italie
317154 Royaume-Uni(a)62771

M,
^j^j^fin d'année, en milllions d'Ecu (1 Ecu = 6,98 F).
'Il1990



PRÉSENTATION

Bien qu'en légère croissance depuis 1987, le
taux d'épargne des ménages a nettement
reculé par rapport à 1974. En 1992, il reste
identique à celui de 1991 (12,8 0/o). Le ralentis-
sement de l'investissement immobilier des
ménages serait le premier responsable de cette
tendance à la baisse. Parallèlement la diminu-
tion de l'épargne liquide a compensé les crois-
sances depuis dix ans des assurances ou des
titres d'OPCVM [1].
À des degrés divers, les principaux pays indus-
trialisés enregistrent également un recul de leur
taux d'épargne à partir de 1975-1976 [2].

La valeur du patrimoine national a été multipliée
par 7 entre 1970 et 1988, passant de
3 159 milliards de F à 21 866 milliards de F. De
1970 à 1982, la part des ménages a diminué
(de 70 à 62 %) au bénéfice des entreprises
et des administrationspubliques. Depuis 1982,
le mouvement s'est inversé: désormais les
ménages possèdent 75 du patrimoine natio-
nal tandis que les sociétés et les administra-
tions publiques n'en détiennent plus que
16,5 et 8,5 respectivement [3].

En 1988 le patrimoine brut moyen des groupes
sociaux varie de 1 à 8. Cet écart est plus impor-
tant que pour les revenus [4].

En 1992 les livrets d'épargne constituent tou-
jours le placement le plus répandu, mais ils ne
sont plus détenus que par 77 des ménages
contre 82 en 1986. En revanche l'épargne-
logement et les SICAV ont continué à se déve-
lopper à un rythme soutenu. Enfin si l'achat du
logement principal demeure le grand projet
patrimonial, sans doute faut-il désormais y
ajouter la préparation à la retraite [51.

DÉFINITIONS

* Épargne. L'épargne des ménages compreJ^

l'épargne financière (épargne liquide, valeurs rno
lières, épargne monétaire, assurance-vie) et l'épaf
non financière assimilée à l'investissement imrno1
lier.

e Taux d'épargne. C'est le rapport de l'épa^
brute sur le revenu disponible brut.

e Le patrimoine des ménages ne comprend pf

les biens durables (voitures, meubles, appareils nie

nagers.), ni les œuvres d'art. Il n'intègre pas non P

les droits à la retraite des régimes par répartition-

e L'Etat comprend les unités dont les dépenses
leSles recettes sont retracées dans le budget général. 11.

budgets annexes (à l'exception de celui des p
te

les comptes spéciaux du Trésor, ainsi que les ortr

nismes à compétence spécialisée ne disposant P

de la personnalité juridique (fonds national d'aide 00

logement, fonds d'action économique, etc.).
S'il est facile de déterminer la propriété

dudo^L
privé de l'État (bâtiments ministériels, terrains

rf11

taires, etc.), il n'en est pas tout à fait de même
pouf

domaine public. Les rivages, les eaux territoriales 0

maritimes, les fleuves. sont exclus du champ de I
comptabilité nationale ainsi que le domaine P11

aérien. ot
Le domaine public artificiel créé par

investisse
fait partie du patrimoine de l'État lorsque la

dépendB

correspondante est enregistrée dans le compte de

capital: routes, ports, aérodromes, etc. Les
bieo

immobiliers que l'État met à disposition
d'autti.

organismes ne sont pas comptés dans son pa
es.

moine, les concessions de service public
(autoroU^

tunnel sous le Mont-Blanc,.) non plus. Le
dorna

public artificiel non acquis à titre onéreux n'est r_
actuellement pris en compte, en partie faute d ln

mation statistique.
y
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TAUX D'ÉPARGNE DES MÉNAGES

c
DEPUIS 1950 [112?5-

!¡¡¡ËPargne
des ménages rapportée au revenu disponible desménages.F

des ménages non entrepreneurs individuels rapportée aun'disnible
des ménages.dPoapacrté

de financement des ménages rapportée au revenu
nlble des ménages.

PATRIMOINE DES MÉNAGES
SELON LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE

EN 1988 [4]

LA RÉPARTITIONDU PATRIMOINE NATIONAL [3]
'--- Encours en fin d'année (milliards de francs courants)
Sec —-—————————————————————————————————————————^2*

1970 1988 Secteurs 1970 1988

t^trimoine des ménages: Le patrimoinedes administrations publi-dtifs
nonfinanciers164411925queslocales:

0nt logements. 823 8238 Actifs nonfinanciers. 226 1 985terrainsnonbâtis 564 1567Actifsfinanciers. 59 239tctlfsfinanciers. 883 8251Total. 285 2224
pOtal 2527 19376Passifsfinanciers. 86 567passifs

financiers 329 2934Valeurnette. 199 1657nette219816442 Le patrimoine des sociétés non finan-
ratrimoine de l'État: cières :

Ms non financiers65390Actifsnonfinanciers11347863financiers
244 978 Actifs financiers 806 8921^nt:actions77531dont:actionsetautresparticipations

315 5577
autresparticipations 65 390 Total194016784Y0tal

309 1368 Valeurnetteindépendante (a) 581 3640Vassifs
financiers 254 1871Autressecteurs. 126 630

aleurnette. 55 -503Patrimoinenational315921866i.; our les entreprises non financières le patrimoine correspond à la valeur nette indépendantec'est-à-dire à la valeur nette hors actions etresParticipations.

'----- ÉVOLUTION DES TAUX D'ÉPARGNE DANS DIFFÉRENTS PAYS* [2]

1970 1975 1980 1986 1987 1988 1989 1990 1991unis
8.3 8.9 9,1 6,2 4.5 4.5 4.1 4,5 4,9CJ1

17.7 22,8 17.9 16.1 14.7 14,3 14,2 13,6 14,6a9ne(ex-RFA)(a) 13,8 15,1 13,0 12.2 12,5 13,0 11,6 12,4 11.2Ice, ",," 18,7 20.2 17.6 12,9 10.8 11,0 11,7 12,0 12,6
\oy",,,,,,,,,,,,,,,, 29.4 26,9 21,6 15,3 15.7 15.4 14,5 16.1 15.6e-Uni 9,0 13.3 13.3 8.6 6.8 5,6 6,6 8.3 9.8
IÇe niveaux des taux d'épargne ne sont pas directement comparables d'un pays à l'autre en raison des différences de concept.k)

>net: amortissement du capital déduit.



PRÉSENTATION

Le rôle de la Bourse est d'apporter des finance-
ments aux entreprises, au Trésor public, aux
collectivités locales, aux organismes publics.
Diverses mesures ont été prises depuis dix ans
pour améliorer l'organisation du marché.
Notamment les marchés dérivés se sont déve-
loppés : naissance du MATIF en 1986 et du
MONEPen 1987.
En 1991, le ralentissement de la croissance
économique a entraîné une faible progression
des marchés financiers, affectés par les consé-
quences de nombreuses restructurations indus-
trielles. Sur le marché primaire, les émissions
de valeurs mobilières augmentent de 4,1 °/o
dans leur ensemble: les émissions d'actions
par appel public à l'épargne chutent de 23,8 0/0,
alors que les émissions d'actions sans appel
public s'accroissentde 26,3 0/0. Le montant des
obligations émises est stable de même que,
dans l'ensemble, le volume des transactions sur
le marché secondaire.
En 1992, l'activité du marché obligataire
s'accroît sur le marché primaire (+ 9 %) et sur
le marché secondaire (+ 31 0/o). Pour les
actions, les augmentations de capital restent au
niveau atteint en 1991, tandis que les transac-
tions progressent de 4,8
En ce qui concerne la gestion collective de
l'épargne, le montant de l'actif net des OPCVM
(SICAVet FCP) progresse régulièrement depuis
1989. Cette évolution est en majeure partie due
à la progression des cours, puisque les sous-
criptions nettes ont diminué en 1991 et 1992.
En 1992, Paris demeure la cinquième place
financière dans le monde en terme de capitali-
sation 11].

DÉFINITIONS

e Bourse - Marchés financiers. Marché entre Une

offre et une demande de capitaux à long terme
dont

le rapport est représenté par une valeur mobili
Elle comprend le marché primaire (émission de

tit¡si.

et le marché secondaire (échange de titres déjà
énfljf

Trois catégories de marchés existent: le marchéO
ciel (comptant et règlement mensuel), le
marché et le hors-cote. Depuis la loi du 22 Jan
1988, trois instances assurent le

fonctionnementdeS

marchés financiers: le Conseil des Bourses de val®

la Société des Bourses françaises et /'AssoclatlO

française des sociétés de Bourse.

e Second marché. Ouvert le 1er février 1983, il c01

plète les marchés traditionnels de la cote officiell 11

est destiné à faciliter l'accès au marché financierP
les entreprises de taille moyenne.
e MATIF (marché à terme international 10

France). Le MATIF actuel est issu de la fusion, en

1988, du marché à terme des instruments financiers

(créé en 1986) et des marchés à terme de marché
dises. Il constitue, avec le MONEP, les march

dérivés.

e MONEP. Marché des options négociables sur

actions de Paris, créé en 1987.
e SICAV (Société d'investissement à

cap
variable) et FCP (Fonds commun de placert0"d

Ce sont les deux principales formes d'OPCVM org
nismes de placement collectif en valeurs mobilière

e Capitalisation boursière. Produit du nombre dB

titres cotés par leur cours boursier.

e Indices de la Société des bourses français8^

La SBF (anciennement Compagnie des agents de

change) calcule 4 types d'indices: l'indice
gén.éeS

SBF 240, le CAC 40 (Marchés dérivés) et des
indic

SM (second marché) et RM (règlement mensuel)-

SOURCES

[1] Commission des opérations de bourse, Rapport
au président de la République, éditions 1991 et
1992,COB.

[21 Tendances de la conjoncture (cahier 1), INSEE,
n°48,31 mars 1993.
[3] «Indices boursiers », Bulletin mensuel de statis-
tique, INSEE, n° 2, février 1993.
[4] « Statistiques annuelles des bourses françaises
de valeurs, rapport 1992 ». Société des bourses de
valeurs.
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cotées en France, (mensuel). Caisse des dépôt5 01
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crédit
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0 « Le rapport de la Commission des opérationsde
bourse 1991 », Les Notes bleues,

ministère
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* « Les indices boursiers », Rapport d'activité dd

CNIS, n° 7, novembre 1992.

e « L'année économique et financière », La
Tribúf18

Desfossés, janvier 1993.



PRINCIPALES ÉVOLUTIONS

DU MARCHÉ FINANCIER [1]
(milliardsdeF)1 1990 1991 1992II-Il"Jasionsbrutes

de valeurs
t

brutes de valeurs

'louons:
Parappelpublicàl'épargne

62,3 47.5 49.5
titresansappelpublic. 155,0 195,8 198,0sParticipatifs

0,1 - -d,atlOns (y compris empruntsEtat) 338,9 336,0 366.3
lotai 556,3 579,3 613,8

j.ltalisation boursière enfin d'année(cote officielle)IJbr°l'ls
1561,0 1803,1 1808,7î dationsettitresparticipatifs 2467,4 2899,5 3185,4

1t T°tal4028,4 4702,6 4994,1I Actions
sur l'année

ObI,l'Is
626,3 614,9 644,5^'ons3014,4 3198,1 4353,0

u l'otai 3640,7 3813,0 4997,5Care
de sociétés fran-

eole18es cotées au 31-12;officielle 578 547 513^°ndmarché 297 288 271(entscollectifs
(opevm)

: inscriptions nettes 154.4 82,9 - 22.9sactifnetau31-121447,3
1661,4 1803,9s nrlrllbredeSICAVau31-12 916 949 983»

s
s communs de placement:

inscriptions nettes. 136,0 42,6 87.4s aCtifnet au 31-12 495,8 563,7 708.4edefondsau31-12.. 3872 3566 3693

INDICE GÉNÉRAL SBF240
(Marché officiel) [3]

- (base100au31-12-1981)
^ée ——————————————————————————————

Moyenne Moyenne
annuelle dedécembre

(a) (a)W ——————————————————————————19aa",,,,,,,,,,,,,,, 218.4 253,1làte 338,7 400,6
1990 489,8 545,5W•• 494,9 428,0ljL- 471,8 464.7kl' 500,3 472.4e des fins de semaine.

LES COURS
À LA BOURSE DE PARIS [2]

CAPITALISATION BOURSIÈRE

DES PREMIÈRES PLACES FINANCIÈRES.

AU 31 DÉCEMBRE [1]
(milliards de F)

1992Rappel1991

NewYork[Stockexchangel(1).. 21355 18376Tokyo1227315695Royaume-Uni52165075Allemagne1916 2033Paris 1809 1803Toronto13411382Zurich1075
* Actions nationales. (1) Y compris actions étrangères.

LES 25 PLUS FORTES CAPITALISATIONS
BOURSIÈRES EN ACTIONS FRANÇAISES

AU 31 DÉCEMBRE 1992 [4]
(milliards de F)..-.- - --

Rang Valeurs 1992 Rappel1991

1 Elf-Aquitaine. 92,5 99,3
2 AlcatelAisthom. 92,2 67,6
3 Oréal(L') 61,9 43,5
4 BSN. 60,7 58,9
5 LVMH 58,1 63,9
6 Eaux (CieGle) 54.1 46,7
7 Sociétégénérale. 48,0 33.3
8 Air Liquide. 45.8 36.0
9 Total. 43,0 40,2

10 UAP 41,5 40,7
11 Suez., 36,0 40.7
12 Saint-Gobain. 35.7 29,6
13 Axa. 31.5 22,7
14 Paribas. 30.7 27,8
15 Carrefour. 30.3 29.6
16 Peugeot. 29,5 29.4
17 AGF. 27,8 26,2
18 Lyonnaise-Dumez. 23,7 21,2
19 Canal + 22.6 19,3
20 Elf-Sanofi. 21,2 18,5
21 Havas. 19,5 16,8
22 Michelin. 19.4 12,9
23 Lafarge Coppée 18,5 17,8
24 PéchineyInternational 17.9 12,6
25 Pernod-Ricard. 17,2

D



PRÉSENTATION

Le budget qui, selon les lois de règlement, avait
été exécuté au voisinage de l'équilibre entre
1958 et 1974, est entré en 1975 dans une
période de déficits qui rapportés au PIB, restent
modérés.
Entre 1973 et 1983, les dépenses ont présenté
une progression nominale importante (supé-
rieure à 10 par an). En 1984, le déficit bud-
gétaire (solde général d'exécution) a atteint le
taux record de 3,6 du PIB puis est repassé
sous la barre des 3 en 1986 pour être
ramené a 1,5 en 1990. En 1991, le taux est
remonté à 1,9 du PIB. Le taux dè couverture
des charges par les ressources du budget géné-
ral qui, de 1984 à 1989, s'est amétioré en pas-
sant de 85,2 à 92,9 °/0, faiblit en 1990
(92.5 0/0) et 1991 (91,6 %J [1].

Dahs la loi de fiftàifëes ittltiale pour 1993, les
charges, hors budgets annexes, s'élèvent à
1402 milliardsde F et Tes recettes à 1 245 mil.
liards de F. Le déficit budgétaire progresse de
84 en 1993 (165,4 milliards de F) par rap-
port à 1992 (89,9 miliards de F) [1].
À la fin de 1991, la dette publique de l'État
s'élève à 1 865 milliards de F, soit 27,6 o/o du
PIB. Le poids de la charge budgétaire de la
dette sera de 13,0% du budget général en
1993 d'après le projet de loi de finances [11[31.

DÉFINITIONS

e Loi de finances
Initiale. Loi prévoyant et autorisant, pour

chafl.

année civile, l'ensemble des ressources et doschargesdel'État..
Rectificative (appelée aussi t collectif»). Loi

modillI;

en cours d'exercice les dispositions de la loi

financesinitialedel'année.
De règlement. Loi constatant les résultats financt*

de chaque année civile et approuvant les
différedS

entre les résultats et les prévisions de la
loidl

finances de l'année, complétée, le cas échéant PO

des lois de finances rectificatives.

e Comptes spéciaux du Trésor. Comptes
distil1;

du budgetgénéral, retraçant des dépenses;
recettes de l'Etat entré lèsquelleS on Veut établi
Iferï,fccfit que l'on veuille affecter certaines

ror,tmo

la àôuvectjuré de certaines dépenses (colT!P.'

tfqffeétfftionspécial^, sôit Que l'ôn veuiltè fairé aP

raître une sOrttfde bltan entre des op&atior)g ijwt
erf étrotte corrélation (compte^ de prêts par exe^P

1

e Budget annexe. Budget retraçant les dépensasIId

les recettes d'un service de l'État dont l'activité tsn

essentiellement à produire des biens ou à rendre do

services donnant lieu à paiement. Exemple: bud

annexe des prestations sociales agricoles.

a Opérations.
rt5

À caractère définitif. Opérations effectuées S

espoir de récupération des sommes en jeu. ExemP
paiement de traitement ou de pension, investi
mentroutier.

rtI.A caractère temporaire. Prêt, avance et toute
opé

tion analogue dans laquelle la dépense devra ê

récupérée au bout d'un certain temps.
,'tIIt

m Dette publique. Ensemble des dettes de
1l'éft',

résultant des emprunts que ce dernier a émis

garantis.

SOURCES

[1] « Projet de loi de finances pour 1993 », Les
Notes bleues, n° 614, numéro spécial, octobre 1992.
[2] Journal officiel de la République française, Lois
et décrets: n° 304, 31 décembre 1992.
[3] Bullètin mensuel de statistique, n° 10, octobre
1992.
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EXÉCUTION DES LOIS DE FINANCES* (hors FMI) [1]

'---- (milliards de F)Budget
général Compt. d'affectation Opérat. temporaires Solde généralspéciated'exécutionspécialed'exécution

Charges Ressources Charges Ressources Charges Ressources en* duPIB
1982
1983 826,3 737,9 8,3 8,2 182,1 178,7 -91,8 2,531984" 918,6 783,3 8,7 9,0 195.4 192,5 -137,9 3.44'985",,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 993,3 846,0 9,9 10,2 242,2 231,7 -157,5 3.611058,8 904,3 11,0 11.4 263.4 258,2 -159.4 3,39
1987' 1114,6 963,1 15,5 16,1 291,1 294,8 -147.3 2,91

1123,3 1010,9 78,1 78,3 306,0 280,5 -137.9 2.581989" 1153,6 1046,7 24.4 24,8 301.4 308.1 -99,8 1,74|£: 1212.7 1126,9 11,6 12,2 314,3 297,1 -102,4 1,6619??1281,91185,5 13,1 14.4 365,5 362,9 -97,7 1.51

, 1335,6 1223,1 13,3 14,0 470.2 451,3 -130.7 1,93
vj^de

règlements.

LOI DE FINANCES INITIALE [2]
(milliardsdeF)

1991 1992 1993V Charges Ressources Charges Ressources Charges Ressources
1.Q~"———————————————————————————————————————————————————————————————lQ Ions à caractère défi-jJtif 1383,3 1312,7 1430,2 1353,2 1501,1 1344,2général1280,1 1209,5 1321,8 1244,7 1369,9 1212,9^"sescivilesordinaires949,0

991,8 1035,5ZP-ensescivilesencapital

92,7 89,6 88,8militaires
238,4 240,4 245,6

Llptesd'affectationspéciale 14,0 14,0 15,2 15,3 32,2 32,3Il
getsannexes. 89,2 89,2 93,2 93,2 99,0 99,0H'Solde des opérations àar®ctèretemporaire -10,0 -12,9 -8,5
lotai (1 + 11) 1383,3 1302,7 1430,2 1340,3 1501,1 1335,7V^degénéral - 80,6 - 89,9 - 165,4

POIDS DE LA DETTE PUBLIQUE DANS LE BUDGET GÉNÉRAL* [1]

"du budget général Milliards de francs courants
1.

-cution des lois de Finances de 1982 à 1991 loi de Finances initiale pour 1992 et projet de loifinances
pour 1993

M.



PRÉSENTATION

Les recettes fiscales constituent l'essentiel
des ressources brutes de l'État: 1 560 milliards
de F en 1993 contre 129 milliards pour les res-
sources non fiscales, constituées par les reve-
nus de l'État employeur (retenues pour pen-
sions), de l'État entrepreneur (bénéfices des
entreprises publiques) et de l'État propriétaire
(domaines). La taxe sur la valeur ajoutée (TVA),
dont les taux ont été, plusieurs fois, largement
modifiés (notamment en 1991), représente
45,1 des recettes fiscales en 1993 [1].

La part des impôts directs dans les recettes fis-
cales a progressivement augmenté jusqu'en
1980 pour se stabiliser depuis en dessous du
seuil des 40 °/o (37,5 °/o en 1993) [2].

En 1989 un impôt de solidarité sur la fortune
(ISF), à la charge des personnes physiques, a
été institué. La contribution sociale généralisée
(CSG) adoptée en 1990 et appliquée en 1991
est un nouveau type d'impôt prélevé à la
source.
Les prélèvements obligatoires des pays déve-
loppés se caractérisent par des différences de
niveau importantes (29,9 du PIB au États-
Unis, 56,9 °/o en Suède, et 43,7 en France
en 1990) et par la répartition de leurs compo-
santes. La part des cotisations sociales dans le
PIB qui est de 19,2°/o en France n'est que de
6,4 au Royaume-Uni; la part de l'impôt sur le
revenu qui atteint son maximum en Suède
(21,6 %) n'est que de 5,2 en France en
1990 [3].

DÉFINITIONS

e Impôts directs et indirects. Distinction
tradi:

tionnelle qui classe les impôts selon qu'ils sonts
portés par les agents qui les paient (impôt sur

nSrevenu) ou au contraire répercutés par
ceux-cio

les prix des produits qu'ils vendent et finalef1"

supportés par le consommateur final (TVA).

e Taxe sur la valeur ajoutée (TVA). La taxe
suf

valeur ajoutée est un impôt qui se calcule sur le
P1.8

de vente hors taxes de tous les biens et services-
dr

TVA est payée dans sa totalité par le
consomma1

final. Les entreprises (fabricants,
commerçants"j

encaissent la TVA à chaque vente et la reversenj
l'État, déduction faite de la TVA qu'elles ont el
mêmes payée lors de l'achat du produit ou

do

matières premières. Les taux de TVA sont en fé\l1'l

1993, de 2,1 5,5 et 18,6

e CSG. À partir du début 1991, cette
contributioo

(1,1 %) s'applique aux revenus d'activité et de rB¡jS'

placement, sur les revenus du patrimoine, les P
values et gains en capital et sur les produits de

placement soumis au prélèvement obligatoire.

< Prélèvements obligatoires. Impôts perçusPar

l'État y compris ceux reversés aux
collectif

locales ou à la CEE, ainsi que les cotisât'
rS

sociales effectives versées par les assurés ou I
employeurs. Le taux des prélèvements

obligatOI

est le rapport des prélèvements obligatoires au
r

e ISF. Impôt de solidarité sur la fortune
prél

au-delà de 4 390000 F de patrimoine.

y
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[1] « Loi de finances pour 1993 », Journal officiel
lois et décrets n° 304, 31 décembre 1992, état A.

[2] « Projet de loi de finances pour 1993 », Les
Notes bleues, n° 614, numéro spécial.
[3] « Statistiques des recettes publiques des pays
membres de l'OCDE 1965-1991 », OCDE, 1992.
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ÉVALUATION DES RECETTES FISCALES DU BUDGET GÉNÉRAL DE 1993 [1](milliarrleHPP)\-.-- .,impôtsdirects585,5V.Taxesurlavaleurajoutée
704,1t

sur le revenu et autres impôts perçus par « voie VI. Contributionsindirectes.- 42,7
II)¡
rle ------"-""--"-- 357,3 Impôtsurlestabacs,lesallumettesetlesbriquets 28,3I'W"Ida*SUr'ess°ciétés153,3Droitsdeconsommationsurlesalcools

11,2raxernent
sur revenus de capitaux mobiliers. 20,9 Autres contributions indirectes 3,2Ta»'eSï'a'reSVII.Autrestaxesindirectes

2,9deso|lidaritésurlafortune
7,7 u res axes ln Irec es ,8 impôtsdirects85 Total des recettes fiscales (1à VII) 1 559,8

IlEllregistrement
72,2 Recettes nonfiscales 129,3

JTimbre
et impôt sur les opérations de

bourse.- 13,7 Total des recettes (fiscaleset non fiscales) 1 689,1douanes 1387 À déduire prélèvementsau profit des:
OroS intérieuressur les produits pétroliers. 124.7 Collectivitéslocales. - 154,0jltsd'importation 128 Communautéseuropéennes. -83,5recettes

1^2 Total généraldesressources brutes 1 451,6

STRUCTURE DES RECETTES
FISCALES BRUTES [2]

s. (%)V1980 1990 1991

Impôtsdirects. 38,9 38,1 38,7surlerevenu 19,9 18,9 20,9S
impôts directs

J^Çusparvoiederôle 1,9 1,6 1,9j^tsurlessociétés
10,2 11,9 10,6surlessalaires
2,7 2,4 2,4t

sur les revenus
1.jpCapitauxmobiliers

3,3 2,3 1,9IlS
0,9 1,0 1.0l'J*nPôt»indirects

61,1 61,9 61,3
SJistrement, timbre, bourse 6,1 5,6 5,5
tv",at'les(yc.produitspétroliers) 8,2 9,1 9,0assimilés 43,8 44,8 44.2S 3,0 2,4 2,6

T°tal[|+ II] 100,0 100,0 100,0
Total des recettes fis-vcales (milliardsdeF) 597 1395 1453

ÉVOLUTION DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES
DANS QUELQUES PAYS DE L'OCDE [31

PART DES PRÉLÈVEMENTS OBLIGATOIRES DANS LE PIB EN 1990
POUR QUELQUES PAYS DE L'OCDE [3]

Il- (%)

Impôts Impôts Sécurité Impôts Impôts Impôts Autres Total
surle surle sociale sur surle surles

revenu bénéfice salairespatrimoine bienset
des àcharge services

sociétés desem-
"--- ployeursagne

10.3 1,8 13,9 - 1,2 10.3 0,2 37,7a
2,9 15,6 - 1,2 11,4 - 44,9Ffan'que 13'8 2-B 15'6 - 1'2 11.4 44,9

ItalieCe 5,2 2,3 19.2 0,8 2,2 12,6 1.4 43,7
pill¡s.è' 10,3 3,8 12,9 0,1 0,9 11.0- 39,1s.

11,2 3,4 16,9 - 1,7 11,9 0,1 45,2ijk^e-Uni 10.4 4,0 6.4 - 4,6 11,3 - 36.7SuenneCEE. 10,8 3,1 11,5 0,2 1,9 12,8 0,5 40,8'-tse
21.6 1,8 15,7 1.8 2,0 14,0 - 56.9JaDoUnis
10,7 2,2 8,8 3,2 4,9 0,1 29,9J&PU

; 8.4 6,7 9,2 2.8 4,1 0,1 31.39,2 - 2,8 4,1 0'l 31,3 oaj



PRÉSENTATION

En 1993, selon la loide finances initiale, le pre-
mier poste des dépenses budgétaires est
constitué par les charges communes (288 mil-
liards de F). Non loin derrière viennent l'Éduca-
tion nationale (282 milliards de F), puis la
Défense (246 milliards de F). Les autres grands
postes de dépenses sont l'Intérieur (73 mil-
liards de F), le Travail, emploi, formation pro-
fessionnelle (73 milliards de F), l'Urbanisme et
le Logement (58 milliards de F), les Transports
(52 milliards de F) et les Affaires sociales et la
santé (51 milliards de F).

En francs courants, le budget de l'Éducation
nationale augmente de 7,2 °/o par rapport à
1992 tandis que les sommes consacrées à la
Recherche et à l'Espace croissent de 27,6
Les autres postes connaissant une hausse sen-
sible de leur budget sont la Justice (+ 6,9 0/o),
l'Agriculture et forêt (+ 6,4 0/o), l'Intérieur(+5,7 0/o), le Travail, emploi, formation profes-
sionnelle (+ 5,3%) et l'Environnement
(+ 9,4 o/o). Les crédits de paiement alloués aux
investissements militaires s'élèvent à 103 mil-
liards de F et ceux destinés aux investisse-
ments civils à 89 milliards de F [1].

La présentation du budget par nature des
charges met en évidence la prédominance des
dépenses ordinaires (86 %) par rapport aux
dépenses en capital (140/o). Les rémunérations
et pensions représentent 43 des dépenses
ordinaires, contre 32 pour les interventions
économiques, sociales et diverses [21.

DÉFINITIONS

•Charges communes. Ce poste, géré Par t
ministère de l'Économie, des Finances et du Budget

rassemble les dépenses communes à toutes les

administrations: pensions, dépenses relativesàe
dette publique, à la présidence de la Républifl

et aux assemblées parlementaires et certain
dépenses spécifiques de transfert.

e Budget par nature des charges. La présnto,
tion par nature des charges du budget général 6

établie à partir de la présentation administrative do

budget de l'État. Elle distingue pour les dépenses 61

fonctionnement des services: les dépenses do

rémunérations et celles de matériel. En ce
qui

concerne les dépenses d'intervention, on a les iriter,

ventions sociales (concours à divers régimes de

sécurité sociale, allocations aux adultes handicaper

fonds national de solidarité, anciens
combattantS

économiques (emploi, logement, subventions é5
SNCF) et diverses (subventions aux

collectif
locales, actions culturelles et éducatives, forma11

professionnelle).

e Autorisationsde programme. Les dépenses 0A

capital donnent lieu à des autorisations de Pi
gramme, provisionnées pour plusieurs années, adl

autorisent les services à engager des dépens
d'équipement, puis annuellement à des crédits &V

paiement qui autorisent l' « ordonnancement» deS

dépenses après exécution des travaux.
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RÉPARTITION DES CRÉDITS OUVERTS PAR LA LOI DE FINANCES POUR 1993 [1]v (milliards F)

Fonction- Investis- Autorisations

nement sements Total de programme
etcréditsde Rappel Rappel

"-- transferts paiement 1993 1992 1993 1992

paires
étrangères et coopération 20,6 2,4 23,0 22,2 3,4 3,3

1*Affalesétrangères 14,4 0,5 14,9 14,1 0,5 0,4.Coopérationetdéveloppement.
6,2 1,9 8,1 8,1 2,8 2,9ffares

sociales etsanté. 49,6 1,0 50.6 39,3 1.2 1,3aires
sociales ettravail. 2,2 e 2,2 2,3 s e

griculture etforêt. 38.4 1,4 39,8 37,3 1,4 1,5Cienscombattants. 27.6 - 27,6 27,1 - -Corges
Communes(a). 278.2 9,3 287,5 290,2 2.3 4,2

DéIttmerce etartisanat. 0,6 6 0,6 0,6 e ePartementsetterritoiresd'outre-mer 1,3 1,1 2,4 2,2 1,2 1,31Uation
nationale etculture. 284,9 10.7 295,6 275,5 11,5 11,9I Educationnationale. 276,0 5,8 281,8 262,5 6,6 6,2Culture

8,9 4,9 13,8 13,0 4,9 5'7Environnement
1,0 0,8 1,8 1,5 0,6 0,7QUiPement.

logementettransports 90,7 26.5 117,2 125,6 27,1: Transports 41,3 10,9 52,2 63,1 11,4
Inddont: Urbsnisme,logement. 43,0 14,7 57,7 54,7 15,0 13,9IntéUtrie

13.4 6,0 19.4 18.7 6,9 7,1Lérieur
61,6 11.4 73,0 69,9 11,6 10,9JIjuesse

etsports. 2,9 0,2 3,1 2,9 0.2 0,1Stlce
19,4 1,0 20.4 19.1 1,2 1,1RStes

ettélécommunications. 2,4 e 2,4 2,5 0,1 0,1perche
etespace. 20,5 13.9 34.4 27,0 15.8Ices

du Premierministre. 4,9 2,1 7,0 6,8 2,6 0,9
5/0rit: Servicesgénéraux. 4,0 0.5 4,5 4.3 0,1 0,8
10rvesfinanciers. 42,6 0,5 43,1 41,2 0,5 0,5îrUriSrne

0,4 e 0,4 0,5 0.1 0.1emploietformationprofessionnelle 72,3 0,5 72,8 69,1 0,7 0,6
De1des dépensesciviles. 1 035,5 88,8 1 124,3 1 081,5 88.4 88,5ï8t,se 142,7 102,9 245,6 240.4 107,0 107.4l,tal des chargesbudgétaires1178,2 191,7 1369,9 1321,9 195,4 195,9
s^ors remboursementset dégrèvements fiscaux.

Vs BUDGET GÉNÉRAL PAR NATURE DES CHARGES (lois de finances initiales) [2]

1991 1992 1993 du
PIB'--- MilliardsdeF MilliardsdeF MilliardsdeF 1993(a)

tt
"——————————————————————————————————————————————————————————————————tte

PUblique(b). 152.7 166,7 177,8 13.0 2,4éUvoirspublics 3,5 3,6 3,8 0,3 0.1"nérationsetchargessociales
355,3 364.4 387.8 28,3 5,2dont:militaires

65,7 66,4 69,6 5,1 0,9Slons
110.7 115,3 122.3 8,9 1,6dont:miiïtaires
43,9 45,1 47,7 3,5 0,6entionsdefonctionnement
39,2 42,3 45,1 3,3 0,6

énel. entretien et charges diverses de fonction-nent
63,1 65,0 66.7 4,9 0,9

Iterventions économiques. 99,9 106,3 100,8 7,3 1,3mions
sociales 165,5 165.7 167.6 12.2 2,2Déresinterventions.

94,5 100,0 106,3 7,8 1,4nsesordinaires1084,3 1129,3 1178,2 86,0 15,7glissementscivilsdirects
22.5 18,6 18.7 1,4 0,3

entionsd'investissementscivils 70,2 71,1 70,1 5,1 0,9
DéOrnentmilitaire. 103,1 102,9 102.9 7,5 1,4
En:,oses en capital 195.9 192,6 191.7 14,0 2,61s«mbledesdépenses1280,2 1321,9 1369,9 100,0 18,3rai-milliards de F (prévisions d'octobre 1992). (b) Déduction faite des remboursementset dégrèvements. 18



PRÉSENTATION

La loi de décentralisation du 2 mars 1982 a sup-
primé la tutelle exercée par l'État sur les collecti-
vités locales. À celle-ci s'est substitué un
contrôle, à postériori, de légalité des actes admi-
nistratifs et un contrôle de la régularité des actes
budgétaires confié aux chambres régionales des
comptes. Plusieurs lois, de 1983 à 1986, ont
organisé les transferts de compétences de l'État
aux collectivités locales. La loi « Joxe » de 1992
complète et précise ce dispositif.
En 1990, les principales recettes comprennent la
fiscalité, 43°/o des recettes totales (taxes fon-
cières, taxe d'habitation, taxe professionnelle,
vignette automobile.), les transferts (34 du
total) reçus de l'État (dotation globale de fonc-
tionnement, dotation générale de décentralisa-
tion et dotation d'équipement), les emprunts
(10 °/o du total) et les ressources diverses (fonds
de compensation de la TVA.) [1]. Entre 1980 et
1990, les recettes des collectivités locales ont
été multipliées par 2,7 en valeur. Cette pro-
gression recouvre des situations très diverses
d'une collectivité à l'autre.
Entre 1980 et 1990, la progression des
dépenses totales, presque du même ordre (multi-
pliées par 2,8) que celle des recettes, a plutôt
bénéficié aux dépensesd'investissements (multi-
pliées par 3,2) qu'aux dépenses de fonctionne-
ment (multipliées par 2,5). En 1990, la part
consacrée aux équipements représente 58 °/o
des investissements totaux, le reste allant au
remboursement de la dette [1]. À cette même
date la part consacrée au personnel représente
30 °/o des dépenses de fonctionnement.
Dans le projet de loi de finances initiale pour
1993 les concours de l'État progressent de
6.1 o/o Dar raDDort à 1992 [2],

DÉFINITIONS

•Collectivités locales. Elles comprennent les

communes, les départements et les régions qui sont

devenues collectivités territoriales depuis la loi d
2 mars 1982. Les communes peuvent se

regroup
volontairement ou transférer une partie de leurs

compétences et activités à un établissement pu"
qui peut être une communauté urbaine, un distr

ou un syndicat. En 1986, une nouvelle étape e
décentralisation des compétences de l'État intef

vient en faveur des collectivités locales. Deux no"

velles dotations d'équipement sont créées: la do
tion régionale d'équipement scolaire et la dotât'
départementale d'équipement des collèges.

e Dotation globale de fonctionnement. C'est
prélèvement sur le budget de l'État distribué aU

collectivités locales.

e Dotation générale de décentralisation. cette

dotation versée par l'État est destinée à
compense

les charges transférées aux collectivités et non cou'

vertes par des recettes fiscales nouvelles.

e Dotation globale d'équipement. Cette dotatiOel1

versée par l'État aux départements et communes5e

substitue progressivementaux subventions
SpéCI1

ques d'investissement.
éFiscalité locale. Elle comprend la

fisca"

directe: taxe foncière sur les propriétés bâties, ta"

foncière sur les propriétés non bâties, taxe d'hab'
tion, taxe professionnelle et la fiscalité indirecte'
vignette, droits de mutation, carte grise,.
e Dépenses de fonctionnement. Elles comPre1

nent les dépenses de personnel, l'achat de
fouf

tures indispensables, les frais financiers,.
e Dépenses d'investissement. Elles compre;

nent essentiellement les achats de matérielset
mobiliers, bâtiments, travaux d'infrastructure a'

que le remboursementde la dette.
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ÉVOLUTION DES FINANCES DES COLLECTIVITÉS LOCALES (métropole + DOM) [1]

-- (milliardsdeF)---1980 1985 e 1990o/o90/89
Communes:

Dépensesdefonctionnement. 86 168 222 +4,9
dont:personnel. 36 71 95 +2,7
Dépensesd'investissement. 45 81 124 +1,1
dont: remboursementde la dette 8 14équipement. 33 51 86 +2,2
Dépensestotales. 131 250 346 +3,5Fiscalité.:" 49 103 144 +8,9
Transfertsreçus. 48 88 117 +3,4Emprunts. 18 29 40 -11,0
Autresrecettes. 20 33 47
Recettestotales. 135 253 348 +4,5

GrouPements
de communes:

Dépensesdefonctionnement. 14 31 40 +5,5
dont:personnel. 3 7 9 +2,7
Dépensesd'investissement. 16 31 42 +1,5
dont: remboursementde la dette 2 4équipement. 11 21 26 +2,2
Dépensestotales. 30 62 82 +3,4Fiscalité. 5 12 17 +14,8
Transfertsreçus. 12 25 33 +8,3Emprunts. 7 11 13 -11.0
Autresrecettes. 7 16 21

Dé
Recettestotales. 31 64 84 +6,4

Partements
:

Dépensesdefonctionnement. 54 88 112 +7,5
dont:personnel. 6 12 14 +6,0
Dépensesd'investissement. 16 32 65 +7,2
dont: remboursementde la dette 2 5équipement. 8 16 30 +9,8
Dépensestotales. 70 120 177 +7,4Fiscalité. 22 59 93 +12,0
Transfertsreçus. 42 49 60 +4,9Emprunts. 5 10 10 -16,3
Autresrecettes. 2 4 10
Recettestotales. 71 122 173 +7,6Hions:
Dépensesdefonctionnement. 1 7 16 +13,8
dont:personnel. 6 1 1 +14,5
Dépensesd'investissement. 4 11 30 +19.4dont:remboursementdeladette6 1équipement. 6 1 9 +34,5
Dépensestotales. 5 18 46 +17,4Fiscalité. 3 11 26 +20,4
Transfertsreçus. 1 4 14 +12,9Emprunts. 1 2 5 +13,4
Autresrecettes. —

1 1
Recettestotales. 5 18 46 +17,0

0tal des dépensesdes collectivitéslocales. 236 450 651 +5,7esrecettes
des collectivitéslocales. 242 457 651 +6,1

'------- CONCOURS FINANCIERS DE L'ÉTAT AUX COLLECTIVITÉS LOCALES [2] (milliards de F)

1992 1993 1992 1993'--- (a) (b) (a) (b)
Dotations

et subventions de fonctionne- Compensation financière des transferts dedoe. 1003 1051 compétence de l'État aux collectivités
dont:

dotation globalede fonctionnement.. 92,2 96,2 locales 60,0 64,2fréons
et subventionsd'équipement 32.4 32,7 dont:dotationgénéralededécentralisation 13,5 14,0

1:dotationglobaled'équipement 5,6 5,9 fiscalitétransférée 39.7 41,9
fonds de compensationde la TVA 21,1 21,1 Compensationsd'exonérationset de dégrè-
subventionsdesministères. 3,5 3,5 vementslégislatifs. 51,0 56.7

dont: dotation de compensationde la taxeprofessionnelle. 22,1 23,3
Isi, Ensemble. 243,7 258,7' de finances initiale. (b) Projet de loi de finances.

EE1



PRÉSENTATION

En 1993, le ministère de la Justice avec
20,4 milliards de F de crédits (+ 6,8 °/o par
rapport à 1992) représente 1,8 des
dépenses civiles de budget de l'État [1].

En 1992, le rythme de croissance de l'ensemble
des crimes et délits constatés se ralentit
(+ 2,3 contre + 7,2 °/o en 1991). Les
infractions économiques et financières dimi-
nuent de 27 0/0, en raison de la modification du
régime des sanctions applicables à la législation
sur les chèques (loi du 31-12-1991). Les vols
constatés, qui représentent les deux tiers des
crimes et délits s'accroissent de 6,5 0/0. Les
infractions à la législation sur les stupéfiants
progressent de 7,7 et les crimes et délits
contre les personnes de 3,1 [2].

En 1991, 13,3 millions de décisions de justice
ont été rendues en métropole en matière civile,
commerciale et pénale, soit une baisse de
2,2 o/o par rapport à 1990.
Il y a 179 établissements pénitentiaires au
1er juillet 1992 en France (y compris les DOM).
L'ensemble du personnel de l'administration
pénitentiaire représente 21 927 personnes,
dont 83 affectées à la surveillance. Au
1" janvier 1993, le nombre de détenus est de
50 342, dont 42 °/o de prévenus. La part des
femmes demeure très faible (4 0/o). Les détenus
de nationalité étrangère représentent 34 de
la population carcérale [2].

DÉFINITIONS

e Crimes et délits constatés en France, La

nomenclature actuelle des infractions a été mise en

place en 1988, afin de prendre en compte les mod'

fications de structure, l'apparition de nouvelles

formes de délinquance, la raréfaction ou la dépéf18

lisation de certains types de délits. Les faitS

constatés sont retenus en raison des infraction
qu'ils sont présumés constituer, mais leur qualif'ca
tion peut être modifiée par l'autorité judiciaire, ce

qui est un motif de divergence entre les statistiques

d'origine policière et d'origine judiciaire.
•Juridictions administratives. Elles comprerl

nent le Conseil d'État, la Cour des Comptes, les

chambres régionales des comptes et les tribunaux

administratifs.

e Juridictions civiles et commerciales. Ce sont

la Cour de cassation, les cours d'appel, les tribunall

d'instance et tribunaux de grande instance, les

tri'

bunaux de commerce, les conseils des

prud'hommes, les tribunaux paritaires des bail"

ruraux, les commissions de la sécurité sociale.

* Juridictions pénales et de la jeunesse. ce

sont la Cour de cassation, les cours d'assise, leS

tribunaux correctionnels, les tribunaux de police, les

tribunaux maritimes commerciaux et les tribut
pour enfants.

e Population pénale en milieu ouvert, en
Milied

fermé. La population pénale en milieu fermé COffi'

prend l'ensemble des détenus (prévenus et

condamnés). En milieu ouvert, elle compfer1

l'ensemble des probationnaires (condamnés à on

sursis avec mise à l'épreuve) et des libérés
cofl

tionnels et certains interdits de séjour.
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---- ÉVOLUTION DES CRIMES ET DÉLITS CONSTATÉS EN FRANCE [2]

1975 1980 1985 1991 1992 Variation
1992-91

^ols(ycomprisrecels)
1 233 186 1 624 547 2 301 934 2 456 871 2 615 444 + 6.5

Moqueries, infractions économi-sesetfinancières(a.) 315278 531588 681699 566567 «413417 -27.0
l'Imes et délits contre les per.onés87161 102195 117948 141716 146095 +3,1
Péfiants, paix publique et régie- Wmentations132665233386348592578958656040+13,3
Totaldescrimesetdélits(a) 1912327 2627508 3579194 3744112>3830996 + 2.3Partir

du 30 décembre 1991, nouvelle législation sur les chèques.

"---BUDGET. EFFECTIF ET ACTIVITÉ DE LA JUSTICE EN FRANCE [3]

1988 1989 1990 1991 Variation'---- 1991-90
!^duironistèrerdeI»JusticeimîlibrtsF)14804

-157.29 16879 18177 + 7.7
budgétaireImilliefsd'â'gehts). 60,7 51,2 53,8 56,1 +4,2*E ItIsglstrata. 6,0 6,0 6,0 6,1 +0,9
nSeinble

des décisionsrendues (milliers) 7 598 11510 13603 13278 - 2.2
enmatièrecivileetcommerciale*

1 718 1 668 1 734 1 771 + 2,1enmatièrepénale.588098421186911507 - 3,0^°nt:amendesforfaitairesmajorées3881 7487 9453 9223 - 2,4(
édures au fondduresaufond.

ULATION PRISE EN CHARGE EN MILIEU FERMÉ AU 1" JANVIER (MÉTROPOLE ET DOM) [3]

1987 1988 1989 1990 1991 1992 1993Évolution
1993-92

Rationtotaleincarcérée49112508744651545420490835011550342 + 0,5artition
selon la catégorie pénale:révenus 21967208392022420580

19864 20410 21143 +3,6£^"damnés269612989026155246312908029474
28801 - 2,3

f)
is

à la contrainteparcorps. 184 145 136 209 139 231 398 +72,3R^Potion selon le sexe:mmes 47149487504447743400 47077 47932 48180 + 0,5emnies196321242038 2020 2006 2183 2162 - 1,0Héartltlonselonlanationalité.:/8r>çais34532360873233930887
32817 33395 33039 - 1,1Rangers1312313191125751293714259

14617 15043 +2,9
(

bridesetnonrenseignée
39 50 67 89 84 101 82 -18,8Ie

uniquement.

CRIMINALITÉ ET DÉLINQUANCE CONSTATÉES DANS QUELQUES PAYS* EN 1991 [4]v (tauxpour1000hab.)

'--- France Allemagne Italie Espagne Royaume-Uni Belgique
Èrwdescrimesetdélits

65,81 66.49 46.13 24,83 110,82 36,40es
et délits contre les per-rnes 0,04 0.03 0.07 0,02 0,04 0,03rafjnolages. 7.56 16,49 11.37 25.35

deetconsommation
astUPéfiants

1,09 1.47 0,70 0,60 0,41 0,60C"|
des crimesetdélits. 3744112 5302796 2647735 990306 6360322 363179

î^.s
chiffres figurant dans ce tableau sont difficilement comparables compte tenu des différences de législation et des systèmes!es en vigueur dans les pays concernés. 18



PRÉSENTATION

Depuis la loi du 2 juillet 1990 qui confère aux
Postes et aux Télécommunications un nouveau
statut, leurs effectifs ne sont plus comptés
dans les effectifs budgétaires totaux. Hors
P et T, en 1993, les effectifs budgétaires civils
et militaires ont augmenté de 0,2 °/o avec2084500 agents d'après la loi de finances ini-
tiale.
Les ministères qui voient leurs effectifs croître
en 1993, sont essentiellement l'Éducation
nationale (+ 9769 personnes), l'Intérieur
(+ 1 343) et la Justice (+ 531). Par contre
sont en baisse la Défense (- 4 774), l'Équipe-
ment et les Transports (- 960), et l'Économie
et les Finances (- 1 057) [1].

Les administrations locales emploient
1 350 300 salariés fin 1991, dont 51 000 dans
les quatre départements d'outre-mer. Les
effectifs globaux ont progressé de 2 par rap-
port à 1990 (1 322 600) [2].

77 °/o des agents travaillent dans les orga-
nismes communaux et intercommunaux et sont
le plus souvent des employés ou des ouvriers.
La fonction publique territoriale compte peu de
cadres A (5,0 0/0) et la proportion de femmes y
avoisine les trois cinquièmes.
Le budget du ministère de la Défense pour les
crédits de paiement a légèrement augmenté en
1993 (197,9 milliards de F) par rapport à 1992
(195,3 milliards de F) alors que les autorisa-
tions de programme sont quasiment stables,
passant de 103 milliards de F en 1992 à
102,7 milliards en 1993 [3].

DÉFINITIONS

e Fonction publique. La Fonction publique cort1'

prend la fonction publique d'État (ensemble des

agents employés dans les différents ministères), '.a

fonction publique territoriale (personnel des colled1

vités locales) et la fonction publique hospitalière
(personnel des hôpitaux publics). Seules les de&

premières catégories font l'objet du présent mot clé.

e Effectifs budgétaires. Lors de son vote
an

du budget, le Parlement « autorise» des emplois

dont le nombre diffère des effectifs réellement en

fonction en raison de l'existence d'emplois vacants.

e Titulaires. Les personnels titulaires appartie"
nent à des corps regroupés en catégories d'après

leur niveau de concours de recrutement:
- catégorie A, assure des fonctions d'étudeS

générales, de conception et de direction;

- catégorie B, chargée des fonctions d'applica'
tion;

- catégories C et D, assurent les tâches d'exéc"
tion.

e Non-titulaires. Ce sont les ouvriers d'État

contractuels (dont certains, régis par des textes sta;

tutaires, ont un déroulementde carrière organisé e

une quasi-stabilité d'emploi), auxiliaires, vacataireS,

collaborateurs extérieurs.

e Statistiques militaires. Pour des raisons é"i

dentes, les informations chiffrées sur les forcet
armées sont rares dans les annuaires statistiquese
n'ont fait l'objet d'aucun effet d'harmonisation inter

nationale. C'est pourquoi les chiffres du deuxlen1t
tableau ci-contre, sont donnés à titre indicatif e

doivent être interprétés avec prudence.

SOURCES

[1] «Le budget de l'État en quelques chiffres
1992 », Les Notes bleues, numéro spécial; ministère
de l'Économie, des Finances et du Budget, 1993.
[2] « Les effectifs des collectivités territoriales au
31 décembre 1991 », INSEE-Première, n° 250, avril
1993.
[3] «La défense en chiffres 1993», Armées
d'aujourd'hui. Service d'information et de relations
publiques des armées, SIRPA, supplément au
n° 177, février 1993.
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EFFECTIFS BUDGÉTAIRES 1993 (loi de finances initiale) [11

ECTIFS
DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES
AU 31 DÉCEMBRE 1991
(Métropole et DOM) [2]s (milliers)

San"!'stnes
régionauxet départementaux 190,6DJJfons

5,9pPaiements
151,8

éfecturedePolicedeParis., , 5,5
l'Vicesdépartementauxd'incendie. 14,5Autres

établissementspublics départementaux 12,9a1ISMes communauxet intercommunaux. 1040,9
'nismes communaux., , , 954,3(L^^ismes

intercommunaux 86,6L"'Srnes
divers d'action locale. 59,3

IIIble des administrations locales., 1 290,8:Métropole1239,6
les etautres étab.pub. 59,5
d°nt: Officespublics</W/.M. 27,5

Caissescréditmun. 1,6

l'
Établ. pub. indus. et com. (EPICJ 25,3Icollectivités territoriates 1 350,3

EFFECTIFS* DES ARMÉES EN 1993 [3]
(milliers)

dont
Total civils

Terre., , 275.4 33,9Air. 95,8 5,2Marine. 71,3 6,9
Gendarmerie., ,, , , , 92,2 1,0
Section commune., , 79.1 60.9Total,. 613,8 107,9

* Effectifs moyens budgétaires.

S PLACE DE LA DÉFENSE DANS QUELQUES PAYS* (budget 1992) [3]
——————————————————————————————————————

Dépenses militaires Effectifs (milliers)

~~L Milliards F PIB Terre Air Mer Ensemble Réserves

gl1e 224.6 2.2 316,0 95,8 35,2 447,0 904,7VUe 21,6 1,9 54,0 17,3 4,4 75,7 228.8e" 241.4 3,4 260,9 91,7 64,9 417.5 374.0e-Bretagne
234.1 4,0 145.4 86,0 62,1 293,5 353,0'B' 136,7 2,0 230,0 76,0 48,0 354,0 584,0L'as

41.7 2,5 60.8 12,0 15,5 88,3 144,3

>
IlIS.,.1762,6 5,4 674.8 499,3 546,7 1720,8 1784,1: dépenses militaires: statistiques OTAN qui intègrent les pensions militaires,effectifs: Military Balance (1991).

EL



INDEX ALPHABÉTIQUE

La référence en gras indique les titres de chapitre ou de mots clés.

La référence en italique indique que le mot fait l'objet d'une définition dans le mot clé cité.

A

Accédantsàlapropriété. 5.2Accidents. 4.1
Accidentstechnologiques, 3.2
Accroissementde la population. 2.6
Accroissementnaturel(taux d') , 2.6
Actifs, actives2.3,7.1
Actifsfinanciers. 17.2Actions. 17.3
Action d'insertion et de formation 7.3
Activité (taux d') 7.1
Administration et vie publique. 18.1 à 18.6
Administrations (effectifs des branches) 11.2
Aéronautique (construction) 14.4
Aéroports(trafic). 15.5
Âges (v. mariages, décès, scolarisation) 2.1Agglomération1.4,1.5Agrégats., , , , 10.1
Agrégats de monnaie17.1Agrégatsdeplacement17.1
Agriculture-Pêche13.1à13.4
Aideàlaconstruction. 5.1
Aideaulogement., , , , , , , , 5.2
Appareilproductif., 11.1à 11.6Apprentissage. 6.4
Armée (effectifs) 18.6
Assurances., , , 15.3
Auto-approvisionnement (degré d') 13.2Automobile8.2,14.6
Autorisations de programme., 18.3

B

Baccalauréat. 6.4
Balancecommerciale. 16.2
Balance des paiements 16.4Banlieues. 1.5
Banques., , , 15.3
Bâtimentettravauxpublics. 14.2
Biens de consommation 14.5
Biensdurables. 8.2
Biens d'équipement. 14.4
Biens intermédiaires. 14.3
Biensetservices(balance) 16.1
Bilan énergétique., , 12.1
Bilan des établissements de crédit. 15.3
Bilan « formation-emploi». 6.4
BIT (Bureau international du travail) 7.2

131Blé. 41

Blessés (accidents de la route) 3'2
Bœuf (viande) , le',*BourseBovins

à
45

Branches d'activité. 10.2, 11.1,11.2,14.1 à 1
Brevets professionnels (BEP) .,.,.,6'
Brevets de techniciens (BT, BTS) lglBudgetannexe Jj|
Budget del'Etat. 1sJ
Budget par nature des charges

c

CAF
(importation)le

Capitalisationboursière., j
Capitaux à court et à long terme. 13.3

Captures nominales (pêches mar.) 16,3

Cartes bancaires., '7
Catégories sociales
Catégories -5
socioprofessionnelles(CSP)

2.3,2.7.7.1.7.4.1

Causes dedécès. 6.1

Certificat d'aptitude professionnelle (CAP) 11,5

Champ du secteur public., , , ,,Charbon. 12"183

Charges communes(budget);
Cheptels., , 14.6Cheval-vapeur. a
Chiffre d'affaires., Il,3,

Chiffre d'affaires 10.6

hors taxes (CAHT) 11.6, 14.1à 14.5. 4J

Chirurgiens-dentistes. 1)
Chômage, chômeurs
Chronopost gj
Cinéma (fréquentation) 61

Classe, division (enseignement) 6'
Classes d'adaptation,d'initiation»J
Clients et fournisseurs (commerce ext.) 81

Coefficient budgétaire 41

Coefficient d'occupation(hospitalisation) 11.11
Coefficient de rigueurclimatique.15'1
Collectif budgétaire 15J1
Collectivités locales. leb
Collectivités territoriales. IZJ

Combustibles minéraux solides., , gj)
Commerce extérieur16.1 à 16,1

Commerce



¿Olrlmune,commune
rurale, urbaine 1.3, 1.5COlrlpagnies

aériennes (trafic) , 15.5COlrlpagniesd'assurance.
15.3omptes d'affectation spéciale.- 18.1

COlrlptes des ménages 10.10rriptes
spéciaux du Trésor 18.1

one é - 11 6
Centratlon économique 11.6éditions

d'emploi 7.3
C

Ions emp 01éditions
de travail 7.4

C
Ions e travalCOnSolidation., ,

11.4Consommationcommercialisable 15.1COnsommation:
voir au mot principal.

ans éd- 102
Commatlons intermédiaire^10.2COnSommationmédicale. 4.3
onso d 8 1
Cmmatlon

des ménages8.1Consommation
-

Conditions de vie 8.1 à 8.40fistructeursd'automobiles. 14.6COnstruction
(BTP) 14.2COnstructionsnavales.

14.4,15.6contrat (enseignement) 6.2cOntratsemploi-solidarité. 7.17.3rétribution
sociale généralisée. 18.2Conurbation
-
Mégalopole.,.,. 1.4Correspondants

postaux 15.4
Otis t, 1 9 5

CaIons
sociales9.5COUrrier

déposé 15.4rOuverture
CCOlrlmerce

extérieur, taux de) 16.1, 16.2
réditintérieur total 17.1

C tnt rieur tota.,.finalité 18.5/°'ssance
- Productivité 10.2

C ance - ro UCtlVltJaurès marines.- 13.3
IIlture

-
Loisirs

- Sports 8.4

DDécè
2.5,2.6,4.1:o!Chets

3.2
déclaration annuellejj ^donnéessociales(DADS)

9.1éfailld,t
15.1!sélancesd'entreprises15.1

Dfense , , 18.6IJ*lnquance
18.5Dlits.,
18.5

^^andeursd'emploi. 7.2
DenSité de population., , , 1.1visité

(personnel et équipement sani-Dites) ,
4.2J^tistes 4.2;^Partements 1.2D/artenvacances (tauxde) 8.3kPense de protection sociale., , 9.5

DéPenses budgétaires 18.3pensesculturelles 8.4
DéPense nationale d'environnement 3.1Penses

de fonctionnement,
Inve t. 184
Investissement

18.4Penses
de recherche etDéveloppement

(DIRD,DNRD)., 15.7Ù6Pense
de santé., , 4.3Dtte

Publique.., , la1Publique 18.1Djplômes
6.3,6.4JsPonibilités

monétaires 17.1D' ni 1 It s mon talres .,.,.,DIvorces., ,
2.2ù

OCteurs (en médecine) , , , 4.2,6.4

Doctorat (diplômes) 6.4
DOM-TOM., , 1.3
Dotations (Finances locales) , , 18.4
Doubles comptes (population) 1.2

Durée et conditions de travail7.4, 18.6
DUT,DEUG.- , , 6.4

E

Eau distribuée, 3.2
Échangesextérieurs- - , 16.1à16.4
Écoles et professeurs. 6.2
Économie générale10.1à10.4
Effectifsbudgétaires 18.6
Effectifsdesbranches. 11.2
Effectifsdessecteurs. 14.1,14.3à14.5
Effet de structure9.1,9.2
Effort de recherche 15.7Électricité12.1,12.3
Électrique et électronique (matériel) 14.4
Élèvesdes1eret2edegrés.., 6.1Emploi.,., 7.1à7.5
Emploi des étrangers. 7.5
Emploi des jeunes6.4,7.1
Emploiintérieur. 11.2
Encours., - 16.5Énergie/1.2,12.1à12.3
Énergie primaire, secondaire,finale. 12.1
EnquêteACEMO. 7.4, 7.5
Enquête annuelle
d'entreprise (EAE) 13.4, 14.1,14.3à 14.5, 15.2
Enquête conditions de travail., 7.4
Enquête emploi7.1,7.2,7.5
Enquêteloisirs. 8,4
Enquête santé.- 4.3Enseignants., 6.2, 6.3Enseignement6.1à6.4
Enseignementspécial. 6.1
Enseignementsupérieur 6.3
Enseignementtechnique6.1,6.4
Entréesdanslavieactive., 6.4Entreprises11.3à11.6
Entreprisesfrançaises(grandes) 11.4Environnement3.1,3.2
Épargne, , , 17.2
Équipement des ménages 8.2
Équipements de santé 4.2
Espacesnaturels. 3.1
Espèces menacées, protégées 3.1
Espérance devie1.3,2.5
Établissements régionaux d'enseignement
adapté (EREA) 6.1
Établissementsdecrédit.., 15.3
Établissementsscolaires., , , 6.2
Étatcivil. 2.1
État matrimonial., , , 2.2Étrangers2.1,2.4,2.6,7.5Étudiants., , 6.3. 6.4
Excédentnaturel. 2.6
Exploitations et revenus agricoles. 13.1Exportations. 16.1



F

FAB (exportation)16.1,16.2
Facteurs de production 10.2
Famillemonoparentale. 2.3Familles. 2.3
FAO , 13.2
Fécondité (taux de) 2.4
Fédérations sportives. 8.4
Financement (logement) 5.2Finances17.1à17.3
Finances publiqueslocales. 18.4Fioul. 12.2
Fiscalitélocale. 18.4Flotte., , , , 15.7
Fonction publique., , 18.6
Fonds commun de placement (FCP) 17.3
Fonds national de solidarité (FNS) 9.5Forêts. 3.1

Formation brute de capital fixe (FBCF) 10.1
Formations en alternance des jeunes. 7.1
Fretaérien. 15.5

G

Gain mensuel9.1,9.2Gaz12.1.12.3Génération., , 2.1
Grandessurfaces. 15.1
Groupes industriels mondiaux 11.3, 11.4Guadeloupe. 1.3
Guichetsannexes. 15.4
Guichetsbancaires. 15.3
Guyane., 1.3

HHabitat. 5.1
Hôpitaux (publics et privés) 4.1,4.3
Horaires detravail. 7.4Houille., , , , 12.2Hypermarchés. 15.1

1

Immatriculations(automobiles) 14.6Immeuble5.1Importations16.1à16.4
Impôts et cotisations sociales 18.2
Impôts directs et indirects. 18.2
Impôt de solidarité sur la fortune (ISF) 18.2
Imprimerie, presse, édition 14.5
Indépendanceénergétique 12.1Indexation. 10.4
Indicateur conjoncturel de fécondité 2.4
Indicateur de revenuagricole. 13.1
Indices boursiers 17.3
Indices BT01.TP01 14.2
Indice de la production industrielle14.1
Indice des loyers., 5.2
Indice des prix à la consommation 10.4
Indice du coût de la construction 5.2
Indice de salaire à structure constante 9.1,9.2

Industrie- BTP11.2.14.1à
Industriemanufacturière., 14.1,14.3à14,6

Industries agro-alimentaires(lAA) ., 13,4Industriesagro-alimentaires(IAA)
14,

Informatique 3
Institutions financières spécialisées., 13
Institut universitaire de technologie (IUT).3
1 d -

15.Instrumentsde paiement'"J",InvestissementsbrutsInvestissementsdirects
Investissementsinternationaux.,

J
Jaugebrute(tonneaude) 15.Jeunes. 6.4.'•Juridictions. cJustice. 18.5

LLait]fi
Licence (enseignement) 8'4

Licencessportives. 4.2

Litsd'hôpitaux»
Livraisons de la branche agriculture. 1

'2Livraisonsde la branche agriculture5,
ocatalres , , , , ,

1

5.2Logement
Logements occasionnels*
Logements terminés dans divers pays1
Logementsvacants. 18.1

Loi de finances (initiale, rectificative) 18,1

Loi de règlement(budget) 18'4Loisirs. 5.2Loyer 5:2

M
alMagnétoscope, ,

Main-d'œuvre civile (par sect. d'act.) 13,2

M - 1Maïs 52
Maisonsgroupées. 64

Maîtrise (enseignement)
ds ,

,

g
Maladies

-
Accidents., ,., 11,3

Marchés financiers
Marchandises (trafic) 15.5,12:2

Mariages - Divorces. 13Martinique
Matérielélectriqueetélectronique 17.3MAT)F. 3Mayotte t
Médecins .j
Ménages (structure des) 2.3,

Ménages (consommation, 04équipement)4.35.2,8.1,8.2,8.4.
Ménages (revenusdes) 9-4-«
Ménages (épargnedes) 1it
Mer du Nord (Pays de la) 3,1

Milieunaturel., 96
Minimumvieillesse
Inlte.,.,., 73MONEPs'Jj
M é -

1:1'ontique. 11
Monnaie-Crédit., l'



5 Qualité
2.5,4.1

) IYlul' - 82ti-éqUipement.
1

N
aissances., 2.4Iatalité (tauxde). 2.4

ationalisations 11.5
InaIsatlons
tonalité (desétrangers) 7.5
Ilfeaux de formation 6.4J°menclatures

PCS, NAP,Dp, NGP, U, T '':' 2.7,11.1,14.3.16.1|J°iibre

des étrangers 7.5On-titulaires.,
18.6oUlfelie-Calédonie.

1.3
]Jucléaire

12.3lJltées
de touristes. 8.3

uPtialité (quotient,taux) , 2.2

o
Ob' déposés (Poste) 15.4^gâtions17.3OCDE163
M::::::::::::::::::::::::::::::: 17.3

^Ufs
13.2Ep 12.2, 16.3OPérations

à caractère déf. et temporaire 18.1UVr'ers2.77.1à7.4.
9.1, 9.3lOS., , ,

13.2

p
imentscourants.,paiementsscripturaux. 15.3parc d'automobiles, 8.2parc (debiensdurables) 8.2parc

de logements. 5.1parcsnaturels. 3.1p~'eipationétrangère.~5
parts

de marché. 14.3, 14.4,14.5, 15.1passagers
(trafic aérien). 15.6passagers
Itrafic maritime) 15.7Usagers(traficmaritime)15.7pOlnefinancier17.2pays. 1.1

ays del'Est. 16.3pches maritimes. 13.3prions 9.6
6rsonne de référence (recensement),.2,3,2.7personnel

de l'éducation nationale., 6.2ip:rsonnels
de santé., 4.2f>Ltr°'e12.1,12.2pjffnaciens

4.2
p; ces d'un logement (nombre de) 5.1Pl d'épargne populaire., 17.2an

d'occupationdes sols (POS) 3.1Pl'Ites industrielles. 13.2pOids
total maximum autorisé (PTMA) 14.6p'ssondébarqué. 13.3pOllUtion.

3.2Pl
Ynésie

française1.3
PQndération(indicedeprix)10.4
p
rjn'Jration Ondice de prix) , , 10.4Pu|ation1.1à1.3,1.5,2.1à2.7

Population (accroissement) 2.6
Population active 7.1
Population active occupée 7.1, 7.2, 15.1
Population pénale.., 18.5
Population (projection) 1.1,2.1
Population sans emploi à la recherche d'un
emploi (PSERE) 7.2
Population scolaire., 6.1Porcins. 13.2
Ports maritimes. 15.6
Poste et télécommunications. 15.4
Pouvoir d'achat., 9.1à 9,3
Pratique sportive., , , 8.4
Prélèvements obligatoires 18.2
Prestations sociales 9.5Privatisations. 11.5
Prix dedétail., 10.4
Prix à la production 10.3
Production 10.1
Productions agricoles., 13.2
Production brute, nette, d'électricité., 12.3
Production des branches 11.1, 13.4, 14.1 à 14.5
Production industrielle et du BTP 14.1 à 14.6
Production marchande, non marchande.10.1Productivité. 10.2
Produit intérieur brut, net marchand,
non marchand 1.3, 10.1, 10.2, 11.1

Produit national brut (PNB) 10.1
Produits consommés 8.1
Produits de la pêche., 13.3
Produits industriels 14.1, 14.3 à 14.6
Produits pétroliers., 12.2
Professeurs 6.2
Professions 2.7,4.2,6.2,7.1,9.1
Propriétaires 5.2
Protectionsociale 9.5
Puissance nucléaire installée., 12.3
Pyramide des âges 2.1

Q

Quantités débarquées (pêches mar.) 13.3
Quartier maritime., , , 13.3
Quotient: voir au mot principal.

R

Recensement., 2.1
Recettesfiscales. 18.2
Recettes de plein exercice. 15.4Recherche. 15.7
Recherche et développement (RD) 15.7
Régimes de sécurité sociale.., 9.5Régions. 1.2
Rémunération mensuelle. 9.1, 9.2, 9.3
Répertoire des entreprises contrôlées
majoritairementpar l'État(RECME) 11.5
Reproduction (taux brut de) 2.4
Réserves internationales. 16.4
Réserves (de pétrole) 12.2
Résidencesprincipales5.1,5.2
Résidences secondaires 5.1
Résultats économiques de l'année. 10.1



Résultatnet. 11.3Retraites. 9.6
Réunion (île de la) 1.3
Revenu minimum d'insertion (RMI) 9.4
Revenunational. 10.1Revenus9.1à9.6
Revenus des ménages 9.4
Risque (industriel majeur) 3.2

s
Saint-Pierre-et-Miquelon. 1.3
Salaires de la Fonction publique., 9.2
Salaires des secteurs privé et semi-public..9.1
Salaire horaire (taux de) 9.1
Salaireminimum. 9.3
Salaire net médian 9.2
Salaire net moyen 9.2
Salarié à temps partie! 7.4Salariés. 7.1.9.1.9.2.11.2.11.4
Salariés étrangers 7.5
Santé 4.1 à 4.3
Scolarisation (taux de) 6.1
Secondmarché. 17.3
Secteurd'entreprise. 14.1,14.3 à 14.5
Secteurs primaire, secondaire, tertiaire 11.6
Secteurpublic. 11.5
Secteurtertiaire. 11.6, 15.1 à 15.7
Section d'éducation spéciale (SES) 6.1
Services marchands, non marchands 15,2
Services non financiers 15.2SICAV. 17.3SMIC. 9.3
Solde migratoire 2.6
Sommé des naissances réduites. 2.4
Sport 8.4
Stocks de logements 14.2
Sucre 13.2Supérette. 15.1
Superficie 1. 1, 1.2, 1.3
Superficie agricole utilisée (SAU) 13.1Supermarchés. 15.1
Surface boisée 3.1

T

Tables demortalité. 2.5
Taux: voir au mot principal.
Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 18.2Télécommunications. 15.4Télématique. 15.4Téléphone. 15.4Télétel. 15.4
Tension (haute et basse) 12.3
Terrescultivées. 13.1Territoire1.1 à 1.5
Titulaires (fonction publique) 9.2, 18.6
Tonnes-équivalentpétrole (tep). 12.1
Tonnes-kilomètres 15.5

N 83Tourisme. 8,3

T f. é. 15.Traficaérien 5
T f. éd' 16.Traficexpéditions 6
Trafic de marchandises 16'6

Trafic de passagers. 5
Trafic ferroviaire 15,Trafickilométrique 55Traficpostal
Trafic*
Trafic téléphonique, télex et télégraphique 12
Traitementindiciairebrut. 1Transactionscourantes'g
T rt é' 16.:1Transports aériens

6
T fi' 16.Transports maritimes et fluviaux 55
Transports routiers
Transports terrestres 16'1

Travail (accidents du) 4'4
1

Travail (conditions de) 1,5

Travailleurs étrangers. 4,1

Tués (dans les accidents de la circulation)

u
Unitélocale. 1,4
Unitélocale 1.6Unitéurbaine„
Universités (effectifs) e'

vVacances 8,3

Valeurajoutée. 11.
Valeur ajoutéebrute. 10.2,j
Valeursmobilières
Veau (viande de bœufet). 134'6

Véhiculeutilitaire 14,6
ICU e Utl Italre., 16.1

Ventes au détail (parts de marché)Viande«J<Victimes,ej
Ville -Centre. e
VilleisoléeKI
Villes deFrance
Villes dumonde. 13'2

Vin
€Vin.
15.6

Voies navigables intérieures 146

Voituresparticulières. 8.2,
goVolailles. 13

Volume (évolution) 5'6

Voyageurs (transports) 15.5.Voyageurs-kilomètres

w
0Wallis-et-Futuna

z
Znieff

3,1

Zone de peuplement industriel,1
et urbain (ZPIU)



ADRESSES UTILES

1, Administrations

Agriculture, Forêt, Pêches maritimes
SCEES, Service central des enquêtes et études statistiques,
4, avenue de Saint-Mandé, 75570 Paris Cedex 12. Tél. : 43 44 46 33.

Direction des pêches maritimes et des cultures marines
3, place de Fontenoy, 75007 Paris. Tél. : 44 49 80 00.

Commerce et Artisanat
Direction du commerce intérieur,
207, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 44 87 17 17.

Commerce extérieur
Direction générale des douanes et droits indirects,
23 bis, rue de l'Université, 75007 Paris. Tél. 40 04 04 04.

Culture et Communication
„DAG, Département des études et de la prospective,

2, rue Jean-Lantier, 75001 Paris. Tél. : 40 15 73 00.

Défense
SIRPA, Service d'information et de relations publiques des armées,
1, place Joffre, 75007 Paris. Tél. : 44 42 30 11.

Économie, Finances et Budget
CEDEF, Centre de documentation économie et finances,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12.

INSEE, Institut national de la statistique et des études économiques,
18, boulevard Adolphe-Pinard, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 41 17 5050.
Les Notes bleues de Bercy, Direction de la communication,
139, rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12. Tél. : 45 24 88 15.

Éducation nationale, Jeunesse et Sports
Direction de l'évaluation et de la prospective,
Sous-direction des enquêtes statistiques et des études,
58, boulevard du Lycée, 92170 Vanves. Tél. : 40 65 65 40.

Environnement
Directions et services,
14, boulevard du Général-Leclerc, 92254 Neuilly-sur-Seine. Tél. : 40 81 21 22.

IFEN, Institut français de l'environnement,
17, rue des Huguenots, 45058 Orléans Cedex 01. Tél. : 38 79 78 78.

Équipement, Logement et Transports
DAEI, Direction des affaires économiques et internationales,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél. : 40 81 21 22.
DGAC, Direction générale de l'aviation civile,
93, boulevard du Montparnasse, 75720 Paris Cedex 06. Tél. : 49 54 36 36.
Direction de la flotte de commerce,
3, place de Fontenoy, 75007 Paris. Tél. : 44 49 80 00.

Direction de la sécurité et de la circulation routière,
La Grande Arche, 92055 Paris La Défense Cedex 04. Tél. : 40 81 21 22.



OEST, Observatoire économique et statistique des transports,
55, rue Brillat-Savarin, 75013 Paris. Tél. : 45 89 89 27.

ONN, Office national de la navigation,
18, quai d'Austerlitz, 75013 Paris. Tél. : 44 23 82 07.

Industrie, Énergie

Délégation à l'information et à la communication,
101, rue de Grenelle, 75353 Paris Cedex 07. Tél. : 43 19 32 39.

DIGEC, Direction du gaz, de l'électricité et du charbon,
99, rue de Grenelle, 75007 Paris. Tél. : 43 19 36 36.
Observatoire de l'énergie,
99, rue de Grenelle, 75007 Paris. Tél. : 43 19 36 36.
SESSI, Service des statistiques industrielles,
85, boulevard du Montparnasse, 75720 Paris Cedex 06. Tél. : 43 19 36 36.

Intérieur et Justice
DGCL, Direction générale des collectivités locales,
2, place des Saussaies, 75800 Paris. Tél. : 49 27 49 27.
Direction centrale de la police judiciaire, sous-direction des ressources et liaisons,
11, rue des Saussaies, 75800 Paris. Tél. : 49 2749 27.
Direction de l'administration générale et de l'équipement (Justice),
Sous-direction de la statistique, des études et de la documentation,
7, rue Scribe, 75009 Paris. Tél. 44 77 60 60.

Postes et Télécommunications
La Poste,
Direction de la communication,
4, quai du Point-du-Jour, 92100 Boulogne. Tél. : 41 41 66 66.
France Telecom, Direction générale,
6, place d'Alleray, 75505 Paris Cedex 15. Tél. : 44 44 22 22.

Recherche et Espace
Direction générale de la recherche et de la technologie,
1, rue Descartes, 75005 Paris. Tél. : 46 34 35 35.

Santé et Action humanitaire
SESI, Service des statistiques, des études et des systèmes d'information,
1, place Fontenoy, 75700 Paris. Tél. : 40 56 60 00.

Travail Emploi et Formation professionnelle
DARES, Direction de l'animation de la recherche, des études et des statistiques,
1, place Fontenoy, 75350 Paris 07SP. Tél. : 40 56 51 62.

Tourisme

Direction du tourisme,
2, rue Linois, 75740 Paris Cedex 15. Tél. : 44 37 36 00.

2. Autres organismes publics

Banque de France,
39, rue Croix-des-Petits-Champs, 75001 Paris. Tél. : 42 92 42 92.

CERC, Centre d'étude des revenus et des coûts,
3, boulevard de La Tour-Maubourg, 75007 Paris. Tél. : 47 53 89 63.
Charbonnages de France,
65, avenue de Colmar, 92507 Rueil-Malmaison. Tél. : 47 52 92 52.



CNAF, Caisse nationale des allocations familiales,
23, rue Daviel, 75634 Paris Cedex 13. Tél. : 45 65 52 52.
CNAM, Conservatoire national des arts et métiers,
292, rue Saint-Martin, 75141 Paris Cedex 03. Tél. : 40 27 20 00.
CNAMTS, Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs salariés,
66, avenue du Maine, 75694 Paris Cedex 14. Tél. : 42 79 35 94.
CNDP, Centre national de documentation pédagogique,
29, rue d'Ulm, 75230 Paris Cedex 05. Tél. : 46 34 90 00.
CREDES, Centre de recherche, d'étude et de documentation en économie de la santé,
1, rue Paul-Cézanne, 75008 Paris. Tél. : 40 76 82 00.
CREDOC, Centré de recherche pour l'étude et l'observation des conditions de vie,
142, rue Chevaleret, 75013 Paris. Tél. : 40 77 85 00.
Électricité de France, Observatoire statistique du système électrique,
6, rue de Messine, 75008 Paris. Tél. : 40 42 52 23.
INED, Institut national d'études démographiques,
27, rue du Commandeur, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 42 18 20 00.
INSERM, Institut national de la santé et de la recherche médicale,
101. rue de Tolbiac, 75654 Paris Cedex 13. Tél. : 44 23 60 00.

3. Organisations internationales

BIT, Bureau international du travail,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. : 45 68 32 50.
FAO, Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture,
via delle Terme-di-Caracalla, Rome, Italie. Tél. : 19 39 657 971.
Fédération routière internationale,
63, rue de Lausanne, 1202 Genève, Suisse.
Lloyd's register of shipping,
32, rue Caumartin, 75009 Paris. Tél. : 47 42 60 30.
OACI, Organisation de l'aviation civile internationale,
3 bis, villa Émile-Bergerat, 92200 Neuilly-sur-Seine. Tél. : 46 37 96 96.
OCDE, Organisation de coopération et de développement économiques,
2, rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 16. Tél. : 45 24 82 00.
OMS, Organisation mondiale de la santé,
Palais des Nations, avenue Appia, 1211, CH Genève 27, Suisse.
ONU, Organisation des Nations Unies, centre d'information,
1, rue Miollis, 75015 Paris. Tél. : 43 06 48 39.
Commission des communautés européennes. Sources d'Europe (centre d'information
sur l'Europe),
Socle de la Grande Arche, 92054 Paris La Défense. Tél. : 41 25 12 12.

UIC, Union internationale des chemins de fer,
14, rue Jean-Rey, 75015 Paris. Tél. : 44 49 20 20.

Organismes divers

Association française des banques,
18, rue La Fayette, 75009 Paris. Tél. : 48 00 52 52.
CNC, Centre national de cinématographie,
12, rue de Lübeck, 75784 Paris Cedex 16. Tél. : 44 34 3440.



CEPII, Centre d'études prospectives et d'informations internationales,
9, rue Georges-Pitard, 75015 Paris. Tél. : 48 42 64 64.
Comité central des pêches maritimes,
51, rue Salvador-Allende, 92027 Nanterre Cedex. Tél. : 47 75 01 01.
Comité professionnel du pétrole,
Tour Corosa,
3, rue Eugène-et-Armand-Peugeot, BP 282, 92505 Rueil-Malmaison.
Tél. : 47 08 94 84.

Crédit Lyonnais, services centraux,
19, boulevard des Italiens, 75002 Paris. Tél. : 42 95 70 00.
CCFA, Comité des constructeurs français d'automobiles,
2, rue de Presbourg, 75008 Paris. Tél. : 49 52 51 00.
La Documentation française, centres de documentation,
29, quai Voltaire, 75007 Paris. Tél. : 40 15 72 18 et 40 15 71 47.
FFSA, Fédération française des sociétés d'assurances,
26, boulevard Haussmann, 75009 Paris. Tél. : 42 47 90 00.

5. Publications

Aéroports magazine,
291, boulevard Raspail, 75675 Paris Cedex 14. Tél. : 43 35 75 52.

Alternatives économiques,
39, rue du Sentier, 75002 Paris. Tél. : 40 28 00 04.
Annales des mines, rédaction,
22, rue Monge, 75005 Paris. Tél. : 43 19 50 22.
L'Argus de l'automobile et des locomotions,
1, place Boieldieu, 75082 Paris Cedex 02. Tél. 42 61 83 03.
Commission des communautés européennes, service de presse,
288, boulevard Saint-Germain, 75007 Paris. Tél. : 40 63 38 61.
L'Expansion,
Le Ponant, 25, rue Leblanc, 75842 Paris Cedex 15. Tél. : 40 60 40 60.
Fortune, magazine-Time Life International-Fortune,
67, avenue de Wagram, 75017 Paris. Tél. : 44 01 49 99.
Futuribles, Analyse-prévision-prospective,
55, rue de Varenne, 75007 Paris. Tél. : 42 22 44 92.
Journal de la marine marchande,
190, boulevard Haussmann, 75008 Paris. Tél. : 44 95 99 50.
Journal officiel,
26, rue Desaix, 75732 Paris Cedex 15. Tél. : 40 58 75 00.
Le Monde, journaux, revues, bulletins,
13-15, rue Falguière, 75015 Paris. Tél. : 40 65 25 25.

Le Moniteur du bâtiment et des travaux publics,
17, rue d'Uzès, 75002 Paris. Tél.: 40 13 30 70.

Le Nouvel Économiste, cogedipresse,
63, avenue des Champs-Élysées, 75008 Paris. Tél. : 40 74 70 00.
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•* Une étude sur l'un des grands| dossiers qui font l'actualité~tt~
* Un peu plus d'un million d'actifs vivent
aujourd'hui de l'agriculture, soit 1 actif sur 20,
contre 1 sur 4 en 1954. Cet effondrement démo-
graphique participe à la mutation profonde du

* «*• groupe socialdes agriculteurs. Modes de vie et de1173 consommation se rapprochent de ceux des cita-
Mi ikl dins, tandis que se maintiennent des comporte-

~M~f~T~n.j~~MM~Mtt~) ments distinctifs vis-à-vis de la famille, du mariageb
ou de la politique. En même temps s'accomplit,

non sans turbulences, une intégration dans la4î
~t dimension européenne.| ~~!)S

* L'INSEE propose ici en 57 fiches un portraitsocial du groupe des agriculteurs. Famille, activité

I « W
* et formation, travail des femmes à l'extérieur, vie.tl„mgnSrf sociale, loisirs et vacances, patrimoineet endette-

I ment, place de la France agricole dans lEurope,
£(3, £» sont les principaux thèmes abordés.

La collection Contours et Caractères a
déjà présenté d'autres groupes sociaux:
» Les étrangers en France, les citadins et les BHNjl

*A ruraux,lesfamilles nombreuses,lesjeunes de15 fW
,. &1 à 24 ans, les personnes âgées, les femmes, les t ~)Of~~M-," S^E enfants de moins de 6 ans. INSEE

INSEEEDITION93160pages,format16x24,80FF+une participationauxfraisd'envoi:
de 10FFparenvoipourlafrance, -

r-———————————
de20FFparouvrage,pourl'étranger1 —prénomi

,SjB|Nom, prénom
BON DECOMMANDE ARETOURNER A

iffl

Société,activité Y1NSEE-CNGP-8P271880027AMIENS
CEDEX

3 Je commande ouvrage(s) "LES AGRICULTEURS"
Adfe,5e

au prix unitaire de 80 FF*

o Ci-joint mon règlement par chèque d'un montant de: FF,

à l'ordre de l'INSEEi
\'ill(' Date: Signature:COLLECTIONCONTOURSETCARACTERES



w±„!!--Quelquestitresparus:

v(t) RE BUREAU
du l' 31

décem.1bre10

I^AYfl)UflHil3ù]13^teggsssA

RESULTATSDESETUDESDEL'INSEE8

lMitCIMMïïBil]Kl{/*'wJflilKlM3M113'i>i<

Quelquestitresparus
Drapprochedecelledesfrançaises-mmfjggj * Lagéographieduchômageen1991.--

rapprochedecelledesfrançaisesFrance se

lesaméesK^lgSiffSJi•/.escréationsd'entreprisesenFranceentreLaféconditédesétrangèresen
France se--:::;:..::;:--===.:'.:'=.:.:: LamonteeutempspartIeI—i Lesquartiersprioritairesdelapolitique

de

La montée du temps partielNouveau
reculdelamortalitéen 1991Kvlk g-=..: !

* La poussée des PMI en Europe et l'excep-! tion allemandeIMM • Un premierenfantde plus en plus tarde Les jeunes en mars 1992 : un marché duÀ.Zmmtravailpeu favorable.::: --::\
JiiIIJ e Régions: les revenus des ménages de

! ~g~ ::".--:"'rl r- 1982à1990-:.:-.:.-.INSEEL ---------------------------------------------------------¡
Nom,

BON DE

COMMANDEARETOURNERA
i

: prénom
T-INSEE-CNGP BP2718 80027AMIENSCEDEX..t

Société,activité 0 Oui, je souhaite m'abonnerà "INSEE PREMIÈRE", 1 an 60 numéros: France:468FF"-Etranger:585FF".Etrangerparavion:745FF" 1

: Adresse Tarifsapplicablesdut" janvierau31décembrelâg
D Ci-joint mon règlement par chèque

: d'un montant de: Ff,àl'ordredel'INSEE
:
1

D S'1Codepostal
Ville

Date: Signature: !1 CodepostalI iI VilleXll'ES-PE'RIO-0'1QU'ES-0 E -L 1-N SE'E
-----------)
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Référenceetactualité
k

.••** ,"-nfttf-->?-,u«f<!S#--j|•Dessérieschronologiquesprésentéesf
séries chronologiquesprésentées

:
-. par thèmes avec mention des sourcesiVTmS

- - :
d'information.

e Des références bibliographiques
: ~'W pour approfondirles recherches.

#V&Î * Un système de mots clés pour un
accès plus facile au tableau souhaité.

~t~ ~y~ttt *' * Des adresses d'organismes pour
complétervotre information.

M
<

~JL JL~~ Uneéditionenrichie
t~C~ ~jj))j~ T

N * Des chapitres qui permettent deM .2J'Ï~ mieux rendre compte de l'actualité.

—
Xjj®l [ H 4 *L'introductiondecommentaires,des

~~N
!cPl

1 d
~-L~ rÀ méthodologies plus détaillées.

* Des illustrationspar cartes couleur et MjQ graphiques.

V
JBI Pl.' * Unindextrèsdétaillé pour une recher-

(gl^Slf I che rapide.Àmdo INSEE
M~~

860 pages, format 21x29,7,580 FF'
|N®| «r f *+une participationauxfraisd'envoi:jUjBA de 10FFparenvoipourlaFrance,ttUtf de20FFparouvrage,pourl'étranger

v
*- -- de80FFparouvrage,pourl'étrangerparavion

"-
BON DE COMMANDEARETOURNER

II
Société.dctiviré YAINSEE-CNGP-BP2718-80027AMIENSCEDEX

o Je commande ouvrage(s)
Adresse

"L'annuaire statistique de la France 1991-1992" au prix unitaire de 580 FF*

o Ci-joint mon règlementpar chèque d'un montantde FF,

àl'ordredel'INSEE

c<*ie|x»t.iiI—i—i—i—i—ville Date: Signature:



INSEE

TARIF 1993 LES PUBLICATIONS

LES PÉRIODIQUES

INSEE RESULTATS

les donnéesdétailléesdes enquêteset opérations statistiques de l'INSEE.
INSEE RESULTATS
est articuléen 5 thèmes :. Economiegénérale

Démographie-société. Consommation-modesde vie
Système productif. Emploi-revenus.

Ilest possible de s'abonnerà un, plusieursou tous les thèmes.

Abonnement INSEERESULTATS
Economiegénérale(20numéros)
France: 1406F - Etranger; 1 758F - Etranger avion:2 008 F

Démographie-Société(7numéros)
France: 492F - Etranger; 615 F- Etrangeravion: 703F

Consommation-Modesde vie (15numéros)
France: 1054 F. Etranger; 1319F - Etranger avion: 1506F

Système productif (15 numéros)
France 1054 F - Etranger; 1319 F- Etranger avion: 1506 F

Emploi-revenus(13 numéros)
France: 914 F- Etranger: 1 139F - Etranger avion: 1302F

Ensemble des 5 thèmes(70 numéros)
France: 4 920 F - Etranger 6 150F - Etranger avion: 7029 F

Abonnementsur microfiches INSEERESULTATS
(ensemble des thèmes)
France; 2 174 F. Etranger: 2 718F - Etranger avion: 3573 F

INSEE PREMIERE -----
En 4 pages, la primeur des donnéeset conclusionsessentielles tiréesdeS

travauxde l'INSEE sur les thèmesqui font l'actualité
Abonnement (60 numéros)
France: 468 F - Etranger: 585F - Etranger avion: 745 F

INSEEMETHODES ---
La méthodologiedes travauxde l'INSEE et les modèles.
Abonnement 1 an (15 numéros)
Edition surpapier: France: 1055 F- Etranger: 1319 F
Etranger avion: 1506F

ECONOMIEET STATISTIQUE---
Revuecentrale de l'INSEE,ses articlestraitentde sujets couvrantun

vote

champ de la réalité sociale et économique de notre pays sans oublier le

dimensioneuropéenne.
Abonnement 1 an (10 numéros)
Edition sur papier:France:410 F- Etranger: 513 F
Etranger avion: 628 F

ANNALES D'ECONOMIE
ET DE STATISTIQUE -/

Des travaux originaux de recherche théorique ou appliquée dans iss dO"

maines de l'économie,de l'économétrieet de la statistique.
Abonnement 1 an (4 numéros)
Edition sur papier: France: 420 F - Etranger: 525F
Etranger avion: 565 F
Pour lesparticuliers:Abonnement 1 an (4 numéros)
France: 153F- Etranger; 191 F- Etranger avion: 231 F

Veuillez noter mon abonnement aux publicationssuivantes:
INSEEPREMIERE(J
INSEERESULTATS:-Economiegénérale u

- Démographie-Société(J
- Consommation.Modesde vie u
- Emplois- revenus IJ
• TousthèmesI_|

INSEERESULTATS(surmicrofiches.tous thèmes) U
ECONOMIEETSTATISTIOUE U
ANNALESD'ECONOMIEETDESTATISTIOUE, ,,.,, ,U

Ci-joint un chèque de FF*
*pour l'étranger libellé en FF..
(Totaldes abonnements) à l'ordre de l'insee:

Date: Signature:

BULLETIN D'ABONNEMENT

A retournerà:INSEE-CNGP

BP 2718 80027 AMIENS Cedex

Nom, Prénom-
Société

-- ------- -
Activité _n_-.--m_-
Adresse complète ------- .-



INSEE

TARIF1993 LES PUBLICATIONS

LA
CONJONCTURE

L'INFORMATION
SUR L'INFORMATION

TENDANCESDE LA CONJONCTURE

Cahier
1 les résultats des enquêtesde conjoncture,les indicateursconjonc-Crelsquantitatifs(600séries);

hier
2: vingtannées de la vie économiquefrançaise retraçéessous forme

graphiquesà partir des donnéesdes comptes nationauxtrimestriels.
:bo/'l/'lement

2 an : 8 numéros + supplémentsl,rance:
654 F- Etranger: 818 F- Etranger avion: 903 Fl'abonnement

à TENDANCES DE LA CONJONCTUREOtrIPfendla NOTEDE CONJONCTURE
--------- -_ - _---_-------- -----------'-------

-

INFORMATIONSRAPIDES
Dans

les meilleursdélais, la mise à jour de l'information conjoncturelle.fh^nneme/"
1 an; France: 1614 F - Etranger: 2 018 F

8"geravion:2503F
BULLETINMENSUELDE STATISTIQUECi
l'eflqmille séries hebdomadaires, mensuelles et trimestriellesconcernantsemble de la vie économique et sociale.iement

1 an: (12 numéros)cfftionsuraier:
France: 335F-Etranger:419Fç^an9er

avion: 544 Fionsr microfiche: France: 170F-Etranger:213F"geravion:338F
---------------------------.--NOTEDE CONJONCTURE
Uneanalysedelasituation

et des perspectives de l'économiefrançaise.
4analyse

de la situationet des perspectives de l'économiefrançaisepbonnement
1 an : (3 numéros + 2 points conjoncturels)l'Ice: 161 F- Etranger: 201 F - Etrangeravion: 246 F------

n - - _--_u ---- -- ---NOTE DE CONJONCTURE- INTERNATIONALE
4PanOrama

de la conjoncture mondiale présenté par la Direction de la

4
ISlon¡:/'Iement

1 an : (3 numéros)l'Ice:
122 F- Etranger; 153 F - Etranger avion: 208 F

"---- CONJONCTUREINFRANCE
4h!!^Se

en anglais a destination de l'étranger.C"eme"'
1 an numéros)Ne'43F-Etranger:54F-Etrangeravion:65F

-

BLOC-NOTES
----------

de INSEE Info Service

Pour mieux connaître l'information statistique, des repères documenta
sur les problèmes économiques du moment.
Abonnement 1 an: (11 numéros)
France: 154 F- Etranger; 193F- Etrangeravion: 308 F

INSEEINFOS

Chaque mois, sous forme de brèves, une vitrine des produitsde diffusior
l'INSEE.

Abonnement gratuit

INSEENEWS,LA CARIADELINSEE,

-- ----
LALETTRE DEL'INSEE----------- ------------ -------

A destinationdes lecteurs étrangers, en anglais, en espagnol et en franç
une chronique bi-annuelledes principaux titres et travaux de l'INSEE.

Abonnement gratuit

COURRIERDESSTATISTIQUES

Quatre fois par an, une vue d'ensemblede la vie du système statisti
français.
Abonnement 1an: (4 numéros)
France: 131 F- Etranger: 164 F - Etrangeravion: 229 F

----- -- ---__-------------------------- SCRIBECO

Une revue bibliographiquereflet du fond documentaire de l'INSEE.

Abonnement 1 an: (6 numéros)
France: 636F- Etranger: 795 F - Etrangeravion: 865 F

Veuillez
noter mon abonnement aux publicationssuivantesItNCTUREI'ONCES

DELACONJONCTUREJINFORMATIONSRAPIDESJ^OîpMENSUEL
DESTATISTIQUE JOTEOECONJONCTURE

J
C%r?ECONJONCTUREINTERNATIONALE JIN FRANCE JLWrtoMATUIRÛEN

SURL'INFORMATION
ISEENOTESDEINSEEINFOSERVICE

JISEINFOS
JCENEWS jDELINSEE
JScC.'ERDESSTATISTIQUES
J°
J

Jesouhaite
recevoirle cataloguedes publicationsde I*INSEE

'Pout un chèque de FF*
angerlibellé

en FF..des
abonnements) à l'ordrede lïnsee:

hate.
Signature:

BULLETIN D'ABONNEMENT

A retourner à: INSEE
-

CNGP

BP 2718 80027 AMIENS Cedex

Nom, Prénom

Société

Activité

Adressecomplète



L'INSEE DANS VOTRE RÉGION

VOUS Y TROUVEREZ:
a Serviced'information.
a Publicationsde l'INSEE.
a Adressesdes entreprises

et établissements(SIRENE).
a Accès au fond documentaireet aux

banques de données de l'INSEE.
a Travaux à la demande.

POUR EN SAVOIR PLUS

consultez l'INSEE
dans votre région ou:

TAPEZ
36.15 OU 36.16

CODE INSEE

ALSACE
Cité administrative,rue de l'Hôpilal Militaire,
67084 STRASBOURGCEDEX
Tél.:88524040
Tel.:Indices courants88 52 4042

AQUITAINE
33, rue de Saget, 330"6 BORDEAUXCEDEX
Tél.:Indicescourants56918490
Tél.:Autres informations56918990

AUVERGNE
3, place Charles de Gaulle, BP 120,
63403 CHAMALIERESCEDEX
Tél.:73318282
Tél.:Indices courants73 318299

BOURGOGNE
2, ruc Hoche, BP 1509
21000 DIJON CEDEX
Tél.:Indicescourants80406767
Tél.: Autres informations80 406799

BRETAGNE
Immeuble"Le Colbert",
36 place du Colombier,
BP 17,35031 RENNESCEDEX
Tél.:Indices courants99 35 1500
Tél.: Autres informations99 29 33 66

CENTRE
43,avenue de Paris,BP6719,
45000 ORLÉANSCEDEX2
Tél.:Indices courants38 68 1828
Tél.: Autres informations38 54 54 65

CHAMPAGNE-ARDENNE
1, rue de l'Arbalète, 51079 REIMSCEDEX
Tél.:26484280
CORSE
1, résidencedu Parc Belvédère,BP 306,
20176AJACCIOCEDEX
Tél.:95504450
Tél.:Indices courants95 50 44 55

FRANCHE-COMTÉ
Inuneuble"Le Major",83, rue de Dole,
BP 1997,25020BESANCONCEDEX
Tél.:Indices courants81520333
Tél.: Autres informations 81524220

LANGUEDOC-ROUSSILLON
274, allée Henri II de Montmorency,
"Le Polygone",34064 MONTPELLIERCEDEX
Tél.:Indices courants67 64 64 53
Tél.: Autres informations 67 65 58 00

LIMOUSIN
Adressepostale: 29, rue Beyrand,
87031 LIMOGESCEDEX
Accueil: 50, avenueGaribaldi,
87031 LIMOGESCEDEX
Tél.:Indices courants55 32 99 09
Tél.: Autres informations 55 792625

LORRAINE
15, rue du GénéralHulot,
BP 3846,
54029NANCYCEDEX
Tél.:83918585
Tél.:Indices courants83 27 2121

MIDI-PYRÊNÉES
36, rue des 36 ponts,
31054TOULOUSECEDEX
Tél.:61366113
Tél.:Indicescourants61254267

NORD-PAS-DE-CALAIS
10-12 boulevard Vauban,
59800 LILLE
Tél.:20308987
Tél.:Indicescourants20639736
BASSE-NORMANDIE
93-95tuedeGéôle,
14000 CAEN CEDEX
Tél.:31853570
Tél.:Indices courants3123 8700

HAUTE-NORMANDIE
8,quai de la Bourse,
76037 ROUENCEDEX
Tél.:35524994
Tél.:Indices courants35 9841 10

ILE-DE-FRANCE
OEP, Tour "GammaA", 195, me de Bercy,
75582PARIS CEDEX 12
Tél.:Indices courants(1)43 45 70 75
Tél.:Réévaluation et indexation(1)43 45723
Tél.:Autres informations(1) 43 45 7374

PAYSDELALOIRE
105, rue des françaislibres,
BP 2189,44204 NANTESCEDEX02
Tél.:40417575
Tél.: Autres informations40 4179 80

PICARD!E
1, rue VincentAuriol,
80040AMIENS CEDEX
Tél.:22913939
Tél.:Indices courants22919191

POITOU-CHARENTES
3,tue du Puyg Tcau,
86020 POITIERSCEDEX
Tél.:49883871et72
Tél.:Indices courants49 88 3870

PROVENCE-ALPES-CÔTED'AZUR
17 rue Menpcnti,
13387 MARSEILLECEDEX 10
Tél.:Indicescourants91780195
Tél.:Autres informations91 175757

RHÔNE-ALPES
165,n<eGaribaldi,BP3196,
69401 .YONCEDEX03,
(Cité administrativede la Part-Dieu)
Tél.:78632333
Tél.:Indices courants78 632201/04
Tél.: Autres informations78 632202/03

AUTRES POINTS D'INFORMATIONET VENTEINSEE
ANTILLES-GUYANE
INSEE: DirectionInter-Régionale
Tour Secid, 7èmc étage,
Place de la rénovation,BP 863,
97175 POINTE-A-PITRECEDEX
Tél.:19.590915980

GUADELOUPE
INSEE1ServiceRégional
Rue Paul Lacavé,BP 96 97102 BASSE-VERRE
Tél.: 19. 590 814250

GUYANE
INSEE:ServiceRégional
1, rue Maillard Dumeslc, BP 6017,
97306CAYENNECEDEX
Tél.:19. 594315603

MARTINIQUE
INSEE:ServiceRégional.Pointe de Jaham,
lotissementdes gl,jines, BP 7212

97274SCHOELCHERCEDEX
Tél.:19.596616088
Tél.:Indices courants 19.596616149
RÉUNION
INSEE: ObservatoireRégional
15, rue de l'école, 97490SAINTE-CLOTILPE
Tél.:19.262295270

Unité de communication extaro*
18, bd AdolphePInard

75675 Paris Cedex 14- FRANCE

INSEE
":(n::.;1t-:.:. !o.;;'J..
i:;t L:' ;:;r;;:;tj;)f

f:::[tt11
Tél.: (1)4117 50 50
Fax:(1)41176666
Télex: 204 924 F INSEE
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